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ñande d'arbitrage sur une discussion d'ur- 
gence, 

M. Maurice-Petsche, ministre des finances 
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èt des aflaires écenomiques, 
lcirait de l'opposition du Gouvernement. 
Discussion d'urgence crdcnnée. 


“MM.Potyet#apportéur de Ta comrnission 
üc l’agriculture; de Tinguy, rapporteur pour 
avis de la commissicn des finances ; Mou=su, 
résident de la commission de l’agriculture, 


Discussion générale: MM. Waldeck Ro- 
Cuel, Lucien Lambert, Gozard, le rappor- 
leur pour avis, de Sesmaisons, Garcia, le mmi- 
histre des finances et des affaires éconotmni- 
ques, Dusseaulx, Mouchet, Vaiay, le rappor- 
teur, Delcos, Pleven, Tanguy P'igent, Tour- 
laud, d 

Passage à la 


Art. 1er, 


Chambrun. — Clôture, 


discussion des articles. 


, Contré-projet présenté par M. de Tinguy, 
'U nor de la commission des flrances sai 
6 pour avis. 

M ! 


, rapporteur pour avis, Mme !a prési- 
sr P' s 
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ÆE, A1, Waldeck Dochei, 





1 
mission -de transformer la proposilion de 
résolution de M. Moussu en proposilion de 
loi. 


Sur Ja prise en considéralion du contre- 
projet de M. de Tinguy: MM. le rapporteur 
pour avis, Dusscauix, de Sesmaisons, Péron. 
— Prise çn consid 16 u £ 
tin. 

Sur la demande de renvoi du contre-roiet 
à la commission des finances: MM. Tanguy 
Prigent, j2 ministre des finances et des 
affaires économiques, 12 rapporteur rour 


avis, — Adoption, 


‘ration décidée au £scru- 


MM. le rapporteur pour avis, le ministre 
des finances el des affaires économiques. — 
Renvoi du débat à la séance de mardi ap'ès- 
midi. 


6. — Incident: MM, Goza”d, Pquyet. 
4. — Règlement d 


PRESIDENCE DE fume MADELCINCZ BRAUN, 
vice-présidente, 


Ja séance est cuverte à nouf hcures et 


PROCES-VERLAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de 
| la troisieme <séauce d'hier a été affiché et 
distribué. 

E n'y a pas d'observation ?... 





Le procès-verbal est adopté. 
L. (3 1) 


Approbation de la décision de la com- 





es 


EXCUSES ET CONGES 


Mme la présidente. MM. Dardoux €? 
Pierre Chevallier s’excusent de ne pouvoir 
assister à Ja présente séance et demandent 
des congés. 

Le bureau est d'avis d’a 


Th 
o . 


rder ces con- 


Conformément à l'article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l’Assemblée 
Il n’y a pas d’opposit'on 7... 


Les congés sont accordées, 


— 3 — 


DEPOT, AVEC CIMANDC DZ DISCUSSION 
D'URGENCE, D& PROPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai 
relli, avec demande de discussion d’ur- 
gence, une proposition de Joi tendant à 
inodifier l’article 4 de la loi du !S aoû 
19356 concernant les mises à la retraite pal 
ancienneté, 

La proposition sera imprimée sous 1] 
n° 6646, distribuée ct, s'il n'y a pas d'op- 
poaiHon, renVOvCe. à 14 CONMHHISSION ac 
l'intérieur, (AssentimenL.) 

J'ai recu de M. Alfred Coste-Floret, avi 
demande de discussion d'urgence, une pro- 
position de loi tendant à la réorganisation 
des établissements industriels de l'air, de 


la guerre et de la marine. 
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La proposition sera imprimée soux: Je 
n° 6547, distribuée et, s’il n’y à pas d’op- 
position, renvoyée à la cominis-lon de \a 
défense milionals, (Assemiment.) 

I va être procédé à l'affichage et à la 
notification de ces demandes de discus- 
sion d'urgence, 


DR 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URCENCE 
D'UNE PROFOSITION DE LOI 


Mme la pré:ijente, J'ai reçu d2 M. Ci- 
rne une detman'e de discussion d'ur- 
prot0=<.{tion de loi n° 57029 


rence pour sa 1 
ndant à modifier la loi du {+ sop'emire 
bail eurs 


{ 

l 

1948 rclalive aux rapports entre 

et locataires et à assurer Ja prot:ct'on des 
Il tueiés" ct nisirés, qui a été 
Ù ion de la justes et 
{ 


ocataires, r( 
envoyée à la commis 
de légis'ation. 

Il va être procédé à l 
otification de la demande de 


UrrenCt 


ffichase et À la 


discussion 


e.— 


us Bid 
IAPOTS SUR LES DENEFICES AGRICILES 


D:soussion d'ur2:nce d'une proccsition de loi. 


Mme la présidexte. L'ordre du jour ap- 
peile la deinaude d'arbitrage de la comm.s- 
sion de l’agriculture sur l'avis défavorabie 
donné pas M. le présent du conseil sur 
la demande de discussion a’urgence du 
rapport n° 6:82 fait par ladite commission 
sur Ja proposition ue resaulion de 
M. Moussu et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à re- 
tarder Ja date d'application du 
n° 48-1986 du 9 décembre 1918 portant rc- 


forme fiscre. 
La parole est à M. le ministre des fi- 
nances et des affaires économiques 
M. Maurice Petsohe, minisire des [inan- 
ces el des affuu ÿ ClCONONUTqUeS, le Gou 
vernement retire son opposition à la dis- 
cussion d'urgen”? 


Mme la présidente, Cette déclaration est 
faite au nom de M. le présid2nt du consoh ? 
M, le minisire des finances Ci os a.fai- 
res concimiques. Qui, madame :à prési- 
denie, 
fime la présidcn'e. Le Gouvernement re 
tire son opposition à la discussion d'ur 
gence. 
- En conséquence, 
de men droit, 
le fond, la paro’e est à M. 
1 comm'ss.on de 


l'urgence est acquise 
€ Pouryet, 
l'agr'rul- 


ï f 
su] Î 
rapnorieur de 


ture, 

M. Marcel Pouy®t, rapporteur. Le Gou- 
veruement venant de retirer son Opposi- 
lion à la discuwss'on d'urg2nce, je Su:S ap- 
pe.é à rapport levant l'Assembh'ée une 
proposition de loi — à l'origine, €« fut 
une propositton de résolution qui fit ;’ob- 
jet d'un rapport établi par M. Valay — 
real.ve à ‘in ! ur ,0s b nelices , _'CX- 


] 
Le 
ploitation agricoie et à l'impôt sur la pro 


priclé non ble, L 
Cette propos: \ tend, tout d’abord. à 
brogalion des d'sposit.ons du décret | 

n° 48-1986 du 2 décembre 1918, en ce qui | 

)1i rne l’ nnôût su! Le bénélicce de l'ex- 
J.0 lal:on Ag! ).e êel l'.mpôt sur ja pro- 
pi té non bâtie. 

Elle prévoit, en second lieu, la création 
d'une sous-Coimmission chargée de prépa- 
rer un projet de réforme de la fiscalité 

Entin, elle précise que le montant total 
{ l'imnôt ir bénéfices de l'exploita- 
Lion agrcole et de l'impôt sur ;a propr'élé 


innée 1949, au 
pourra être supérieur 
19:83 établi au titre de 


mon bâlie pour | 
l'exercice 19:18 
\ » 1a 


ù COIN | ce 


l'exercice 1947 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1° SEANCE DU 3 MARS 1949 


A l'origine, votre commission de l’agri- 
cu ture fut ea's'e d’une proposition de ré- 
soution de MM. Moussu, Valay et de Tin- 
guy. 

hans la séance de la commission de 
l'agriculture du 11 février, lors de a dis- 
cuseinon sur la proposition de résolution 
de M. Moussu et de ses col ègues, M. Wal- 

KRochet et mo:-méêéme, au nom de 
deux grounes respectifs, considérant 
qu'une propos lon de résolul'on a'aurail 
aucune efficacité. avons demandé, appuyés 
par M, Tanguy Prigent, que celie-ci soit 
transformée, sur la base d'un texte clair 
ct précis, en propoaition de loi. Il en fut 
ainsi décidé par votre commission de 
l’agriculture, à la suite d’un vote sur appel 
norainal, par 35 voix et 4 abstentions. 

Au cours dune deuxième séance, vetre 
“ommission à confirmé sa première posi- 
i.on. 

Je suis heureux de constater, au nom de 
‘a commission de l’agr'culture, que le Gou- 
vernement accepte la discussion d'urgence 
de cette proposition de loi déposée au nom 
de Ja commission de l’agr'culiure unanime, 

Après Je nréèvement exceptionnel, 
après ’augmentaton déjà massive des 
impôts établie an titre de 1917 et au mo- 
ment d’une basse générale des prix des 
p’odu:ts agriroes sans contre-partie du 
e0té des prix des produits fndustr'e!s, j'es- 
‘me qu'i y a urgence à voter l’abrogalion 


ACCRA 


nos 


| du décret du 9 décembre 1948, qui est une 


vérilable mendce d’asphyxie pou? notre 
agriculture 

Il y a également urgence à adopter l'ar- 
ticie 2 de 1a propoeition de loi qui prévoit 
* qu'une sous-commission de dx mem- 
bres, composée par motié de membres 
e la commission de l’agr'culture et de 
embres de ja comm'ssion des fimiices 
e l’Assembée nalionaie, préparera, anrès 
‘onsuitation des organisations représenta- 
lives de l’agriculture, un projet de ré- 
’vene de la fiscaiité agricole », 

Entin, il'est urgent que l’Assemb'ée na- 
‘ona'e précise nettement dès aujourd'hui 
que le montant total des impôts fixés à 

ulicle 1% — impôt sur les À 


n'Êté non bâtie — pour l’année 19149 au 
itre de l'exercice 191$ ne pourra être su- 
érienr à ceui de l'année 1948 étab:i au 
titre de l’année 1957. 

Li n'est pas poœsil'e, au moment de celte 
haisse générale des prix des produits agri- 
roles, de permettre, comme l’envisageait 
@ décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948, 
une augmentation des impôts sur les hé- 
“éfices de l'exploitation agricole de l’otdre 
le 300 p. 100, 

C'est pourquoi je vous demande d’accep- 
‘er le texte que la commission de l’agri- 
uilure m'a chargé de rapporter devant 
vous. (Applaudissements à l'extrême gau 
he.) 

Mme la présidente. La parole est à M de 
Pnguy, rapporteur pour avis de la com- 
missop des finan es 


E] 
d 
j’ 





titre de | 


M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour 


tout d’abord 
sur la qualité de rapporteur pour avis: à 
partir dü moment où la proposition de 
résolution est transformée en proposition 


| ‘ 
| observation 
| 
| 
| le loi, la compétence au fond passe de la 
| 
1 
| 
| 
| 
| 


sire faire 


une 


‘ommIss on de l'agriculture. à la commis- 
sion des finances, si bien que je devrais 
me trouver, dès lors que ce n'est plus le 
lébat rapporteur au fond, 
Touteiois, pour nè pas allonger la dis- 
cussion par des questions de procédure, et 

| d'accord avec M. le président de la com- 
| mission de l'agricuiture et les représen- 
| tants de la commission des finances, nous 


sur l'urgence, 


ne soulèverons pas ce matin la difficulté. , 





“énéfices de | 
exp'oilation agri*oe et impôt sur Ja pro-q 





vis de la commission des finances. Je dé-. 








7. 
étant admis gr simple interversion 
dans l’ordre des rapports pourrait avoir 
Leu du fait du changement de compétencg 
au fond. 

La commission des fin:nces entend sun 
tout réserver :e principe de sa compétence 
générale en mal ère fiscale, Sinon, par à 
voie des propositions de ré<o!ution, cette 
compétence serait répartie entre autant de 
commissions spéciaisées qu'en compte 
l'Assemhice. 

Cette réscrve faite, je dois faire con 
naître d’abor] les motifs qui ont coniuil 
au dépôt d’un certain mombre d> pro: 
citons de réso'ut'on et de propositions de 
loi, et ensuite l'attitude prise par la com. 
im ssion des finances 

Les commissions départementales char 
gées d'évaluer les binéfices agrico’es ont 
pro®Ü46 cette annte à un relèvement mns- 
sif des béntfices, allant, dans cer::ins cas 
jusqu'à muiliplier par quatre ou cinq, 
voire six et sept, ceux de l’exe:cice précé. 
dent, \ d 

Il est inutile de dire l’émotion que ce 
rehaussement brutal a provoquée dans les 
m:lieux agrico.es, An moment précis où 
la crise s'ouvre, où les prix ont lexiance, 
sinon à é’efflondrer, du moins à baisser 
dans une proportion qui inquiète la plu. 
part des secteurs Lbres, les secteurs taxés 
échappant presque seuls À cette bass 
anorma:e, il est év'dent que la surciarge 
fiscale prévue par l'administration serai 
.nsupportab.e. 

Nous n'avons pas vou:u croire que ces 
mesurcs, prises par les commiss'ons dépar 
tementales, aient été autre chose que la 
fait d'initiatives locales, En déposant, avec 
MM. Moussu et Charpentier et un certain 
nombre d'autres collègue<, une prem ère 
proposilon de résolution, nous avions 
simplement en vue de demander au Goir 
vernement de reprendre le proslème puy 
la voie de la procédure normae, c'e<tà 
dire de :a commission centrale, en corri 
geant les évaluations faites à l'échelon 
local. k 

La discussion de cette proposition de 
résolution à la comm'ssion de l’agricul'ure 
y a non seulement provoqué un acsenti 
ment unanime, mais à aussi amené cette 
commiss'on à émettre le vœu qu'une ga 
rantie :égale vienne sanetionner la parols 
donnée par le Gouvernement. 

Evidemment, la majorité peut se con 
ten'er d'une promesse du Gouvernement, 
mais on comprend qu'une minorité puiss0 
avor moins de confiance. 

C'est avec le désir d'obtenir un vote à 
l'unanim.té que MM, Giles Gozard, D:1c08 
Pleven et moi-même avons déposé uni 
proposition de loi s'inspirant de la propo 
sition de résolution initiale, mais en forme 
législative, de façon à donner à ceux qu 
étaent inquiets une garantie légale. 

Au nom de la commission des finanres, 
j'ai donc ;’honneur de soutenir, aujour- 
d'hui, devant l’Assemblée, non pas un 
proposition de résolution, mais un texte 
de loi de la compétences au fond de 3 
commission des finances, texte propo:t 
sous forme d’amendement à celu que 
commission de j'agriculture avait renvort 
à la conunission des finsr”es. 

Notre texte a pour obiet de réserver 10 
problème des bénéfices agricoles pus au 
moment où une étude d’ensemhle de à 
réforme fiscale pourra être fa'te. La com 
mission Jjes finances a estimé qu engastt 
d'une façon fragmentaire la discussion de 
la réforme fiscale serait une procédure 
vicieuse. LA 

Les agriculteurs ont à se plaindre de :4 
réforme fiscale, mais également les con 
merçants, les industriels, les membres dt° 
professions libérales, certaines calégor 
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CRETE . 

de salariés. Il en résulte que chacune des 
zrandes professions, des grandes stratifi- 
rations de la nation, aurait été conduite, 
uous avions donné satisfaction sur CE 
point à la commission de l’agriculture, à 
réclamer la discussion immédiate des 
points de la réforme fiscale qui la préoc- 
cupent. Cela aurait bouleversé l'ordre des 
travaux pariementaires et aurait, au sur- 
lus, mis fin à cette trève de l'emprunt 
qui apparaît si souhaitable pour le crédit 
public. EE are. 

our ces deux motifs, la commission des 
finances, dans sa majorité, a pensé qu'il 
était beaucoup plus prudent de réserver le 
problème pour la discussion d'ensemble 
qui doit avoir lieu à propos de la réforme 
jsraie, 
| L'objection est que cette discussion peut 
Btre longue, Nous avons fixé une limite 
qui, à notre sens, ne devrait en aucun cas 
être dépassée, la date du 15 mai, ermgerns | 
qu'avant cette date, si l’Assemblée veut 
faire suffisamment diligence, la réforme 
fiscale pourra entrer en application. 

D'ici là, et pour ne pas allonger par trop 
les travaux qui devront avoir lieu une fois 
la réforme fiscale complètement mise au 
point, nous avons prévu une procédure 
d'information qui n'aurait pour effet que 
d'opposer les points de vue des agricul- 
teurs et de l'administration, afin que les 
points d'accord et-de désaccord soient 
swictement définis, le jour où la position 
du Parlement sur la réforme fiscale serait 
arrèlée, Après le vote du Parlement, le 
calcul des bénéfices agricoles pourrait 
avoir lieu en très peu de temps. 

En résumé, la solution que nous défen- 
dons nous parait avoir l’avantage, d'abord, 
de donner une garantie légale à ceux qui 
la souhaitent et qui n’ont pas confiance 
daus la parole du Gouvernement, Elle doit 
ermettre à l'immense majorité de nos col- 
ègues de se rallier à cette soiution, alors 
mème qu'ils critiquent généralement l'atti- 
tude du Gouvernement. 

En second lieu, elle présente l'avantage 
de ne pas retarder notablement la réforme 
fscile en ce qui concerne les bénéfices 
agricoles, puisque des délais seraient nor- 
malement nécessaires pour le caleul de ces 
bénéfices agricoles et, probablement, jus- 
qu'à une date avoisinant le 13 mai. 

Enfin, dernier avantage et le pius im- 
portant du point de vue de la commission 
des finances, l'étude normale de la réforme 
fiscale par le Parlement ne se trouvera pas 
bouleversée si vous adoptez la procédure 
qui vous est suggérée. 

Mme la présidente. La parole est À M, le 
den lent de la commission de l’agricul 
M. Raymond Moussu, président de la 
fommission de l'agricullure, Mesdames, 
messieurs, je tiens, d’abord, à remercier 
M. le ministre des finances d’avoir bien 
Vouu accepter la discussion d'urgence, 
Sans lmposer à l’Assembiée d'avoir à arbi- 
rie % conflit qui pouvait exister à cet 

fard, 

l' semble bien qu’effectivement je fasse 
(ce moment figure d'usurpateur et que 
je s'ège à la place que devrait occuper 
N. le président de la commission des finan- 
ces, 

Ne problème reste entier et l'Assemblée 
€ tranchera. Aujourd’hui, nous allons dis- 
tuter comme si de rien n'était, 

.… tout cas, la commission de l'agricu!- 
ire se félicite de la position qu'elle a 
sed et qui a amené la commission des 
ds DU se prononcer d’une façon pré- 
ut substituer à une proposition de 
ver, 00 Une proposition de loi qui don- 
a aux agriculteurs toutes les garanties 


si 


Les d:ux commissions souhaitent d'ail- 
leurs que le Gouvernement ne puisse tran- 
cher définitivement la question des béné- 
fices agricoles tant que la réforme fiscale 
n'aura pas été discutée ici, 

M. le rapporteur de la commission des 
finances a parfaitement traduit les senti- 
ments qui ont animé la commission de 
l'agriculture et qui sont le reflet des réac- 
tions provoquées dans le monde rural et 
dans le pays par les prétentions des com- 
luissions départementales. 

Multiplier par trois, quatre, cinq et quel- 
quefois six les bénéfices agrico:es de 1947 
pour calculer ceux de 1938, c'est, au mo- 
ment où une crise grave frappe l'agricul- 
ture, absolument impensable. 

On a d'autant plus l'impression qu'ure 
erreur psychologique grave a été commise 
que les producieurs se demandent si les 
luesures proposées sur le plan départs- 
mental n'ont pas un peu l'apparence le 
sanctions, : 

Pendant quelques années de prospériti, 
ou plutôt de fausse prospérité, l'agricu!- 
ture a-été relativement épargnée par la 
fiscalité, C’est alors qu'on à vu des cam- 
pagnes de presse maladroiles et malhon- 
nêles, je le dis avec force, chercher 4 
dresser toute la porulation de notre pays 
contre la paysannerie, que l’on accusait de 
ne pas payer suffisamment d'impôts, 

On avait fait appel à Ja paysannerie lors 
que la situation était grave, lorsque Je: 
Français n'avaient pas à manger, puis, 
lorsqu'elle eut fait son devoir, on l’a 
accusée de s'être enrichie et de ne pas 
avoir payé suffisamment d'impôts. 

Le paysan, aujourd'hui, à le sentiment 
que c'est un peu sous la pression de ces 
campagnes qu on a décidé de lui appliquer 
une fiscalité plus forte, au moment précis 
où il est dans l'impossibilité absolue de la 
supporter, 

C'est pourquoi je suis convaincu .que 
l’Assemblée unanime voudra bien accepter 
les propositions qui lui sont faites pour 
donner à l'agriculture les apaisements 
dont elle a besoin dans les circonstances 
actuelles, (Applaudissements au centre ct 
ä droile.) 


Mme la présidente, Dans la discussion 
générale, la parole est à M. Waldeck 
Rochet, 


M. Waideck Rochet. Mesdames, me:- 
sieurs, je veux dire tout l'intérêt que !e 
groupe communiste attache au vote de la 
proposition de loi rapportée par M, Pouve! 
au nom de la commission de l’agriculture. 

On a ait, avec juste raison, que le dé 
cret du 9 décembre 1948 portant réforma2 
fiscale avait suscité dans nos campagne; 
une grande émotion et un grand mécon- 
tentement. En effet, au cours de ces der- 
nières semaines, les commissions départe- 
mentales se sont réunies et les représen- 
tant de l'administration, en vertu d'11+- 
tructions ministérielles, on fait des propo- 
sitions relatives à l'évaluation du béné- 
fice forfaitaire à l’hectare, 

D'après les renseignements que nous 
possédons, il y a vraiment de quoi être 
effrayé par ces propositions. En effet, das 
pu tous les départements, on propose 
de doubler, voire de tripler ou de quadru- 
pler le bénéfice forfaitaire à l’hectare. 
C'est le cas dans le Lot-et-Garonne, l’Al- 
lier, les Landes, les Bouches-du-Rhône, le 
Nord et dans de nombreux autres dépar- 
tements, 

Nous serons tous d'accord, ici, pour dire 
qu'il est impossible que les impôts sur les 
bénéfices agricoles soient doublés ou tri 
plés en 1949, au moment où nos agricul- 
teurs subissent une crise extrêmement 


Non seulement la situation des agricu!- 
teurs ne sera pas meilleure en 1949 qu'eà 
1918, mais elle sera même beaucoup plus 
mauvaise, par suite dé l'effondrement des 
prix des produits agricoles à la production, 
de Ja hausse des prix industriels et ae 
tuute uue série d'autres raisons, 

C'est pourquoi 1e groupe communiste 
ostime qu'il faut abroger les dispositions 
du décret du 9 décembre 1%48 relatives 
aux bénéfices agricoles et à l'impôt fon- 
cier, 

C'est ce que nous avons proposé à la 
commission de l'agriculture, en deman- 
dant que Ja proposition de résolution dé- 
posée par MM. Moussu, Valay et Charpen- 
lier soit transformée en proposition de lai 
et notre suggestion et nos amendements 
ont été acceptés à l'unanimité, 

Le texte de la commission de l’agricul- 
ture est extrèmement net. 

L'article 1, qui reproduit un de nos 
amendements, dispose que les disposi- 
lions du décret n° 48-1986 du 9 décembre 
1918 relatives à l'impôt sur les bénéfices 
de l'exploitation agricole et à l'impôt sur 
la roprièté non bâtie sont abrogées ». 

Voilà qui est clair. 

Peut-être allez-vous dire: Mais, dans 
tout ceia, que devient de décret du 9 dé- 
cembre 1948 relatif à la fiseaité agricole ? 

Nous considérons que ce déeret n'est pas 
au point, qu'il y a lieu de le revoir et 
c'est pourquoi la commission a accepté un 
amendement présenté par M. Tanguy Pri- 
gent, aux termes duquel: à 

« Une sous-commission de dix membres, 
composée par moitié de membres de la 
commission de l’agriculture et de membres 
de la commission des finances de l'Assem- 
biée nationale, préparera, après consulta- 
lion des organisations représentatives de 
l'agrieuiture, un projet de réforme de la 
fiscailé agricole. 

« Cetle commission devra déposer son 
rapport avant le 1% août 1949. » 

Mais il n'est pas suffisant d'abroger, pour 
l'année 1949 le décret du 9 décembre UMS, 
parce que, même en établissant l'impôt 
sur les bénéfices agricoles sur la base de 
la législation antérieure, on peut obtenir 
des augmentations notables, Nous l'avons 
bien vu l'année dernière, 

C'est pourquoi la commission na bien 
voulu accepter un amendement que j'avais 
déposé et qui constitue maintenant l’ar- 
ticle 3, 1! dispose que « le montant total 
des impôts fixés à l'artice 1% pour 
l’année 1949, au titre de l'exercice 1948, ne 
pourra être supérieur à celui de l’année 
1918 établi au titre de l'exercice 1947 ». 

Ainsi, vous êtes en présence d'un texte 
de la commission de l’agriculture, précis 
chair et qui atteint, par 
objectif. 

M. de Tinguy, rapporteur pour avis de 
la commission des finances, n'es! pas par- 
san de ce texte. Il veut lui substituer 
une proposition de loi qu'il 
avec MM. Decos, 
Pleven. 

M. de Tinguy a beaucoup vanté cette 
proposition de loi. Je lui r pon ls que nous 
ne ScmImes pas, nous, partisans de la suhs- 
lituer au texte présenté par la commis- 
sion de l’agriculture. 

En effet, la proposition de M. de Tinguvy 
risquerait d'être sans portée, Elle a beau- 
coup plus le caractère d'une invitation an 
Gouvernement, c'est-à-dire d’une proposi- 
ion de résolution, que d'une pt position 
de loi. | 
Par son texte, M. de 


‘onséquent, sou 


L déposé ) 
ñ 


Gilles Gozard et René 


Tinguy propose 


d'instituer une procédure spécia'e de con- 
elliation pour l'évaluation forfaitaire des 
bénéfices agricoles, en vue de l'impôt dû 








Qu'ils peuvent désirer, 


grave. 


au titre de l'année 1949. 
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Voici d'ailleurs le texte proposé : 
« L'instruction des affaires qui doivent 
être soumises à la commission centrale est 


assurce par une sOoUus- ommission compre- 
nant fois représentants de l’administra- 
tion des finances et trois représentants de 


Ja Confédération générale de l’agriculture, 
dont un représentant de la fédération dé- 
partementale des syndicats d'’exploitants 
agricoles intéressés, 

La sous-commission consign 
tat de ses travaux dans un rapport men- 
tionnant les points d'accord et les points 
de désaccord. 

«La commission centra:e 
rapports en seance pléni re, 
« Aucune convocation de la commission 
centrale ne sera effectuée avant le 15 mai 


1949, 


résul- 


examine les 


Oueil rait, en définitive, sa portée ? 
Une discussion s'instituera au sein de la 
sous-commission; il y aura tentative de 


conciliation, Mais, en fin de compte, c’est 
la commission centrale qui décidera 
lle l’entendra 

Or, vous le savez bien, la commission 
centrale, d'après le décret du 9 décembre 


1918, est MIPO en majorité de repré- 
sentants de j'administration, du Gouver- 
nement. Par conséquent, elle ne sera pas 
obligée de tenir compte des propositions 
de Ja sons-commission, IL est d’ailleurs fort 


probable que l'accord au sein de la sous- 
commission ne se réalisera pas, d 


le même 
que, dans les commissions déparlemen- 


tales, on constate qu'il ne se réaiise pres- 
que JAMAIS, 

En définitive, la pronosition de MM. de 
linguv, Delcos, Gilles Gozard et René Ple- 
ven laisse toute latituile au Gouvernement, 


us couvert de la commission centrale 
le décider, en vertu du,décret du 9 décem- 
bre, les augmentations d'impôt qu'il en- 
tend obtenir. 

M. Hubert Ruffe. Très bien! 

M. Waldeck Rochet. Certes, on dit que 


omission centrale ne sera pas Cconva- 
filé ivant le 15 n 144, 
Et apr d 
M. Félix Garcia. C le ] \UX 
M. Waldeck Roshet. On fi après Île 
15 mai 1949, qu'on proposait de 


M. Félix Garcia. Les clections cantonales 
| faites Voilà ! Exclamalions ü 


4 { { 
he € 1 ñ 


M. Waldeck 


Rochet. Mais oui, les élec 


nt faites, 


A À rit »n li he X gagner du 
l i Cain l'opinion paysanne tout 
) int la [a 14 (| éCT PI par 
po no 
t tal \1p 


M. Hubert Ruffe. !{ t I IVr« 

M. Bernard Paumier. ( t de la déma 

br V/aldeck Rothet. A! lame 
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commission de l'agriculture, M. le minis- 
re des finances vous apportera sans doute 
un certain nombre d'assurances verbales. 

M. Hubert Ruffe. Personne n'y croit plus. 

M. Waldeck Rochet. mais nos Cultiva- 
teurs n’ont pas confiance, car on ‘eur a 
trop fait de promesses, on leur a donné 
trop d'assurances verbales et ils sont payés 
pour savoir ce qu'elles valent, 

L'année dernière déjà, le Gouvernement 
s'était engigé à ne majorer que dans de 
modestes proportions les impôts sur les 
bénéfices agricoles. Cet engagement n’a 
pas été tenu dans la plupart des dépar- 
teruents, notamment dans ceux où domi- 
nent les petites et moyennes exploita- 
tions. Les impôts de 1948 ont été majo- 
rés de 60, 80, 100 p. 100 et même que:- 
quefe'e plus. 

Mes chers collègues, vous êtes instruits 
par l'expérience, Vous reconnaissez vous- 
mêmes, c'est du moins ce qui est ressorti 
lu débat de j1 semaine dernière sur Ja 
poltique agricole da Gouvernement, qu'il 
ne faut pas, pour 1949, majorer les im- 
pote, 

Alors, prenez vos responsabiités, En 
rm la proposition de la commission 
de l’agriculture, vous affirmerez vraiment 
votre volonté de limiter les impôts qui 
frappent l'agricuiture, En revanche, si 
vous acceptez qu'il y soit substitué ua 
texte vague, sans portée pratique, qui n’a 
pour objet que de gagner du temps, nous 
serons en droit de dire qu’à cette occasion 
vous faites de la démagogie électorale. 
(Exclamations et rires à gauche et au cen- 
tre. — (Applaudissements à l'extrême- 
gauche.) 

Je vois M. Gilles Goza-d qui s’agite, 

Mais, monsieur Gilles Gozard, j'ai Île 
droit, même si ce n’est pas votre avis, 
de tenir ces propos au nom du groupe 
communiste, car ie groupe commumnéste, 
conlrairernent à vous, n’a pas approuvé ie 
lécret du 9 décembre 1948. 

M, Bernard Paumier, Vai:à la question ! 

M. Waïldeck Rochet. Nous ne prenons 
pas dans cette question une posilion occa- 
sionnelle, uñe position de circonstance. 

M. Gilles Gozard. Bien sûr, vous la pre- 
nez en permanence ! (Rires à gauche.) 

M, Waldeck Rochet. ...car nous avons 
voté, nous, au mois d'acût dernier, con- 
tre les pleins pouvoirs qui ont permis au 
Gouvernement de faire par déeret la ré- 
forme fiseale et, 
s'est instaurée à la fin du mois de décem- 
bre, nous avons également mis ‘’Assem- 
blée nationale en garde contre le danger 
de teles augmentations d'impôts. 

Nous sommes donc parfaitement logiques 
avee nous-mêmes en prenant aujourd'hui 


» envisager le pro- 


hlon 11 fs } \ôt te A’ \ 
biéme d'une autre manière, au mois à août 
dernie”. Il n’y avait pas, à l'époque, je 
le reconnais, cet effondrement des prix 


erico'es, C'est un fait nouveau dont nous 
levons, uns et les autres, tenir compte. 
S1 VOi volutz en 


tenir compile, vous 
voterez avec nous la proposition de :a 
mm:ssion de l'agriculture. (Applaudis 
ement à l’extri C0 AAUCr 6.) 
M. Auguste Touriaud. C’est à l’occasion 
» ce vole qué l'on verra quels sont les 
véritables défenseurs des petits paysans. 


la présidente. La 
M. Lucien Lambert. 

M. Lucien Lambert, Je voudrais expri- 
mer ici la prolestation des paysans du 
lépartement que je représente, conire les 
tions d'impôts instituées par votre 


paroie est à 


majorati 
prétendue réforme fiscale. 


Nos paysans demandent l'abrogation du 
léeret, en accord avec la proposition 
jue vient de rupporter notre collègue 


sur Jaquelle noire ami 


M. Pouyet, et 


dans la discussion qui! 





à 





M. Waldeck Rocket vient de donner des 
exp.icaltions. 

En effet, il faut tenir compte de ce que 
les petits et moyens exploilants de nos rc- 
gions, maraichers producteurs, sont déjà 
écrasés par les injuslices fiscales, Ils oc 
peuvent plus supporter Jes nouveiles 
charges que vous voulez leur imposer, 
M, le rapporteur pour avis de à com- 
mission des finances nous demande de 
nous contenter -des promesses gouverne. 
mentales, 

M. le rapporteur pour avis. Vous m'avez 
très mal compris, monsieur Lambert, 

M. Lucien Lambert. J'ai très bien com- 
pris, et M. Waïdeck Rochet également. 

M. Hubert Ruffe. Tout le monde com- 
p'ead très bien ! 

M. Waldock Rochet. Nous ferons des 
mises au point, s’il Le faut, 

M. Lucien Lambert. J'ai très bien com. 
pris et vous allez le voir. 

Déjà, il y a un an, le Gouvernement avait 
dit que ces impôts ne seraient en aucun 
cas majorés de plus de 25 p. 4100, 

Or, la majoration dépasse de beaucoup 
25 p. 100, puisque les commissions dépar- 
tementales les doublent, les triplent, les 
quadruplent, Les paysans ont suffisam- 
ment payé pour ne pas avoir confiance 
dans les promesses du fonvernement. 

On parle également de réserver le dt. 
bat jusqu'au moment où aura été faite 
l'étude de la réforme fiscale. 

Les percepteurs vont-ils attendre pour 
envoyer les feuilles d'impôts aux paysans ? 
M. le rapporteur pour avis. Bien sûr! 
M. Lucien Lambert. Monsieur le rappor- 
teur, je m'excuse d'affirmer le contraire 
M. le rapporteur pour avis. Cela prouve 
que vous ne connaissez pas la réforme fis- 

cale. 

M. Lucien Lambert. Des feuilles d'im: 
pôis sont déjà arrivées dans les campa- 
gnes. (Inlerruplions à gauche et au cer 
tre.) 

M. le rapporteur pour avis. C’est :b- 
surde ! 

M. Waïldock Rochet. Les percepteurs les 
enverront après les élections; c'est ce 
que vous voulez. 

M. Maurice Deixonne, EL vous, vous vou 
lez parler de tout cela avant les élections! 

M. Roger Cerclier. Si M. Waldeck Rochet 
était ministre de l’agriculture, il ne tien 
drait pas le même langage. 

M. Henri Pourialet. Faites l'expérience! 

M. Waldeck Rochet. Si vous voulez faire 
l'essai, nous sommes prêts à accepter, 
mais vous en avez bien trop peur. (Apptan 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Auguste Tourtaud. Et lorsque vous 
êtes devant les paysans, vous n'avez pas 
la même attitude. 

M. Waldeck Rochet. Monsieur Deisonnr, 
vous êtes bien mal placé pour parler 47 
nom des paysans, avec votre mentalité 
antipaysanne | 

M. Maurice Deixonne, Je représente un 
département paysan aussi bien qu 
vrier. 

M. Hubert Muffe, Osez donc aller vous 
présenter devant les paysans! 

Mme la présidente, Je rappelle à mt 
collègues que seul M.‘Lambert a la parut. 

M. Lucien Lambert, Je crois que voi* 
êtes mal placés pour contredire ies ail 
mations que nous venons apporter, Car *! 
vous ne voulez pas que l’on vote la pro 
position rapportée par M. Pouyet, c'est qu? 
vous he tenez pas compte de la crise 4817 
Coie. 

Vous ne tenez absolument pas Com} 
du fait qu’il y a dans nos campagnes u" 
tonnes et des tonnes de produils agric0” 
qui pourrissent en terre; vous ne tent? 
pas compte du marasme, du chômas 
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qu'il y a dans nos villages à l'heure 
‘tuc:le. À 

| C'est pour cela que les paysans nous 

ont chargés d'exprimer leurs protestations 
contre cet état de ehoses. Ecoutez ce que 

disent les paysans de Chäteaurenard réu- 


nis à plus de 2.500, Hs demandent que | 


coit refusé le payement de toute nouvelle 
augmentation d'impôts agricoles interve- 
nue depuis le 1% septembre 1918 ou à 
intervenir et, comme première mesure, 


que ne Soit payée que la moitié des im- | 
ts de l’année 1947, ce qui correspond | 


en somme à la promesse faite par le Gou- 
vernement, k 

Voili ce que disent les paysans. 

(. sont ceux de Sénas qui, comme pre- 
mire mesure compensatrice à la crise 
agricole, demandent la remise de l'impôt 
exizible pour l'année 1949. 

C'est le conseil municipal de Ja com- 
a d'Eyragues qui émet Ie vœu que ie 
iu forfaitaire soit retenu comme base 

l'imposition au titre de 1949, que l'impôt 
passe pas celui de 1947 et qu'il soit 
méme diminué pour tenir compte de la 


ont les paysans de Mallemort qui 
protestent contre tout prélèvement et con- 
tre toute majoration fiscale. 
C'est la section maraîchère de Ja C. G. A. 
\ries qui proteste également contre les 
ntations instiluées par votre ré- 
fiscale. C'est le comité de défense 
nne de Boulhon, où 115 exploitants 
118 ont signé une pétition dans la- 
ils demandent à ne pas payer jes 
ilions que vous proposez de leur ap- 
Ï paysans du département des Bou- 
lu-Rhône ne sont pas seuls à protes- 
Ceux du village de l’Escale, dans les 
| Alpes, proposent la grève de l’im- 
pui pour protester contre vos scandaleuses 
rations fiscales. 
Et voici ce que m'écrit un paysan de 
lépartement, M. Laurent Aimé, culti- 
ir aux Milles, près d’Aix-en-Provence : 
« Je tiens à vous faire savoir, monsieur 
puté, que si l'administration me eon- 
trunt à payer la somme que l’on me de- 
et que je ne puis acquitter, étant 
‘ement très gêné comme de nom- 
breX paysans, je serai dans l'obligation 
rèter les travaux d'aménagement rural 
nencés, de licencier l’ouvrier habitant 
provisoirement dans une seule pièce avec 
uille, et de donner congé à un second 
0 Ê 1 que ] occupe. » se ; 
. Voilà à quoi vous aboutiriez si les ma- 
jonilions fiscales étaient maintenues. 
Cest pourquoi je vous demande avec 
e, au nom des paysans de mon dépar- 
t, de voter la proposition qui vient 
q rapportée par M. Pouyet et défen- 
( * M. Waldeck Rochet. (Applaudisse- 
: l'extrême gauche.) 
la présidente. Le 
M. Gilles Gozard. 
M. Gilles Gozard. Mesdames, 


si 
— 
… 
e 


parole est à 


messieurs, 


tonne que M. Waideck Rochet, qui | 


tend le défenseur des agricu' teurs, | 
‘tu fout à l'heure le langage que 
ivons entendu. 
is a dit que nous étions À côté de 
n «n refusant de voter je projet 
par la commission de l'agricul- 
pté par le groupe communiste, 


en au contraire ce projet qui ne 
pond pas, à la situation présente. En 
mesdames, messieurs, deux prob'è- 


P nt, celui du taux de impôt 
de l'évaluation des revenus agri- 


{ue je sache, les revenus évalués 





mmissions départementales ne 
0! en fonction dé"Ta réforme | 
iU uccrei du 9 déce ubre 1948, 


et je crois que nous sommes unanimes 
ici à conslater que les commissions 
départementales ont évalué à des chiffres 
bien trop élevés les revenus agricoles de 
1948. 

C'est d'ailleurs pourquoi, avec MM. de 
Tinguy, Pieven et Delcos, nous avons dé- 
posé un contre-projet qui viendra tout à 
heure en discussion. 

Pour les agriculteurs, le problème urgent 
n'est donc pas le calcul des modalités de 
l'impôt. L'impôt est recouvré par voie de 
rôle et nous savons que l'émission des 
rôles n'a pas encore eurmmmencc. 

M. Félix Garcia. Mais les calculs sont 
déjà faits. Ce qui intéresse les agriculleurs, 
c'est ce qu'ils vont payer. 

M. Gilles Gozard. L élaboration des rôles 
n'est pas encore commencée, monsieur 
Garcia. 

M. le minist. : des finances et ces affaires 
économiques. Cerlsinement non. 

M. Félix Garcia, Comment cela ? 

M. Gilies Gozard. Ce qui importe actuel- 
lement pour les agricuiteurs, dis-je, c'est 
de faire évaluer à un chiffre raisonnable 
leurs bénéfices agricoles. Là est le pro- 
blème immédiat. 

La proposition qui nous est : à 
s'inspire peut-être de bonnes intentions 
et je suis persuadé que les membres de Ja 
commission de l'agriculture ont eu, comme 
ceux de la commission des finances et 
comme ceux de mon groupe, l'intention 
3 voir réduire l'évaluation des bénéfices 
agricoles pour 1948, car si les prix de vente 


des produits agricoles ont augmenté, dans 


le mème temps montaient les prix des pro- 
duits nécessaires aux exploitations agrico- 
les, et si les revenus des agriculteur: ont 
augmenté en 1948, c'est ceriainement dans 
une proportion bien moindre que le pré- 
tend l'administration. 

Dans ces conditions, il faut immécuiate- 
ment se pencher sur ce problème, et sans 
couci électoral, Car, monsieur Waldeck 
Rochet, en matière de démagogie, vous 
êtes sans doute un maître, mais nous, 
nous ne sommes pas docteurs.- 

M. Waidèck Rochet, Vous êtes orfèvre ! 

M. Cilles Gozard. Le texte qui sera pro- 
posé tout à l'heure, et que nous adopte- 
rons, donnera aux agriculteurs les apaise- 
Inents ni "eSSAÎr( 4 

li institue une pro 
jusqu'à présent, à été | 
les partis démocratiques comme Ja voix 
de la sagesse, puisqu'elle permet aux re 
présentants qualifiés des parties en pré- 
sence et, rar conséquent, aux représen 


cour 1se 


lants uës agri ulteurs ue discuter avec 
l'administration. 

Et nous sommes persuadés que les agri- 
culleurs sauront lui faire entendre raison, 
en : portant les justificalions qu'Es pcu 
vent présenter 


Dans ces conditions, nous voterons, non 
pas le texte prop 1 par la ( 1 S \d 
l’agriculture, mais celui que nous a 
déposé à la con:mission des finances. 1p 
nlaudissements à qauche.) 

Mme la présidente. La parole est M. le 
rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Jo 
tout d’abord une précision. Dans les Bou- 
ches-du-Rhône, comme dans le reste à 
la France, les rôies ne sont émis que dan 
la deuxième moitié de l’aom 

li est don nnossible, m Fr 1 
bert, que les rôles » vol lé] \ 
aient à 0: et AGjà « émis. 

M. Lucien Lambert. Il y en a qu { 
arrivés. 

M, le rapporteur pour avis. Ar sul 
les travaux d La commis )n dt] ir't 
taie n' l ab )uti à l'heure actuelle lans 
iucun département. à une d L € 
ailive, pu | est fait iPp { { 
CommiIssION Ccentrauc 





Et je réponds ici à M. Waldeck Rochet, 
à qui la composition de la commiss:on 
centrale ne donne pas satisfaction. 

Personnellement, je serais probab:ement 
de son avis. Mais là n'est pas la question. 

Si cette commission centrale appelle une 
réforme, notre collègue axra tout loisir de 
déposer des amendements lors de l'étude 
de la réforme fiscale. 

Car — c'est sur ce point que j'entends 
insister — ce n'est pas à une promesse 
gouvernementale que la commission des 
finances se réfère æetuellement, mais à 
une décision des Assemblées parlementai- 
res. 

Pourquoi certains de ‘nos collègues 
éprouvent-ils tant de défiance envers les 
décis‘ons du Parlement qu'ils we veulent 
as S'en remettre à une étude sereine de 
la question ? 

C'est le seul point de vue de la com- 
mission des finances qui, loin d’é:uder le 
débat, demande qu'il revète toute son 
ampleur au Jieu d’être traité un peu « à 
la va vite » par trois articles, d'ailleurs en 


uinsi que je vais le démontrer 

Dans la réforme fiscah taus de l'im- 

pôt est réduit de 21 à 1S p. it 

I 
rait donc nécessait j 
Uon du taux de l'impô 

Dans la réforme cale, l'abatt t'est 
p le 10.000 à 3% ) fran Certains 
l'entre : is estiment d ill rs qu cet 
ibatter t est insuffisant, 

Le refus de la réforme fiscal houti- 
rait à supprimer les nouveaux aballements 
à la base. (Erclamations à l'ertrôme: qgau- 
che.) 


M. Waïdeck Rochet. Vons n'êtes pas sé- 
rieux ! 

M. le rapporteur pour avis. Vous me 
direz que vous n'êtes pas l'adversaire de 
ces Imrsurez=, INAIS St lement de certaine 


HS prévu 


Mais d itez alors à réforme fi le : 
Voyez ( qu'elle le bon et ce qu'elle a 
de néfaste. Faisons le tri, le moment venu, 

t ne bousculons pas rdi travaux 


t 
] Ar eMICIaLres, 


Mme la présidente. La parole est à M. de 
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étudiera les points litigienx et les sou- 
mettra ensuite à la commission centrale, 
qui tranchera. 

La commission centrale, nous savons 
comment elle est composée, et nous savons 
que les agriculteurs n’y ont pas la maj9- 
rité. 

Par conséquent, si se maintient la men- 
falité à laquelle faisait allusion tout à 
l'heure un certain nombre de nos collè- 
si l'on considère que les lessiveuses 
sont pleines, alors qu'il n'y a plus d’ar- 
gent, et que le paysan doit être brimé, 
nous pouvons tout craindre, monsieur Je 
rapporieur pour AVIS. 

Aussi, j'aurais aimé que dans votre texte 
— (JUé NOUS pourrions voler dans ce cas 
— vous insériez un article rappelant lar- 
ticle 3 du rapport de Ja commission de 
l'agriculture, c'est-à-dire fixant un pla- 
fond, 

Nous aimerions tout au moins que vous 
preniez des engagements, afin que nous 
sachions où nous allons et que nous puis- 
sions le dire aux paysans. 

Car nous avons le devoir de les défes 
avec le plus d'efficacité possible, Et je 
probli me est prés isément de savoir ce qui 
sera le plus eflicace pour la défense de 
Ja paysannerie: ou voter Je texte de Ja 
commission de l’agriculture, qui est 1mpé- 
ratif, ou nous adresser à la commission 
des finances en ces termes: Nous savons 
avec quelle conscience vous travaillez, 
mais nous connaissons l’état très inquié- 
tant de l’agriculture française, et si vous 
Ina]Jorez les impôts, c'est tout le redresse- 
ment français qui sera compromis. 

Si vous nous donnez des apaisements, 
mnessieurs de la commission des finances, 
nous aurons confiance en vous. Le Parlie- 
ment aura son mot à dire et il tranchera 
Ja question. 

Votre réponse, monsieur le rapporteur 
de Ja commission des finances ou mon- 
sieur le ministre des finances, condition- 
nera mon vote, (Applaudissements à droite 
et au centre.) 

Mme la présidente, La 
M. Garcia. 

M. Félix Garcia. Mesdames, messieurs, 
M. le rapporteur reproche à notre groupe 

n lg pas avoir contianc 
aan l'Assemblée et dans notre Gouverne- 


gues, 


’ 


parole est à 


Je crois que nous avons quelques rai- 
sons et que les paysans français, tout 
omme les autres contribuab;es, ont aussi 
quelque raisons de ne pas avoir con- 
lia e d la n ijorilé pariemé nltaire et 
q le Gouvernement. Ils vous ont vus à 
l'a uvre, 

J'éta rh 1 Ga ui P Lt Vi 12 À 

i Out fl hargé de vous 
e « pos l \ e M que et 
1 1h P { Ï 1x tré 1t pu 
JuUCT i ba: 
t ont ont {s dar 
et t e \ 
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vez this e prélévement Mayer, 
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M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. }! : peu provo 
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M. Félix Garcia, Proxoqui par voti 
Capilahistes, 

M. Waideck Rochet. \ Ty 
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industriels toutes les hausses qu'ils ont 
réclamées, et méme au delà. 

M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Qui a provoqué 
l'agitation sociale qui est à l’origine de 
ces hausses ? (Interruplions à l'extrême 
gauche.) 

M. Waldeck Rochet. Vous avez travaillé 
à la hausse des prix industriels et à l’ef- 
fondrement des prix agricoles, au bénéfice 


des sociétés capitalistes contre les ou- 
vriqs et les paysans. Voilà la vérité! 


(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Comme cela fera 
bien au Journal officiel! 

M. Félix Garcia. Les paysans voient le 
résultat de la politique gouvernementale. 
ls assistent à cette mévente de leurs pro- 
duits et à cet effondrement des prix agri- 
coles provoqués par la faiblesse du pou- 
voir d'achat des salariés, d'une part, et, 
d'autre part, par des importations erimi- 
nelles qui ont été faites dans des domai- 
nes où Ja France pouvait se suffire à 
elle-même. 

Et vous voulez maintenant qu'ils aient 
confiance en vous et dans des raisonne- 
ments falacieux comme celui de M. le rap- 
porteur pour avis ? 

M. de finguy prend-il les paysans pour 
des imbéciles lorsqu'il vient leur racon- 
ter des histoires de taux diminué et 
d’abattement relevé 

M. le rapporteur pour avis. Je ne prends 
pas les paysans pour des imbéciles, mais 
je crains que vous ne sachiez pas lire. 

M. Félix Garcia, Vous venez nous racon- 
ter que le taux a été diminué. Oui, de 
21 p. 100 il est passé à 18 p. 100. 

Vous nous dites que l'abattement a été 
relevé, Oui, il a été relevé. 

Mais ne croyez-vous pas que le paysan 
préfère être im posé à 21 p. 100, avec un 
abattement de 10.000 francs sur 30.000 
ou 40,000 francs de bénéfice, plutôt que 
d'être imposé à 18 p. 100 avec un abatte- 
ment de 50,000 francs sur 300.000 ou 
100.000 francs de bénéfice ? 

Vous croyez donc qu'il ne sait pas faire 
le calcu! et qu'il ne s'aperçoit pas de la 
différence ? 

C'est Jà une astuce qui n’est pas digne 
de notre Assemblée. 

Examinons les faits. M. Gozard disait 
tout à l'heure qu'en somme, il n’y avait 
rien de fait, 

Je ne comprends pas très bien comment 
M. Gozard a pu dire cela, 

Dans mon département — je m'excuse 
cet exemple, mais c'est parce que 
je le connais particulièrement — la com- 
mission départementale réunie et 
elle a élablhi le classement par régions et 


| ir catégorit d'exploitations. 
Ch iqu 


s’est 


exploitant a pu faire le calcul 
ie ce qu'il aurait à payer. 

M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Voulez-vous re per. 
mettre de vous interrompre, monsieur 
Garcia ? 

M. Félix Garcia. Je 

M. le ministre 


vous en prie. 
des finances et des 


affaires économiques. Les exploitants 
agricoles bénéficient déjà, en cette ma- 
tièr de la réforme fiscale. 


Auparavant, il existait, au sein de Ja 


commission départementale, une voix 
pré lérante: celie du directeur dépar- 
ten I contributions directes. 

Vous auriez pu dire alors, monsieur 
Garcia, q l'impôt sur les bénéfices agri- 
des était fixé par la commission dépar- 
temen‘tale. 

Ma depuis aue la réforme fiscale est 
en l il n'existe plus de voix pré- 
ondérante pour le directeur départemen- 
tal d ntributons directes, Il ne s'agit 





donc plus que de propositions d’évalua- 
tion forfaitaire des bénéfices agricoles, qui 
sont soumises à la commission centrale, 

Vous avez donc tort de dire maintenant 
que j’impôt sur les bénéfices agricoles 
est d’ores et déjà fixé. 

M. Félix Garcia. 11 ne faudrait pas em- 
brouiler une question qui est très €laire. 

M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. C’est vous qui l’em- 
brouillez. 

M. Félix Garcia. I1 est exact que, dans 
la commission départementale, le directeur 
des contributions directes n'a plus voix 
prépondérante. 

Pour le département des Landes, la si« 
tuation est donc la suivante. 

La commission départementale s’est réu- 
nie. Les quatre représentants de la pro- 
fession agricole ont repoussé les propo- 
sitions de l'administration et les quatre 
représentants de'l’administration les ont 
soutenues, I n’y a donc pas accord, 

Mais ces propositions n'en $ont pas 
moins faites. Elles doivent être soumises 
à la commission centrale. Et qui a la pré- 
pondérance dans cette commission ? C'est 
l'administration. 

Par conséquent, le fait existe: vous ne 
pouvez tout de même pas soutenir, mon- 
sieur le ministre des finances, que la com- 
mission départementale des Landes ne s’est 
pas réunie. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Je n'ai jamais soutenu 
cela, et si vous m'’attaquez sur ce sujet, 
je suis sûr d'être battu. Je vous accorde 
qu’elle é’est réunie. (Sounires.) 

M. Félix Garcia. Mais c’est justement le 
sujet. Elle s’est réunie et elle à rétabli les 
bénéfices forfaitaires à l’hectare, qui ont 
donné les résultats suivants: 

Si nous prenons le canton de Montfort, 
les exploitations sont en première Catégo- 
rie, le bénéfice fixé est de 22.000 francs à 
l’hectare, Je prends une petite propriété de 
5 hectares, terres, prés et vigne de moins 
de 50 ares: il y aurait à payer 16.200 francs 
contre 5.040 francs l'an deruier. Allons à 
Bordères, dans l'Armagnac. J'y connais 
une ferme de 25 hectares, labours et prés, 
et 1 ha. 40 de vigne. Ce fermier aura, sur 
379.500 francs de bénéfice imposable, une 
taxe proportionnelle de 68.510 francs, plus 
38.900 francs de surtaxe progressive, soit 
en tout 107.210 francs. C'est inadmissibie 
et je pourrais citer d’autres cas. 

Voilà les résultats de la réunion de l!@ 
commission départementale. 

M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Il n'y a pas d'accord. 
Par conséquent, il n'y a pas eu fixation de 
bénéfires, 

M. Félix Garcia. Il y a eu des proposi- 
tions de vos fonctionnaires et mous Sa- 
vons très bien comment va juger la com- 
mission centrale... 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques, Vous n’en savez rien! 

M. Félix Garciz. Nous savons très bien 
que vous voulez demander à l’agriculture 
un rendement ceux fois plus élevé que l'an 
dernier ! 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques, C'est faux! 

M. Félix Garcia. Comment! C'est faux ? 
C'est vous-même qui l'avez déclaré à la 
commission des finances, 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je n'ai pas dit: deux 105 
lus élevé, 

M. Félix Garcia. Vous avez dit à Ja com- 
mission des finances que le rendement des 
impôts devait être doublé et que vou 
espériez tirer 24 milliards de l'agriculture. 


Et j'ajoute en dégrevant les grandes À 
ploil L410T15S CI act ib'ant Gavalius ave 
pets L: 
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M. le ministre ces finances et des aifai- 
res économiges. C'est inexact ! 

M. Félix Caroia. C'est pourquoi, dans les 
Landes — je viens de vous donner des 
exemples et j'en ai d'autres à votre dis- 
position — cortaines exploitations paye- 
ront six, sept et buit fois plus d'impôts 
que l'an dernier. 

Ce sont là des faits. 

Donc, si la tion de la comm'ssion 
de l'agricu:ture n'est pas retenue, nous ne 
sommes pas sûrs que les propositions des 
comnmnssions départementales, qui n'ont 
pas encore été entérnées par la commis- 
sion cen‘rae, ne le seront pas après le 
{; mai, c1r il ne sera plus question à ce 
moment-là des élections cantonales, et il 


vous sera égal de faire appliquer des pro- : 


positions aussi injustes que celles que j'ai 
citées 

La question est clairement posée. Les 
paysans connaissent les dangers qui les 
mcnivent. Ps ne veulent pas <e payer de 
paroles ni de promesses, Ils veulent des 
actes. 

Le vote qui va intervenir montrera si 
les paysans ont ici des défenseurs véri- 
tibles ou seulement des défenseurs en pa- 
roles. 


C'est sur le vote qui interviendra que : 


pourra se faire la discrimination. Soyez 
assurés que les paysans sauront la faire. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques. 

M. le mi.istre des finances et des affai- 
res Cconomiques. Je voudra s indiquer le 
point C3 vue du Gouvernem-nt qui ne 
peut qu'accenter le contre-projet proposé 
par la commission des finances, ce eotre- 
projet répondant à :’une de ses préoecupa- 


[l'a vu fixer à travers toute la France 
les coefficients s'élevant à 5, 4 ou 3 fos 


terminés l'an dernier, N s'azit de «:m- 
propos'{ons, je me plais à le soui- | 
puisque l'on tend à faire eroire en. 
aoment à la paysannerie que ses im- 
| seraient déjà fixés, alors qu'ii n'en 
{ rien, 
as le ‘Gouvernement pense qu’en ce 
concerne les bénéfices agricoles de 
NS, L y a licu de tenir comp'e, non suu- 
lement du fat que la récoite de 1948 a 
cep'ionneLemient bonne, mais aussi 
ues difficultés actuelles de la paysannerie 
a mévente des prod'iits agrico'es. 
Louvernèement accepte le principe 
inir une sorte de comm'ss on de en- 
‘on qui t'endrait ses assises avant la 
Crnission centrale, pour essayer de rap- 
tocher les points de vue et pour tenter 
‘apprécier, d'un façon plus conforme aux 
"1 s de ‘a piysannerie, les chi'fres du 
ce agr'cole à retenir pour 19:8. 
1 fout cas, je dennerai des instructions 
ICrrues pour que cette commission de 


- 


tr 
lt 


ncillalion aboutisse à la détente que | 
vous avez réclamée dans votre proposition 
e loi 


l'ar ailleurs, le Parlement ne perd aucun 
:s droits pour apprécier la réfrrme fis- 
©, puisque je prends volontiers l’enga- 
Etiuent — et j'y serai tenu par la propsi- 
‘lon de loi qui vous est soumise — de né 
PS reunir la commission centrale avant le 
Ihat, 
M. Auguste Tourtaud, Cela ne résout pas | 
prob'ème, | 
. M. le ministre des finances et des affaires | 
tConomiques, Vous avez par conséquent 
le de deux mnis et demi devant vous 
POUT spporter aw décret de décembre les 
cations qui vous par itraient réces- 


[er 
Cale 





nu 


mens us 


‘ Sitions, Depuis que vous l’êtes, vous assas- 


bénéfices à l'hectare qui avaient été | 
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| . Maïs comme vous F2 dit M de Tinguy 
rendre parti conire ce décret, c'est irop 
aciiè. 

M. Félix Garcia. Nous en avons les résul- 
lats sous les yeux. 

M. le minis're des finsnces et des aïfaires 
économiques. Avec le sys'ème antéreur 
de taxation des bénéfices egricoles, vous 
étiez soumis à un risque égal par la fixa- 
tion des coeff'eients. 

M. Félix Garcia. C'est pour cela qe nous 
vous demandons de ne pas fixer, our 
cette ann‘, des impôts supérieurs à ceux 


: de 1948. 


M, le ministre d£s finances et des 
affaires économiques. Vous n'avez pas [a 
garantie que les propositions faites de- 
vant la commission départementale ne 


| devinssent pas définitives. 


Vous n'aviez pas, non plus, cette sorte 
de décote de 9.000 #ancs que nous vous 
apportons et qui représente un dégrève- 
rer + g de 50.000 francs sur le bénéfice agri- 
Cole. 

Par conséquent, cette réforme flsca!e, 


que vous avez combattue, comporte des ! 


avantages pour la paysannerie. 
M. Bernard Paumier, Les paysans s’en 
aperçoivent ! 


M. le min'sire des finances et des affaires : 


économiques. Mais pour des buts électo- 
Taux, VOUS Avez pr.s une posit'on et vous 


vouiez laisser aux autres une responsabi- ! 


lité qu'ils n'ont pas. 

M. Wald2ck Ricuot, Vous savez bien que 
ce n'est pas exact ! Nous vous avons com- 
battus en décembre, et il n'était pas ques- 
tion alors d'élections. 

M. le min'stre des finances et des affaires 
économiques. Mais vous faites de la dé- 
magog'e toute ‘année ! 

M. Waïdsck Moïhct. Quand vous n'étiez 
pas ministre, vous ecombattiez ces propo- 


sinez les payzans, 

M. Bernerd Paumier. M. Petsche est ban- 
quier main'enant ! 

M. Waldeck Rochet. Et vous êtes inscrit 
à un groupe paysan ! 


M. le min stre des finances et des affaires | 


écon2miques. J2 suis filer d’appartenir à 
ce granve. 

M. Waldeck Rochet, Mais les paysans 
n'en sont pas flers, parce qu'ils constatent 
que vous les trah'scez, 

M. 19 ministre ces finances et des a‘faires 
économiques. Je ne m'en suis jamais 
apercu dans le département que je re- 
présente. 

M, Waldeck Rochet, Vous vous en aper- 
CeVrez. 

M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Je ne 1e crois pas, 
mons'eur  Wa'deck Rochet. Je m'en, aper- 
cevrai d'autant moias que vous verrez! 
avec quel sentiment d'équité j'applique a 
iégislition que j'ai à appliquer ea qu:ilité 
de m'aistre des finances, et avee queïle 
compréhension je me range à l'avis de 
la commission des finances pour faire vo- 
ter le texte qui nous est soumis aujour- 
d'hai. 

M. Bernard Paumier. C'est de la poudre 
aux yeux! 

Mme la présidente. 
M. Waldeck Rochet. 

M. Waïldeck Rochet. Je voudrais dire 
quelques mots en réponse à M. le ministre 
ainsi qu'à M. Gilles Gozard qui m'a mis en 
cause tout à l'heure. 

M. Gozard nous a dit que les revenus 
agricoles n'ont pas été évalués par les com- 
missions départementales qui se sont réu- 
nies dernièrement en vertu du décret du 
9 décembre M8. Oui, monsieur Gozurd, 
cès revenus ont été évalués en fonction de 
ce décret, 


La parole est à 
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Si uctre collègue avait entre les mains 
que.ques procès-verluux de ces commis 
sons départementa'es — j'en ai ua scus 
les yeux — :l se serait aperçu que toutes 
ces commissions out été réunies eu vue 
de l'appl'eation du déerct du 9 décembre 
1918. 

M. le ministre des finances et des 
affaires Conomiques. Corume e:es l'au- 
ra‘ent 6té en vertu de la loi antérieure 
su" .+s bénéfi:es agricoles. 

M. Félix Carcia. Mais ciles ont procédé 
au calcul des revenus d'après le décret 
du 9 déc:mbre 1948. 

M. io ministro ces finances 
affaires économiques. Mais non, 
avait aucune base. 

M, Waldeo:k Rochet. Au surplus, ce qui 
compte em la matière, c'est surtout Ja vo- 
lonté du Gouver:emeut, 

En eilet, personne ne pourra supposer 
que, dans l'ensemble des départements, 
les direéteurs des centributions directes 
prennent sur eux de demander des oug- 
mentations de 209 ou 300 p. 100. sans avoir 
reçu des instructions du munistro inté- 
ressé, c'est-à-dire de M. Maurice Petsche, 

M. lo ministro des finances et des 


et des 
il n'y 








affaires économiques. C'est enlicrement 
faux. 

M. Waïldeck Rochet. Alors, vous n’ac- 
complissez pas les obligations de votre 
fonction. 

M. le ministre des finances et des 
dla res économiques. Je n'ai pas à fixer 
par avance le revenu par heetare des di- 
verses rég'ons de chaque département. Ce 
n’est pas là le métier du ministre des fi- 
nnncez, car, ce fa'sant, je préjugeais des 
décisions purement administratives. 

M. W2'ïeck Rcchet. En tout ças, vous 
ne me démentirez certainement pas si je 
vous dis que vous avez adresse des ins- 
tructions générales aux directeurs des 
contribut'ons directes +r vue du caicul 
des bénéfices forfaitaires pour Fannée 
1949. C'est sur Ja base de ces instructions 
que les représentants de ladmiaistrition 
dans les départements proposent ces aug 
mentations de 200, 200 et même 3%) p. 100, 

M. Gozard Aus a dit, par «illeurs, que 
la fixation de l'impôt par ve paritaire 
était un mode démocratique et normal. 
Celte assertion srrait exscle si les com- 
missions départementales et la comimis- 
sion centrale élaient vraltuent €omposces 
sur une base paritaire. Or, vous savez bien 
qu'elles ne le sont pas. 

Cer'es, il est exact que, aux termes du 
décret du 9 décembre 198, le directeur 
des contributons directes, le président 
de la commission, n'a plus voix prépon- 
dérante, Quand il y a partage égal des 
voix, aucune décision n'est prise et c'est 
la commission centrale qui est appelée à 
trancher. 

Cette procédure ne constitue pas un 
avantage réel pour les agriculteurs, car, 
pratiquement, toutes les propositions des 
directeurs des contributions directes, qui 
ne sont jamais acceptées par les agricul- 
teurs, sont soumises à La commission cen- 
trale, composée en majorité de membres 
de l'administration. Or, c'est elle qui dé- 
cide, en définitive. 

En ce qui concerne l'argumentation de 
M. le rapporteur pour avis, notre ami Gar- 
cia a répondu de manère péremptoire. 

M. le rapporteur pour avis nous a fait 
valoir que le décret du 9 décembre com- 
portait des avantages appréciables, le taux 
de l'impôt étant ramené de 21 à 18 p. 100. 
Mais ce qui compte en la matière, c’est 
surtout le montant du bénéfice forfaitaire. 
Comme l'a dit M. Garcia, en appliquant 
un revenu de 300.000 francs le taux d 
18 p. 100, on obtient un chiffre d'impôt! 
beaucoup plus élevé que si l'on applique 
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le taux de 21 p. 109 à un revenu de 50.000 

francs. Or, votre projet double ou triple 
le montant de la matière imposable. 

La proposition de M. le rapporteur pour 
avis se ramène à faire confiance au Gou- 
vernement par l'intermédiaire de la com- 
mission centrale. 

Je comprends que M, le ministre des 
finances accepte le texte de la commission 
des finances de préférence à celui de la 
commission de lagriculture, Ce dernier 
est clair et précis. Il dispose qu'on ne 
pourra pas augmenter le montant total des 
impôts pour l’année 1949 par rapport à 
celui de 1948, tandis que le texte présenté 
au nom de la commission des finances 
permet toutes les augmentations. Une fois 
que Jes élections cantonales auront eu 
lieu, le Gouvernement pourra obtenir ce 
qu'il voudra. 

C'est pourquoi nous mettons en garde 
l'Assemblée contre ce texte et nous insis- 
tons pour que ceux qui se sont prononcés 
en faveur des dispogitions envisagées par 
la commission de l’agriculture ne se dé- 
jugent pas. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. 

Mme la présidente, La parole est à 
M. Dusseaulx, 

M. Roger Dusseaulx, Mesdames, mes- 
sieurk, je désire examiner le problème en 
‘ause en dehors de toute position déma- 
gogique, en m'en tenant simplement à 
une question de procédure. 

Le 4 février dernier, nous avons été sai- 
is, à la suite d’une demande des membres 
du mouvement républicain populaire ap- 
partenant à la commission de l’agriculture, 
d'une proposition de réso'ution qui tra- 
duisait l'émotion de l’Assemblée en pré- 
sence du décret du 9 décembre publié 
selon la procédure d'extrême urgence de 
lin d'année et que, de ce fait, nous 
n'avions pas eu le loisir de discuter, Cette 
proposition de résolution, qui tendait à 
reporter l'application de la partie de ce 
décret visant l’agriculture, correspondait 
au vœu des différents groupes de l’As- 
semblée. Aussi la commission l’avait-elle 
retenue et en avait-elle amélioré le texte. 

IL faut dire que cette proposition était 
raisonnable, M. Valay l'avait rapportée et 
nous aurions pu tous * ou y rallier. 
Que s'est-il passé? La commission des 
finances s’est prononcte dans un sens 
légèrement différent — après que diverses 
positions eussent été prises au cours de 
la discussion — À Ja demande même de 

ertains de nos collègues, signataires de 
la première proposition. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Et à la demande du rapporteur générai, 

M. Roger Dusseaulx., J'en 
monsieur le rapporteur général. 

Comment se présente exactement Ja 
question ? M. le ministre des finances re- 

innaît Jui-même, au moins implicite- 
ment, que le texte du 9 décembre 1948 

’e fait et qu’il devrait être 


conviens, 


n es pas pa 

imélioré sur certains points. IL nous dit 
jussi que Certaines de ses dispositions 
iccordent des avantages à l’agriculture et 


que, si on ne l’applique pas, ces avan- 


Je précise que ce texte présente aussi 
les inconvénients. Il s’agit de peser les 
uns et les autres. Or, il semble, ainsi que 
Je traduisait Ja proposition de résolution 
déposée le 4 février, que les inconvé- 
nients dépassent les avantages que fait 
miroileg” — à juste titre, d’ailleurs, mais 
pour une part seulement — M, le ministre 
les finances. 

M. le ministre des finances nous propose, 
nuisqu’il existe des difficultés, de ne pas 
trancher davantage aujourd'hui le pro- 
blème que nous ne lavons fait lorsqw’il 
‘est agt de la réforme fiscale, et de nom- 
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mer une commission de conciliation char- 
gée d'harmoniser les diverses opinions el 
de se rapprocher de la réalité, comumis- 
sion qui, de toute façon, disposera du 
temps nécessaire, puisque le Gouverne- 
ment prend l'engagement de ne pas réu- 
nir la commission centrale avant le 
15 mai. 

I s’agit, lA encore, de faits qui dépas- 
sent l’Assemblée, Le décret du 9 décem- 
bre 1948, est, pourrait-on dire, d'origine 
administrative, On aura encore recours à 
une commission de conciliation qui ne cor- 
respond nullement aux vœux que nous 
avons exprimés et qui ont été traduits par 
la commission de l’agriculture. C'est là 
une mauvaise procédure. 

Il en est de la réforme fiscale dans a 
partie qui vise l’agriculture ce qu’il en 
est du projet dans son ensemble. Depuis 
le 1% janvier, on applique une réforme fis- 
cale dont nous n'avons pas discuté, 

Certes, on nous dit bien qu'il ne s’agit 
pas d’une véritable réforme ,mais bien 
plutôt d'aménagements fiscaux. Or, ces 
derniers vont très loin et modifient à 
tel point la législation que le Gouverne- 
ment a lui-même déposé un projet ten- 
dant à modifier le décret du 9 décembre 
1948, Mais, par suite de retards de pro- 
cédure, ces propositions n’ont pas encore 
été examinées, On ne discute pas la ré- 
forme fiscale pour des raisons sans doute 
étrangères à la fiscalité, 

Ce n'est pas là une bonne procédure, car 
la réforme fiscale est un problème impor- 
tant. On nous propose la date du 15 mai 
et l’on nous dit que nous aurons le temps, 
d'ici là, d’arranger les choses, Mais, à cette 
date, le décret aura, depuis cinq mois et 
demi déjà, reçu un commencement d’ap- 
plication, et vous-même, monsieur le mi- 
nistre, à bon droit d'ailleurs, vous défen- 
drez ce décret parce que vous ne pouvez 
pas, après un tel délai, revenir sur ce que 
votre administration s’est employée à faire 
depuis le 1° janvier dans les départements. 
Une telle procédure n’est pas sérieuse. 

Le 15 mai, on nous dira qu'il n’est plus 
possible de modifier telle ou telle dispo- 
sition, ce que je comprends parfaitement. 
Cela revient à dire que nous n’examine- 
rons Ja réforme fiscale que pour l’année 
1950, que le Gouvernement, et plus encore 
l'administration, aura imposé sa volonté, 
sans que l’Assemblée ait pu se prononcer. 

Je ne veux même pas aller au fon1 du 
problème et examiner si la réforme fis- 
cale est favorable ou non à l’agriculture, 
comme on a semblé le dire à certains mo- 
ments. Je dis que ce qui est grave, c’est 
que cette question nous échappe et que la 
discussion ne puisse pas s’ouvrir ici sur 
un problème aussi important, qui sera, en 
fait, tranché par ladministration. 

Puisque nous perdons bien souvent du 
temps ici, nous pourrions peut-être consa- 
crer quarante-huit heures à l'examen de 
la fiscalité agricole. A mon avis, cela en 
vaut la peine, 

Mme la présidente, Ja parole est à 
M. Mouchet. 

M. Pierre Mouchet. Je désire poser une 
simple question à M. le ministre des fi- 
nances. Vous engagez-vous, monsieur le 
ministre, à ne pas majorer les impôts agri- 
coles au cours de l’année 1949 ? Si vous 
me donnez des apaisements en ce sens, je 
suis prêt à voter en faveur du projet En 
MM. de Tinguy, Gozard et Delcos. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 

M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Je ne repousse pas 
la difficulté. Je réponds: non, et cela parce 
qu'il ne m’appartient pas de fixer moi- 
même les impots de l'exercice 1949, 





M. Auguste Tourtaud. C'est un aveu! 

M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Il y à des institu- 
tions légales, et notamment }à commission 
centrale, 

D'autre part, je ne veux pas me prêter 
à certaines injustices. Je considère que les 
situations doivent être examinées départe- 
ment par département et, à l’intérieur dé 
chacun d'eux, par région, en raison des 
différences de situation. 

Me demander de ne pas augmenter les 
impôts au cours de l’année 1949 est une 
plaisanterie, Ce que je peux dire, c’est que 
chaque cas sera examiné. Pour certaines 
terres, les revenus n’ont pas été atteints 
parce que le prix des produits était ga- 
ranti, tandis qu'il en est d’autres où des 
pertes se manifestent aujourd’hui. 

Vous voudriez que j'applique fndiffé- 
remment le même traitement: je ne peux 
pas prendre un engagement de ce genre. 

M. Félix Garcia. Ce n’est pas la question, 

M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Si, c’est la question, 
et c’est pourquoi la formule que vous avez 
proposée est pure démagogie. S'en tenir 
aux impôts de 1948, alors que certains ont 
réalisé l’année dernière des bénéfices con- 
sidérables en raison de récoltes exception 
nelies, ce ne serait pas sérieux. 

Le problème doit être examiné départe- 
ment par département et, à l’intérieur de 
chaëeun d'eux, en tenant compte des res- 
sources-de chaque région. 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Valay. : : 

M. Gabriel Valay. Mesdames, messieurs, 
je ne pensais prendre la parole que pour 
expliquer le vote du groupe du mouve- 
ment républicain populaire, mais étant 
donné le tour que prend la discussion 
générale, je crois bon d’apporter quelques 
précisions. 

M. le rapporteur a dit, avec une aimable 
mais queque peu insidieuse objectivité, 
qu'il rapportait, en somme, le texte de 
mon propre rapport. 

M. le rapporteur, C’est exact. 

M. Gabriel Valay. C’est exact et certains 
pourraient penser qu'il y a, de ce fait, 
dans mon attitude et dans celle de mon 
groupe, une certaine contradiction: : 

M. le rapporteur. C’est non moins exact. 
e. Félix Garcia. Voilà où le bât vous 

esse! 

M. Gabrie Vaiay. Cette position ne m6 
gène pas du tout et je m'explique vo'on- 
tiers. 

La volonté des membres de la commis- 
sion de l’agriculture appartenant au mou- 
vement républicain populaire, comme celle 
de tout le groupe, était double. Nous dési 
rions, d'abord, que. la réforme. fiscale 
ne s’appliquät pas au fond avant que le 
Parlement en ait délibéré. 

Cette réforme fiscale appelle, en effet, 
maintes réserves, dont deux très explicites 
et précises. La première vise l’article 13 
qui fixe d’une façon, à notre avis mala- 
droite, le mode de caleul du bénéfice for- 
faitaire ; la seconde, l'article 25, qui modi- 
fie d'une facon, à notre sens inadmissible, 
la composition de la commission centrale 

Nous voulions, en second lieu, d’une 
façon formelle, nous opposer aux préten- 
tioñs inadmissibles, je ‘pourrais presquo 
dire absurdes, que l'administration à pa- 
nifestées au sein de toutes les conmmis- 
sions départementales dès le premier con- 
tact qui s’est établi entre ses représen- 
lants et ceux du monde agricole (4pplau- 
dissements au centre.) 

C'est dans cette intention que M. Moussn, 
M. de Tinguy, d'autres membres de notre 
groupe et moi-mème avions déposé unë 
proposition de résolution dont j'ai été, 
devant la commission de l'agriculture. 18 
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rapporteur. Dès l'ouverture des débats 
devant cette commission, il est apparu 
qu'une proposition de résolution était 
insuffisante pour donner au monde rural 
les garanties qu'il avait le droit d'exiger 
et que c'était par une proposition de loi 
que le Gouvernement devait, en la matière, 
se trouver lié 

J'ai moi-même proposé à la commission 
de transformer la proposition de résolu- 
tion de M. Moussu en proposition de loi 
et j'ai présenté un texte en ce sens. 

M. Bornard Paumier. Ce n'est pas vous 
qui avez eu cette initiative, c'est M. \Wal- 
eck Rochet. 

M. Gabriel Valay. Veuillez patienter 
quelques instants, monsieur Paumier, car 
je n'ai pas pour habitude d'altérer ia vé- 
rite. (Très bien! très bien!) 

La commission a trouvé insuffisant ce 
nouveau texte et, à la demande de M. Wal- 
ucck Rochet et de plusieurs autres de ses 
merubres, une nouvelle rédaction a été 
élaborée qui allait bien au delà de la pro- 
position de loi que j'avais déposée. 

Pourquoi ai-je gardé la charge de rap- 
po. 7 ce nouveau texte ? Parce que je 
tenais à motiver devant l'Assemblée et 
aux yeux mêmes du Gouvernement, par 
un rapport solidement étayé d'arguments 
que, jusqu'à preuve du contraire, je con- 
sidère encore comme irréfutables, que la 
double volonté que nous avions manifes- 
tée par le dépôt de notre proposition de ré- 
solution etait parfaitement fondée. 

Mais, à mon sens, et je l'ai dit devant 
la commission, la nouvelle rédaction pré- 
sentée par :a commission de l’agriculture 
allait beaucoup trop loin, elle avait un ca- 
ractère trop absolu, trop intransigeant 
por’ qu’un gouvernement digne de ce 
nom püt l'accepter, (Interruptions à l'ex- 
trême gauche.) 

Et c’est dans un but d'efficacité que je 
me suis abstenu dans le vote définitif, 

Nous nous trouvons maintenant en pré- 
sence d'un contre-projet qui atteint plei- 
nement les deux objectifs que nous nous 
étions proposés. En premier lieu, il oppose 
un barrage net, catégorique, absolu, aux 
prétentions de l'administration, puisqu'il 
renvoie les propositions des commissions 
dépertementales devant une commission 
arlitrale, Or, il n'est pas douteux que, de- 
vant cette dernière, es représentants de 
l'administration rabattront de leurs exi- 
gences premières en raison même des 
t(actions que l'Assemblée manifeste ici 
aujourd'hui. 

En second lieu, notre volonté de voir 
le Parlement réaliser la réforme fiscale 
avant l'application de ces dispositions est 
tga.cment respectée, puisque le Gouverne- 
ment s'engage à ce que la convocation de 
A Commission centrale n'intervienne pas 
avant le 15 mai, ce que les considérants du 
fipporteur de la commission des finances 
(\pic'tent de la mawière suivante: si, par 
hasard, la discussion n'avait pas eu lieu 
devant le Parlement à cette date, des dé- 
is supplémentaires seraient à envisager. 
Par conséquent, la position de mon 
EToupe n'est pas du tout contradictoire. 
Nous avons voulu faire le double barrage 
que j'ai signalé, Certains, ont voulu aler 
! delà de nos ee gage et c’est vrai- 
ment par un défaut de pudeur exagéré et 
Jaamissible qu'ils nous accusent d'ar- 
l'UTe-pensées démagogiques. Ils ont voulu 
emander davantage, quitte à ne rien ob- 
+ a Nous, nous avons demandé l'essen- 
‘1, nous l'avons exigé et, grâce au vote 
que nous émettrons dans un instant, nous 
rome sd \ l'obtenir, (Applaudissements au 

*} 
M. Bernard Paumier, Vous n'avez rien 
“iu du tout{ 








M. Félix Garcia. Vous vous nourrissez de 
vœux pieux! 

Mme la présidente. Ia parole est à M. le 
rapporteur pour avis de la commission des 
finances. 

M. le rapporteur pour avis. Je voudrais 
fournir deux précisions à l'issue de ce 
débat qui a été assez long. 

La première est à l'intention de M. de 
Sesmaisons, car je crois que notre collègue 
n'a eu sous les yeux que le texte imprimé 
dans lequel un membre de phrase essen- 
tiel a été omis. 

La commission de conciliation est bien 
paritaire. Elle comprend trois représen- 
tants de l'administration et trois repré- 
sentants de ja confédération générale de 
l'agriculture, dont un appartenant au .dé- 
partement intéressé. Sur ce point, M. de 
Sesmaisons à donc pleinement satisfaction. 

A titre personnel, je souhaiterais pou- 
voir lui donner satisfaction sur le deuxième 
point au sujet duquel il a demandé qu'on 
se prononce d'ores et déjà sur le montant 
des impôts agricoles. Mais je n'ai pas le 
droit de le faire au nom de la commission 
des finances. 

Ce serait même, je le crains, contraire 
à sa manière de voir, car elle estime qu'il 
ne faut pas aborder la discussion des 
impôts sur les bénéfices agricoles avant 
la discussion des autres catégories d’impo- 
sitions. \ 

Il va de soi que le vote de cet article 5 
engagerait déjà le débat et poserait toutes 
sortes de questions relatives à la propor- 
tion des impôts frappant les professions 
libérales, les bénéfices industriels et com- 
merciaux, les successions, etc., car, dans 
le système fiscal, tout se tient inévita- 
blement. 

C'est le motif pour lequel, à mon grand 
Fregret, je ne puis accepter le texte sug- 
géré. 

Par contre, je crois devoir confirmer 
explicitement la déclaration de M. Valay, 
délinissant l'esprit de la commission des 
finances et de mes collègues MM. Delcos, 
Gozard et Pleven, qui ont signé avec moi 
la proposition de loi adoptée sous forme 
de contre-projet par la commission des 
finances: Si, par imprévu, à la date du 
15 mai, nous n'avions pas encore décidé 
du sort du décret du 9 décembre, nous 
prenons l'engagement que la commis- 
sion des finances demandera un nou- 
veau report au delà de la date du 15 mai 
ou plus exactement, comme l’année serait 
trop engagée, se prononcera pour le sys- 
tème que J'avais proposé sous forme d'une 
proposition de résolution avec mes collè- 
gues MM. Valay, Moussu et les membres 
du mouvement républicain populaire, à 
savoir l'application en 1949 du système 
pratiqué en 1948. 

J'ai l'impression = et tous ceux 
qui considèrent la situation avec objec- 
tivité l’admettront — que ce système ga- 
rantit les agriculteurs contre toute majo- 
ration d'impôts, pour autant que la volonté 
du Parlement soit de les défendre effica- 
cement. 

Mme la présidente. La parole cst à M. le 
rapporteur, 

M. le rapporteur, Mesdames, messieurs, 
je désire répondre à M. le ministre des 
finances, qui vient de déformer le texte de 
l’article 3 de la proposition de loi de votre 
commission de l'agriculture, 

En effet, M. le ministre à dit qu’il était 
démagogique de demander à inaintenir 
pour 1949 les mêmes impôts que pour 1948. 

Mais non, monsieur le muistre, l’ar- 
ticle 3 ne prévoit pas cela : c'est le mon- 
tant total des impôts pour 1949 qui ne 
pourra être supérieur à celui de 1948. 

Ainsi, avec ce texte, les commissions 








départementales pourront toujours dimi- | vuvriers des villes 


es 


nuer les impôts pour les exploitations qui 
seraient lésées et les augmenter pour les 
exploitations qui auraient réalisé üe gros 
bénéfices. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, Vous vous livrez une nou- 
velle fois à l'arbitraire que vous dénoncez. 

M. Waldeck Rochet. C'est à l'arbitraire 
de l'augmentation globale que nous vou- 
lons mettre fin. 

M. le rapporteur. [La commission de 
l'agriculture n'a pas d'avis à émettre, puis- 
qu'elle n'a pas pris position sur le- contre- 
projet de la commission des finances, 

Toutefois, je désirerais ajouter ce que, 
pérsonnellement, je pense de ce conire- 
projet. 

I n'est pas possible de réserver lie pro- 
blème jusqu'à la discussion qui doit avoir 
lieu sur la réforme fiscale. Réserver le 
problème, ce serait répondre aux promes- 
ses si souvent faites par le Gouvernement. 

Vous me permetirez d'exprimer une cer- 
laine inquiétude au sujet des promesses 
faites par le Gouvernement-ou par certains 
de nos collègues. 

J'exprime notamment mon inquiétude 
sur la poiilique agricole qui a l'agrément 
de M. Gozara, l'un des signataires de la 
proposition de la commission des finances. 
Je suis persuadé que cette politique n'ins- 
pire nullement confiance aux paysans. 

En effet, M. Gozard a écrit dans un nu- 


.méro de la revue Banque et bourse que le 


prélèvement exceptionne; était une idée in- 
génieuse, (Interruptions à gauche.) 

A la commission des finances, ainsi 
qu'au sein du groupe parlementaire $, F, 
I. O., M. Gozarä a constamment défendu 
une politique ouvertement antipaysanne, 
(Très bien! très bien! à l'ertrème qau- 
che, — Protestations à gauche.) 

Je réponds également à l’article de 
M. Gozard paru dans le Populaire de lundi 
dernier. 

M. Marcel Darou. En tout cas, M. Gozari 
est resté fidèle à son parti et à ses élec- 
teurs. 

M. Roger Cerclier, Tandis que vous, mon- 
sieur Pouvyet, vots avez trahi les électeurs 
qui vous ont élu. 

M. Marcel Darou. C'est de la démagog'e 
tlectorale. 

M. Auguste Tourtaud. Devant les pay- 
sans, Ineéssieurs Jes socialistes, vous 
n'avez pas la même attitude qu'ici. 

Mme Rachel Lempereur. L'attitude digne, 
c'est de ne pas être un transfuge à son 
parti, quei qu'il soit. 

M. Marcel Darou. Vous avez renié votre 
signature, mônsieur Pouvet. 

M. le rapporteur. Je vous en parlera! 
quand vous le voudrez. 

Je réponds en ce moment à M. Gozard 
sur la politique agricole et eur la ques- 
tion des impôts sur les bénéfices agri- 
coles, 

M. Roger Cerclier, Pourquoi répondez- 


| vous surtout à M. Gozard ? Parce qu'it 


représente le 
vous. 

. M. le rapporteur, C'est parce que c’est 
lui qui prit la parole et qu'il est l'un 
des éignataires de la proposition de la 
commission des finances. 

M. Roger Cerclier, C'e:t une 
nœuvre électorale. 

M. le rapporteur, Aujourd'hui, sous Ja 
pression unanime de la commission de 
l’agriculture et peut-être aussi à la veille 
d'une campagne électorale (Rires à qaw- 
che}, où il faudra aller s'expliquer devant 
les paysans, M. Gilles Gozard essaie de re- 
viser Sa position, après avoir été pourtant 
l'un des premiers responsables de cette 
fiscalité qui écrase les cultivateurs. 

Mme Rachel Lempereur. Diles cela aux 


même département que 


pelile ma- 








1166 

M. le rapporteur. J'ajoute que je n'ai 
as confiance en ecriaines dis ,os.tons de 
A proposition de loi qui fait l’objet du 
uontre-proiet de la commission Ges finan- 
ces. mais c’est le texte même de ce contre- 
proet qui m'inquic'e. : 

On y pare d'une certaine eoncilial:on. 
Ce texie envisage de réserver le problème. 
Ur, à mon avis, il n’est pas possible de ré- 





server ce problème si important pour no- 
We agriculture. L 

Notre action n'aura d'efficacité que si 
nous voions l'abrogation du décret au 
y décembre 1948, si nous disons immé:lia- 


tement que le montant total des impôts 
pour 1919 ne sera pas supérieur à celui 


des impôts de 198, 

Voter le contr>-vru'et de 11 commiss:on 
des f'nances, qui contient surtout des pro- 
mn ss. c'est encour g?r le Gouvernen.emt 
dans une pol:tiqne fiscale qui eonduit no- 
tre awricu'tnre à la ruine. Voter contre le 
contre-projet, c'ect voter le text2 de voire 
commission de l'acriculture, c’est voter 
l'abrogation du décret du 9 décembre, 
c'est manifester votre sovci sincère d'évi- 
ter une iniuetice à l'égard de nos eultiva- 
Î rs! ipplaudissements à l'extrême qau- 
{ 


Mis la présidente, la parole est à 


M. Garcia, 
M. Fé'ix Garcia. Je 


désire simnlement 


poser une question à M. le ministre de: 
{inances. : PA 
Vous avez dit, monsieur le ministre, il 
çg à un instant, en réponse à mon inte. 
ven!i ‘ue fe npôts de 1249 ne seraiemi 
Î rugmentés du coube par rapnort à 
19° 
- ennnartonur cnécix 
Or, M. Eugène Rigal, ram] rteur spé ia 
de la réforme fiscale, nous a Géciaré, à sà 
con \ des finances — j'en appetie au 
témoignare des comm'esaires qui é’aienñt 
I \s, à M. de Tinguv, par exempe — 
qu myoût sur les lénéf ag es, qu 
4 tr rté 12 milliards 200 m'ilions de 
f en 1918. devait, d'après les prévi- 
sons du ministère des lances, Tappor- 
{ [ le deux fois pus en 1949, soit 
23 n | 
Je deu M. 1 1 s’est trompé o1 
t 
I SS qu'il disait ou non, et 
s dois le considérer cormme un homme 
£ IX ou non 


rail été 1n éressi it de l'entendre. 
Hume la présitente. La parole est à M. le 
mns<!re les fina es et des aff res 
nor.dques, 
M. le ministre des finances et des affai- 
res éconsmiques. Je réponds, i 


grette qu'il ne soit pas là, car il au- 
"É I 
eco- 


7. 
Mais à La 


cn nn que nous ne reécommencerons 
pas un autre débat en profitant de ma 
rép ) | 

\ hit ) ir Car que 1e» 
j 5e d e 
1 | doures. L ( faux. 

M. Félix Garcia. Alors, M. Rigal n est pas 
L Hume x? 


M. le m'nistre Ces finances et des affai- 


res écon-miaues. M. Hival ne s'est 1 
iron IH y a une augmentation brute 
‘ veut être du doub'e: mais, en fait, en 
F lo la 4 | 
! l | 60 nm wrds dé Ir'ancs, 
| rendement ret des im! ag 
coi ] P ] cet BEL st de 
47 milliards de fra 

M. Félix Garcia. Ma rsqueé v4 parlez 
de prévisions, 1 igit de prévisions de 
relte.l 


M. le ministre des finances et des afai- 
: r! s 

res économiques. Je vous parle, en effet, 
de 1 visions de ! ett de 17 milliards, 
UT url pas LS 
] ' à | an } F. ” s 

M. Félix Garcia. Alors, M. Rigal nous à 
Uompes 
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M. Waïd:ck Rochet. Vous venez quand 
mème de faire l’aveu, mons'eur le mi- 
n'stre, que vous allez exiger des agricul- 
teurs six milliards de francs d'impôts de 


p'us au moment où sévit la crise agricole.’ 


Mme Mechel Lemmereur. Mais les béné- 
fices frappés ne datent pas de la crise ac- 
tuelle. 

M. Auguste Tourtaud. Vous avez ré- 
pondu par la nézative, mons:eur le mi- 
nistre, à un député du groupe du MR.P. 
qui vous demandait de prendre l’engage- 
ment de ne pas aurmenter les impôts des 
igricutours en 1949, 

Mme la présidente, 
M. Delcos. 

M. François Delcos. Les membres du 
grouve radical voteront la proposition 
de :a commission des finances. 

Nous nous étions raliiés d’abord, à la 
commission de l’agr'eulture, à un texte 
beaucoup plus compet et p.us énergique 
que celui qui est soumis à l’Assemb'ée. 
Nous étions alors émus par les décisions 
des eomm'ssions départementa:es et pres- 
cés par la proxim'lé des délibérations de 
la commission nationa:c. 

Nou: avons pensé qu'il fudait frapper 
assez fort pour é're entendus. Nous avons 
voulu appeler l'attention du Gouverne- 
ment et racsurer Jes agriculteurs qui 
étaient alors en pleine campagne de haïsse 
et qu: pouvaient être inquiets pour les 
travanx en cours. 

Mas nous ne cherchons pas ici des pro- 
lonsements à une proposition à laquelie 
rcus vonlons conserver un caracté”e pu- 
rermment technique. Nous me votons pas 
seulement les dépenses; nous cherchons 
aussi les moyens de les finance” 

Nous estimons que nons ne devons pas 
nous trouver devant le fait accompli, La 
nroposition que M. de Tinauy a dénnsée 
donne tous apaisements à ce sujet. Nous 
cavans que rien de défintf ne grrra 
être établi tant que l'Assemblée m'aura 
pas exarminé la réforme fiscale. 

C'est dans ces conditions qu'après avai: 
franpé assez fort, la commiccion de l'agri- 
cuture pense qu'il ne faut pas gêner la 
discuseton qui va s'instaurer sur Ex ré- 
forme fiscale. C'est la raison pou” laquelle 
nous voterons * ptre la propsslion de 
MM. Gareia et Waldeck Rochet, noës ré- 
cervant de voter Ja proposition !e loi que 
MM. de Tinewy, Gozard, Pleverr et moi 
avons dénosée, 

M. Félix Garcia. Vous vous déjugez. 

\ l'extrême grurhe. C'est du double 
jou. 

Mme la présidente, [La parole 
M. P:even. 

M, René Pleven. Nous voterons la propo- 
cition présentée par la commission 
finances parce que nos considérons 
que l'article 3 du proict de la comm'ss'on 
de l'agriculture est, en faït, inapp'icable 
et très daungerenx pour l’agricu'ture fran 
{ 


1'sr 


La parole est à 


est à 


des 


IH serait inapplicable, car cet articte 3 


| convertit en fait l'imnôt sur les hénéfires 


agriroes en ün impôt de répartition. Sur 
le plan pratique, il s'enifle done qu on 
répartira le montant des impôts perçus en 
1948 entre les ulteurs du pays, sur 
er hoces 1n"iennes. 

Je défie qu'conque d'appliquer autre- 
ment cet article, dénné de toute précision. 

Comment procédera l'administration qui 
aura l’artic 3 appiiquer pour y 


ar) 


é > à 
donner suite Ÿ La décision qu'elle prendra 


sera celle que je viens d'indiquer et qui 
est précisément très dangereuse pour ceux 


les agrienlteurs qui souffrent le plus de 
la crise et qui ont besoin de payer moins 
d'impôts qu en 1948 








i 


Je le répète, du sens de cet article, 
ressort que l'impôt sur les bénélices agri 
co'es devient un impôt de répartilion. 

M. Félix Garcia. Vous n'êtes pas sér eux! 

Vou.ez-vous me permeître de vous inier 
rompre ? 

M. Pené Pleven. Vous me répondrez tout 
à l'heure, mon cher collègue 

Ce que je ds est tout à fait sér'eux. 

L'adm'n'stration, lorsqu'elle aura à ap. 
piquer l’article 3, se dira qu'il est prété. 
rabe de maintenir les imposit'ons de l'an. 
née dernière, Vous verrez que telle sera 
sa ten Jance dns un très ni aombre da 
départements, en particul'er dans eeux où 
la mévente des produits agr'enie est tels 
que les agriculteurs, actuel ement. ne r2 
tirent pas de la vente de leurs nrodu:ts un 
tiers da leurs frais de produ:tion. 

Par contre, avec la proposi ion de loi de 
la commission des finances, grâce à h mé. 
sence, dans L commission de eoneil'alion, 
de représentants de lagriculinre et r°t-m- 
ment de la fédération dénartementr'e deg 
exp'oitatons agricoes, nous pourrons fairs 
valoir [a situation particu'ière de ehaque 
département et, à l'intérieur de chaque 
dénarlement, de chaque rég'on. 

Pour ces raisons, sûrs de h'en servir es 
intérêts des contribuables de l’agriculture 
les plus atte‘nts par la crse, mens nn 
rallions à Ia thèse de la commission des 
finances. (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche et au centre.) 

Mme la prés'dente, [La parole est à 
M. Wa'derk Rnelel. 

M. Waïdeck Rochet. Au moment de nren. 
dre noasition, je voudrais donner quelques 
explications supplémentaires et répondre, 
tout d'abord, à M. Pleven. 

M. Pleven prétend’ que le texte ‘e la 
commission de lagriculture est dange- 
reux parce qu'il Timite le mon‘'ant total 
des impôts pour 1949 à mn taux ne dépas- 
sant pas celui de 1948. 

M. René Pisven, Il s'agit mon pas de 
taux, mais du montant tota', ce qui est tout 
à fait différent. 

M. Waïdeck Rochet. Mais oui! C’est bien 
sur ce point que j'entends m'expliquer. 

M. René Pieven. Vous en avez besoin. 
(Sourires.) 

M. Waïideck BRochet. Monsieur Pleven, 
vous n'avez pas le monopole de la vérité. 

M. René Pleven. Expliquez-vous. ear co 
texte est inapplicable et dangereux. 

M. Waldeck Rochet. Eh hien! laissez-moi 
m'expiiquer ! 

Ce texte siguifle que si, en 1948, le mon- 
tant des impôts agricoles est, par exem- 
ple, de 10 milliards de francs, le montant 
des impôts de fM9 ne devra pas dépasser 
cefte somme. 

I s'agit de chiffrer la charge globale qui 
doit peser sur l’agriculture française en 
1919. 

Est! nécessaire de limiter :e montant 
giobal de cette charge ? Qui, car, si vous 
ne le limitez pas, au lieu d'obtenir 10 mil- 
liards de francs, vous en obtiendrez 18, 4 
ou davantage. M. le ministre des fin2nces 
vient du reste d'avouer qu'il comptait sul 
G milliards supplémentaires, au moins. 

Ces milliards supplémentaires, il faudra 
bien qu'ils soient versés par les agricur 
teurs. 

J'aborde maintenant le seeond aspect di 
prblème, celui de la répartition de l'impôt 
entre les différentes ertégories d’agricur 
icurs, 

Vous dites que notre texte est dang:Teux 
parce que, si certaines grandes exp-0: 
tions nt réa'isé des bénéfices et sernnt en 
état de payer davantage d'impôts en 194 
qu'en 1948, en revanche d'antres exploit 

jons — vous faisiez probablement allü- 
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sion, monsieur Pleven, aux cullures ma- 
riichères, très touchées par la crise — … 
M. René Pleven. Précisément ! 


, Waildeck Rochet. ..ne doivent pas | 


payer autant cette année que l’année der- 
nicre. À 

M. René Pieven. Evidemment ! 

M. Waïdeck Rochet. Nous sommes par- 
faitement d'accord, mozsieur Pleven, Il 
reste que notre texte laisse toute latitude 
au Gouvernement et aux commissions dé- 
par mentales, comme celui de la commis- 
sion des finances, en vue d'obtenir davan- 
tare des exploitations qui ont enregistré 
un accroissement de bénéfices et moins de 
celles qui ont été touchées par la crise. 

Notre article 3, en effet, est ainsi rédigé: 
« Le montant total des impôts fixés à l'ar- 


ticle 4 pour l'année 1949, au titre de 
l'exercire 14948, ne pourra être supé- 
rieur. », Il vaut donc pour l’ensemble de 


Ja France; il s’agit de la charge g'obale 
pesant sur l'agriculture. L'expression « ne 
pourra être supérieur » ne signifie pas 
qu'on ne pourra pas fixer, dans le cadre 
de Ja répartition générale, des taux infé- 
rieurs à ceux de 1948 pour les exploita- 


tioss particuliérement atteintes par la 
crise, Ce sera ia tâche des commissions 


départementales et de la commission cen- 
trale, puisque notre texte, comme celui 
le votre proposition, laisse subsister cette 
commission, 

Au reste, si l’article 3, tel qu'il se pré- 
sente, ne vous agrée pas, nous SomInes 
prèéts à envisager une modification de sa 
rédaction, Mais il y a aussi l’articie 1%... 

M. Charles Barangé. L'arlicle 3 est im- 
portant et, si nous le modifions, c’est toute 
notre proposition qui se trouve affectée. 

M. Waïdeck Rochet. Ne déplaçons pas le 
problème. 

L'article 1°, disais-je, abroge le décret 
lu 9 décembre 1948 dans ses dispositions 
relatives à la fiscalité agricole. Et l’article 2 
prévoit la désignation d'une sous-commis- 
sion qui sera chargée d'élaborer un nou- 
veau projet de réforme fiscale. Il convient 
d'abord de se prononcer sur ces deux ar- 
cles, Quand on en sera à l’article 3, vous 
pourrez présenter un amendemeni cbviant 
au danger que vous croyez y percevoir, et 
qui n'existe pas. 

\ la vérité, monsieur Pleven, à l’aide 
d'une argumentation astucieuse et habile 
— vous êtes généralement habile — :l 
s'agit surtout pour vous de venir au se- 
cours du Gouvernement, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Il s'agit de sauver ce Gouvernement en 
lui permettant de procéder aux augmen- 
lalions d'impôts dont nous avons parlé. 
Pour moi, je préfère un texte qui limite la 
charge globale de l’agriculture à une dis- 
position qui permet toutes les augmenta- 
HOons, 

Vous avez fait état de cette fameuse 
Sous-commission de conciliation; mais 
vous êtes trop averti de ces questions pour 
nourrir quelque illusion quant à ses ré- 
sultats, Ses membres agriculteurs et re- 
présentants de l'administration, ne tom- 
eront jamais d'accord: les agriculteurs, 
en général, ne veulent pas d'augmentation 
d'impôts pour 1949, parce qu'ils sont at- 
leints par la crise, et M. le ministre des 
linances nous a fait savoir qu'il entendait 
oblenir au moins 6 milliards supplémen- 
aires, 

L'accord n'étant pas réalisé, qui tran- 
chera ? D’après Je texte dont vous vantez 
les mérites, c’est l'administration, c’est-à- 
dire le Gouvernement, C’est lui qui fixera 
les bénéfices forfaitaifes et le montant 
“es impôts, En définitive, le Gouverne- 
Ment obtiendra donc ce qu'il voudra. 
(Rires à gauche et au centre. — Aypplau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


| cembre 





—— 


C'est pourquoi je dis que votre texte est, 
non seulement dangereux, mais encore 
| essentiellement démagogique et préélecto- 
ral puisque, en vertu de ses dispositions, 
après le 15 mai, le Gouvernement pourra 
faire ce qu'il voudra. 

Une fois de plus, les membres de cette 
Assemblée doivent prendre leurs respon- 
| abilités au regard de la paysannerie fran- 
çaise. Ils les assumeront pleinement en 
votant la proposition de la commission de 
l'agriculture. (Applaudissements à l'ex- 
trême qauche.) 

M. Hubert Ruffe. 11 s'agit, pour la majo- 
rité, de doubler le cap des élections can- 
tonales! Après, elle continuera sa politi- 
que. (Erclamations à gauche et au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Tanguy Prigent. 
| M. Tanguy Prigent. Les membres socia- 
| listes de Ja commission de l'agriculture 


| avaient voté tout d'abord la proposition 
| de loi rapportée par M. Pouvyet; le groupe 
socialiste voulait, en eflet, éviter que les 
dispositions du décret du 9 décembre con- 
cernant Ja fiscalité agricole ne soient 
appliqués sans que le Parlement ait été 
appelé à se prononcer. 

Nous étions opposés, pour deux raiscns 
à cette application du décret. 

Tout d'abord, nous convaincus 
que, le 15 août dernier, nous n'avions pas 
voté un déeret-loi, et nous ne pouvions 
admettre qu'une réforme touchant, non 
seulement le taux, mais encore l'assiette 
de Ja fiscalité agricole, soit réaliste par 
décret. 

Ensuite, nous n'étions pas d'accord sur 
les dispositions du décret, touchant la fis- 
calité agricole; elles risqueraient de nous 
conduire à des injustices gfaves; par ail- 
leurs, elles nous semblent très difficiles 
à appliquer et de nature à provoquer dans 
le -monde agricole, au stade local, des 
complications regrettables. 

M. Félix Garcia. Tout cela, vous ne 
pouviez évidemmeut le savoir quand vous 
avez voté les pleins pouvoirs! 

M. Tanguy Prigent. Eu cas de désaccord, 
ces dispositions accordent, en réalité, un 
pouvoir discrétionnaire à l'inspecteur des 
contributions directes. 

Entre temps, nous nous sommes aper- 
cus que l'administration des finances, 
comme l’a dit M. le ministre des finances, 
avait compris qu'elle ne pouvait pas appli. 
quer les dispositions du décret du 9 dé- 
{MS en cours d'exercice bud- 
gétaire. Contrairement à ce qui a été 
indiqué par plusieurs de nos collègues, 


, 


tint 
cuons 


les augmentations d'impôts — contre 
lesquelles nous protestans de toutes 
nos forces et que nous sommes fer- 


mement résolus à ne 


pas accepter — 
n'ont pas 


été provoquées par l'applica- 
tion des dispositions du décret portant 
réforme fiscale, En fait, l'administration 
a renoncé à procéder, pour 1949, à Ja 
détermination du bénéfice forfaitaire de 
chaque exploitation et a maintenu le 
système précédemment en vigueur, mais 
en appliquant des coefficients d'augmen- 
tation qui sont absolument inadmissibles. 

Notre souci est donc d'empêcher que 
les taux excessifs d'impôts auxquels on 
aboutit ainsi soient appliqués aux agri- 
cultenrs, d'autant plus, je le note sans 
insister davantage, que nous constatons, 
dans les régions de petite culture et de 
polyculture d'exploitation familiale, des 
baisses de prix considérables sur certains 
produits, parfois mème une mévente to- 
tale. 

Je dois cependant indiquer que nous 
n'étions pas entièrement d'accord sur 
toutes les dispositions de la première pro- 
position de loi gg par la commis- 
sion de l'agriculture; nous avions d'ail- 





leurs obtenu l'amélioration de l'article 3, 
Le premier texte de M. Waldeck Roche 
disposait qu'en aucun cas ne jouerait, en 
1949, une augmentation d'impôt pour une 
exploitation agricole prise individuelle- 
ment. Cette rédaction eût consacré des in- 
justices, 

M. Waldeck Rochet., Vou: avez 
obtenu satisfaction, et vous allez 
dant voter contre la proposition. 

M. Tanguy Prigent. Nous sommes per- 
snadés que certains gros exploitants, avant 
choisi le svstème dit du bénétice réel 
parviennent, grâce à une comptabilité 
suffisamment astucieuse, à ne pas remplis 
complètement leur devoir fiseal; il serait 


donc 


{ ecpern- 


anormal et injuste que l'on ne puisse 
redresser de telles erreurs et demander 
à chacun de faire exactement son devoir. 


. Le texte soutenu par M. Pouvet aboutit 
à limiter au chiffre de l'année dernière le 
montant des recettes fiscales, sans prévoi 
de péréquation possible entre les différen- 
tes catégories d'agriculteurs. Aussi, pour le 
cas où celle proposition eût été retenue, 
avais-je rédigé un amendement à l'arli- 
cle 3,. demandant l'établissement d'une sur- 
taxe exceptiommelle — en atlendant une 
véritable réforme fiscale — surtaxe frap- 
pant les grosses exploitations à parür d'un 
certain revenu cadastral, 

Je considère qu'il est de mauvaise mé- 
thode de dresser la petite ou moyenne pro- 
priété contre Ia grande: il est toulefois 
certain que la mévente, l'effondrement des 
cours frappent les régions de petite eul- 
ture; et il est également certain que les 
petits cultivateurs, imposés forfaitaire- 
ment, payent, eu égard à Ja superficie de 
leurs terres, au rendement à l'hecture, 
donc à leurs recettes réelles, des sommes 
beaucoup plus importantes que les gros 
exploitants imposées d'après leur compla- 
bilité, 

Par ailleurs, il est aussi indiscutable 
qu'au moment où prix s'effon- 
drent, par suite d'une politique démago- 
gique et prétendue libérale qui s'est oppo- 
séée à nous alors qu'en 1945 et 1946 nous 


rt i 
Certains 


voulions organiser les marchés sur le tvpe 
de l'office du blé de 1996... 

M. Waïdeck Rochet. Vous voulez parler 
de la politique d'un gouvernement que 


vous soutenez et auquel vous parlicipez 


M. Tanguÿy Prigent. ..… par suite de spécu- 
lations dirigées contre Ja monnaie, contre 
les travailleurs des villes et, en détini- 


live, contre les travailleurs des champs 
Interruptions à l'ertrême gauche. — Ap- 
plaudissements à gauche), il est indiseu 
table, dis-je, qu'à ce moment des textes 
protègent au contraire certaines produc- 
tions, comme ie blé et la bellerave, qui 
constituent la ressource principale des rc- 
gions de grosse exploitation. 

J'en arrive ainéi à dire que, si nous ac- 
ceptions la proposition de la commission 
de l’agriculture, nous serions amenés à deé- 
poser de nouveaux amendements propres 
a l'améliorer, à assurer un maximum de 
justice. 

M. Auguste Tourtaud. Mais vous l'avez 
votée, cette proposition ! 

M. Tanguy Prigent, Mais le Gouverne 
ment a fait connaître son opposition i la 
proposition de la commission de l'agricul- 
ture et nous avons été saisis par la com 
mission des finances d'un autre texte qui 
est de nature à nous donner satisfaction, 
s’il est appliqué dans le sens qui vient 
d'être défini par différents orateurs, en 
particulier par M. Valay et par M. le mi- 
uistre des finances. 

M. Auguste Tourtaud., .! n'en sera rien. 
M. Tanguy Prigent, Ce texte précise 
qu'aucun contribuable ne sera mis en de. 
meure, avant le 15 mai, de pavei 


ant l'impôt 
sur les bénéfices de 
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cole, Il dispose qu'une sous-commission de 
nciliation Se reunira entre temps. 
Mais la raison principale de notre adhé- 
sion au texte de la commission des finan- 
ces est qu'il sauvegarde pleinement les 
l'Assemblée nationale. (Applau- 
é ents à qauche et au centre.) 
J'ai dit que nous ne pouvions pas accep- 
[ue lisposilions du décret du 9 dé- 
ppliquées sans discussion 
! à non pas seulement parce 
qu'on aboutirait ainsi à des injustices, 
i parce que le Parlement n'a 


e renoncer à ses prérogalives 


lr { la 
LE: 


Inäis au 

pas le droit 
les, notainment en €e qui Ccon- 
cerue Ja fixation et la modification de 
l'assiette de l'impôt., 

mrmission des finances 
| commission centrale ne 
ce réunira pas avant le 15 mai, nous au- 
10NS, si nous le voulons bien, le temps 
de discuter le projet gouvernementa) 
d'aménagements fiscaux, Nous avons déjà 
les uns et les autres, déposé des amend 
ments à ce projet n°6082. Ainsi, le 15 mai, 


essentielles 
LIL 1 


ep 


quand elle se réunira, la Commission Cen- 
trale pourra agir dans le sens de la jus- 
ce, sahs trace de démagogie, en tenant 


mpte de la situation réelle de chacun 


aes exploitants, pelits ou grands, MmOono- 
culteurs ou polyculteurs, et en vertu de 
décisions législatives prises entre temps 
par l'Assemblée souveraine. 
\ ei uo7iC le sens que nous donnerons 
à notre vo opposition à l'application 
d'une réforme frscale par voie de décret ; 
opposition aux coefficients de majoration 
laleux qui 0 it été retenus ces temps 
( niers dans 165 départements par l'ad- 
I l ) s cont,ibulions directes 
Ô tion au maintien, pour chacun et 
! 149 t chiffre d'impôts arrêté l’an- 
rs qu 10 en Ines 
if { IX uns QG légrè- 
\ en raison de la situation nou- 
nu contraire, pour d’autres, pour 
randes exploitaNons, augmenter la 
| pation à l'effort fis enfin, Sau 
Vi la souverainete de l'Assemblée 
bsolue d'aboutir au vote dans 
le dt la réforme fiscale avant le 
15 ma n qu'à ce moment la justice soit 
{ mmatiè] de fiscalité agricole, 
l Ï ! S nhle de Ja fiscalilt 
\u 1 groupe socialiste, je de- 
n 1 Gouvernement de déclarer qu'il 
; nent d'accord avec nous, qu’il 
nl vbtenir de la conférence des 
présidents que, dès le début du mois 
l'as le ] ‘t gouvernemental d'amé- 
fiscaux vicune en discussion 
l \ n| { pour e nous VOTE 
l about en t ps ul 
14 SOI { ro 
Ii t 1 1 reis 
] ] D Er \ 
iémo- 
sic quucrit l at 
ime la présidente, La parole est à 
M. Auguste Tourtaud. Mesi , les 
| ex] \1S ass Jongues qui 
{ { { ] \ Jan 
| | ( à I jue:- 
je veux ( pl ( q 
I { est | Î posé à 
] nent >» M. languy 
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Mais nous devons constater que M. Tan- 
guy Prigent parle d’amendements aux- 
quels il a renoncé par avance, puisqu'il 
rejette maintenant les textes auxquels ils 
se rapporteraient et qu'il a d’ailleurs vo- 
tés en commission, 

M. Tanguy Prigent. Me permettez-vous 
de vous interrompre, monsieur Tourtaud ? 

M. Auguste Tourtaud. Volontiers. 

M. Tanguy Prigent, J'ai dit, assez lon- 
guemtent paraît-il, que notre souci est de 
sauvegarder les droits du Parlement. 

M. Antonin Gros. En votant les pleins 
pouvoirs! (Rires à l'extrême gauche.) 

M. Tanguy Prigent. Mais non, tout au 
contraire et, au fond, c’est cela qui gène 
ceux qui ne sont pas républicains. (Ap- 
plaudissements à gauche et au centre. — 
Erclamations à l'ertrême gauche.) 

M. Bernard Paumier. Les pleins pou- 
voirs, c’est done la République! 

M, Tanguy Prigent. Nous voulons prou- 
ver que le Parlement est capable de dis- 
cuter la réforme fiscale dans son ensem- 
ble, avant que le texte qui nous préoccupe 
ne soit mis en application. 

Et vous vous trompez lorsque vous dé- 
clarez que j'ai renoncé à mon amende- 
ment. Il est simplement transféré de la 
proposition de la commission au projet 
gouvernemental d'aménagements fiscaux. 
Nous le discuterons donc en avril pro- 
chain, avant que le montant des impôts 
demandés aux agricul'-urs soit fixé. 

M. Auguste Tourtaud. Il reste que vous 
reporlez au moment de la discussion de 
la réforme fiscale la présentation de cet 
amendement que vous auriez pu déposer 
à l'article 3 de Ja proposition de la com- 
mission de l'agriculture, que vous aviez 
votée et que vous abandonnez mainte- 
nant. 

M. Waldeck Rochet. Voilà la question! 

M, Auguste Tourtaud. Vous parlez tou- 
jours de démagogie, s’agissant des inten- 
tions de certains qui, dans les faits, se 
montrent les défenseurs des petites et 
moyennes exploitations, Mais la déma- 
gogie consiste bien plutôt à voter des 
textes, à la commission de l’agriculture, à 
les abandonner ensuite, et puis à dernan- 
der simplement des promesses au Gouver- 
nement. 

M. Bernard Paumier. Qui ne les tiendra 
pas. 
M. Auguste Tourtaud. Non seulement le 
Gouvernement ne tiendra pas les pro- 
messes que, démagogiquement, sa majorité 
lui demande, mais il ne s'engage même 
pas. A l'instant, M. Maurice-Petsche, mi- 
nistre des finances, répondant à une ques- 
tion posée par un député du Mouvement 


épublicain populaire, n’a pas pris l’enga- 

cement qu’en 1949, le montant total des 

impôts supportés par la paysannerie ne 

serait pas éupérieur à celui de 1948. An 
; 


mtiraire, il a clairement indiqué que le 
Gouvernement attendait une augmentation 


4 r milliaris de fr : ee imné »y 
de six milliards de francs des impôts agri- 
COS T Duc 1949. 
No voi ave) ‘t cette hic 
NOUS là avt ( celle precision 
1121 , y 1 : : , A1 , 
nous suilil pour le vole que nous aurons 
tte lame sols inçciante 
a t Lui Gauss ŒQUOQUES HIStdis. 


Dans son intervention, M. Tanguy- 
Prigent a évoqué la souveraineté de j’As- 
sembite nationale ! Notre collègue Gros 

1 


li a d répondu : vous avez voté les 
pli pouvoirs à l’aide desquels le Gou- 
‘ernement peut passer outre aux décisions 


telles conditions, sont déma- 
, s ceux qui ont deux aîtitudes, l'une 
levant les paysans — et nombreux sont 
les députés sur vos bancs (la gauche}, qui 
‘osent plus affronter les rassemblements 
ivsans devant lesquels ils ont pris des 
engagements. (Interruptions à gauche et 











au centre. — Applaudissements à l'ex. 
trôme gauche.) 

A gauche. Dites cela à M. Garcia! 

M, Auguste Tourtaud. et l’autre, devant 
l'Assemblée, quand, s'agissant de prouver, 
par des actes, qu’ils défendent les petites 
et moyennes exploitations, ils trahissent 
les intérêts des paysans et renient leurs 
engagements. 

Voilà pourquoi nous pouvons taxer votre 
attitude de démagogique, de préélectorale. 
M. Philippe Farine. Vous êles orfèvre! 

M. Auguste Tourtaud. M. Wa’deck Rochet 
l'a déjà souligné plusieurs fois. 

Mais les paysans de France jugent votre 
double jeu. En réalité, vous cédez encore 
une fois aux pressions du Gouvernement, 

Et il n'y a qu'un barrage à vos manœu- 
vres, celui que vous oppose la volonté des 
paysans qui ne permettront pas qu'on leur 
applique une telle superfiscalité, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. de 
Chambrun. (Mouvements divers.) 

Mes chers côllègues, je fais appel à votr 
courtoisie, J'ai donné la paroie à lous ceux 
qui me l’ont deruandée. 

Chacun a le droit de prendre la parol? 
dans Ja discussion générale. 

M. Gilbert de Chambrun. Mon coillègue 
Pouvyet étant rapporteur de Ja commission 
de l’agricuiture, je vais expliquer briève- 
ment le vote du groupe de l’union des ré. 
publicains progressistes. 

Nous voterons, naturellement, pour la 
PS de loi de la commission de 
’agriculture et contre la proposition de 
loi, présentée, au nom de la commission 
des finances, par M. de Tinguy. 

Nous assistons, en effet, à une opération 
analogue à celle que nous avons connue 
l'an dernier. Nos collègues se rappellent 
que les commissions départementales des 
impôts directs avalent fixé, dans les dé- 
partements, des chiffres excessifs qui 
aboutissaient à une augmentation d’impôls 
considérable et à unc sorte de prélèvement 
administratif. 

Devant les protestaticns de J’Assemblée 
—et M. Maurice-Petsche, qui n'était pas 
encore ministre des finances, s’y associait 
très volontiers — le Gouvernement promit 
de ne pas augmenter les impôts de plus de 
2% p. 100. 

Pour notre part, non satisfaits de ces 
promesses, nous avions demandé que :9 
maximum fût fixé par une loi et, malheu- 
reusement, nous avions été battus. 

Quel fut le résultat? Dans beaucoup de 
départements et, en particulier, dans celut 
que je représente, les augmentations effec- 
lives, en certaines régions, ont alteint 
130 p. 100. 

Je suis done infiniment sceptique suf 
le résultat que prétend obtenir M. de Tin- 
guy par le vole de sa proposition de lo. 
Elle m’apparaît comme une opération de 
camouflage. Déjà l’année dernière, sur 165 
insistances de M. de Tinguy, l’Assembée 
se contenta des assurances du Gouverne 
ment; on sait ce qu'il advint. 

Les collègues qui se laisseraient trom- 
per, à nouveau, par de vagues assurances 
n'auraient plus d’excuse, puisque l'opéra- 
sit qui se prépare a eu lieu une fois 
déjà. 

Mme la présidente, La parole est à M 
Pleven. ; 

M. René Pleven, Je répondrai à M. Wal 
leck Rochet pour dissiper tout ma: 
entendu. | 

Il m'a demandé: Que ferez-vous de l'ar 
ticle 1°? 

Voici ma réponse: Un amendement ü? 
M. Dusseaulx portant sur la proposition 
de loi présentée par la commission des 
finances précise que les dispositions 01! 
décret seront abrogées si, d'ici le 1° M4 
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mere 


prochain, l'Assemblée nationale ne les a 
pas approuvées. < 4 
cet amendement me dome satisfaction, 
car il garantit à l’Assemblée que d'ici le 
{4e mai, avec l’aide — un peu forcée peut- 
ctre — du Gouvemement, nous aurons à 
discuter de la fiscalité agricule. 

M. Waldeck Rochet. Je demande la 
)jaroie, 

; Mme la présidente. La parole est à 
M. Waldeck Rochet. 

M. Waideck Rochet. Je constiale | ne 
M. Pleven remet toujours les choses à plus 
tard. Nous préférons un bon tiens à deux 
{u l'auras. Par conséquent, nous estimons 
que l'Assemblée devrait se prononcer dès 
gujourd’hui. 

\ous cherchez à gagner du temps pour 
sauver le Gouvernement, Voilà votre 
objectif, monsièur Pleven. 

M. René Pleven. Le Gouvernement n'a 

\: besoin de moi. (Sourires.) 

M. Waideck Rochet. Vous lui apportez 
voire appui. 

Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus la )arolg dans la discussion 
générale ?... 

La discussion générale est close. 

Je vais consulter l’Assemblée sur le pas- 
saue à la discussion des articles de la 

position de loi présentée par la com- 
mission de l’agriculture. 

M. le rapporteur pour avis. Le passage 

| discussion des articles implique qu'il 
y aura ensuite un vote sur le contre-pro- 
jet de la commission des finances ? 

Mme la présidente. La situation se pré- 
sente de la façon suivante: 

Je dois consulter l’Assemblée sur le pas- 

sise à la discussion des articles. 
Si l’Assemblée décide de ne pas passer 
la discussion des articles, je devrai, aux 
termes de l'article 57 du règlement, décla- 
rer que la proposition n’est pas adoptée. 

M. le rapporteur pour avis. Et le contre- 
projet disparaîtra du même coup. 

Mme la présidente. Exactement. 

M. le rapporteur pour avis. Mais si, au 
contraire, l’Assemblée décide de passer à 

ussion des articles, le contre-projet 
era discuté. 
Mme la présidente, Oui, et c’est la prise 
en considération du contre-projet qui sera 
soumise à l’Assemblée. 

Personne ne demande plus Ja parole ?.…. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 

À discussion des articles de la proposi- 
lion de loi présentée par la commission 
( igriculture. 

L'Assemblée, consulle. décide de passer 
à l4 discussion des articles.) 


u 


œ 


[Article ee) 


Mme la présidente. Nous abordons l’ar- 
utie 17, qui est ainsi conçu: 

« Art, 4%, — Les dispositions du décret 
n° 45-1986 du 9 décembre 1948 relatives à 
1 t sur les bénéfices de l'exploitation 
* et à l'impôt sur la propriété non 


œ} | 
+ 1LUI 


| il int abrogées. » 

M linguy a déposé, au nom de Ja 
: ion des finances saisie pour avis, 
ÿhcontre-projet tendant à l’adoption d’une 
Proposition de loi ainsi concue : 

NE, \rlicle unique. — Pour l'évaluation 

'laire des bénéfices agricoles en vue 
é t dû au titre de l’année 1949, il 


tué une procédure spéciale de con- 


Fi, nstruction dés affaires qui doivent 

e mises à la commission centrale 
wa uree par une sous-commission com- 
PChaNl trois représentants de l’adminis- 


tion départementale des syndicats d’ex- 
ploitants agricoles intéressés. 

« La sous-commission consigne le résul- 
tat de ses travaux dans un rapport men- 
tionnant les points d'accord et les points 
de désaccord. 

« La commission centrale examine les 
rapports en séance plénière. 

« Aucune convocation de la commis- 
sion centrale ne sera effectuée avant le 
15 mai 1949, » 

La parole est à M. de Tinguvy. 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour 
avis. Madame la présidente, c'est ici que 
la question de procédure, que j'ai exposée 
ce matin, prend toute son importance, 

Je ne puis être rapporteur au fond que 
dans la mesure ou le contre-projet dont 
vous venez de donner lecture, et qui est 
défendu par la commission compétente au 
fond, devient le projet en discussion. 

Dans cette éventualité, la proposition de 
loi présentée par la commission de l’agri- 
culture constiluerait le contre-projet réel. 

Ceite procédure éviterait un renvoi en 
commission et hiterait la discussion. 

C'est pourquoi je demande à l’Assem- 
blés d'accepter, sur ce paint, ma manière 
de voir. 

Mme la présidente. La que-lion poste 
par M. de Tinguy se rattache à la ques- 
tion, plus générale, du renvoi aux com- 
missions compétentes des propositions de 
résolution et des propositions de loi. 

Cette question est actuellement à l'étude 
à la commission du 1ègement Si, pour 
l'avenir, il est posé en prineipe que les 
propositions de loi et les propusitions de 
résolution doivent être renvoyées aux 
mêmes commissions en considération de 
leur compétence ratione materiæ, le pro- 
blème soulevé par M. de Tinguy se trou- 
vera ipso facto résolu. 

En attendant, je précise la position de 
la question que l'Assemblée doit tran- 
cher: 

Une commission saisie d’une proposition 
de résolution a-t-elle ou nor la faculté 
de transformer cette propositios de réso- 
lution en proposition de loi dans son rap- 
port, lorsque l'examen pour le fond d’une 
telle proposition de loi ne rentre pas nor- 
malement dans sa compétence ? 

M. le rapporteur pour avis. À la question 
ainsi posée, je répondrai indiscutablement 
par l’affirmative. 

Une commission peut toujours transfor- 
mer une proposition de résolution en pro- 
position de loi. Mais, ce faisant, elle cesse, 
éventuellement, d’être compétente au 
fond, auquel cas elle transmet à la com- 
mission compétente, non plus au nom 
d'un parlementaire ou d’un groupe, mais 
au nom d'une commission, le texte sur 
lequel elle s’est prononcée. 

En d'autres termes, le principe qu’au 
nom de Ja commission des finances je 
demande à ]l'Assemblée de maintenir, 
c'est celui de la compétence au fond; 
qu'il s’agissé d'une proposition de loi 
émanant de l’un de nos collègues ou 
d’une proposition de loi émanant d'une 
commission, alors même que ladite propo- 
sition de loi résullerait de la transforma- 
tion d'une proposition dt résolution. 


r 
4 
‘1 


M. Waldeck Rochet, Je demande la pa- 
role. 
Mme la présidente. La parole est à 


M. Waldeck Rochet, 

M. Waldeck Rochet. Ce débat est sans 
objet, puisque le Gouvernement a accept 
l'urgence et la discussion, au fond, de la 
proposition de loi présentée par la com 
mission de l'agriculture 

L'Assemblée doit tout 
prononci r, soit en 


lion de la coramission de 


! } + s 
SimMpiemen: se 


faveur de la pro 





des finances et trois représentants 
là confédération générale de l'agricul- 
+ dont un représentant de la fédéra- 


l'agriculture, 


soit en faveur du texte proposé par M. de 
Tinguy. 

Chacun semble, d'ailleurs, avor pris 
osition, soit pour l’une, soit pour l'autre 
des propositions. 

Un débat de procédure est inutiie. 

Mme la présidente. La queslion nest 
posée que parce qu'une proposilion d> 
résolution a été transformée en proposi- 
tion de loi. 

M. Roger Dussoaulx. Nous sommes tous 
d'accord. 

M. Vaideck Rochet. Mais oui, nous som- 
mes tous d'accord! 

Mme la présidente, Je consulte l'Assem- 
blée sur le point de savoir si la commis- 
sion pouvait transformer une proposition 
de résolution en proposition de loi dans 
les conditions que j'r définies. 

(L'Assemblée, consullèée, approuve 11 
trans/jormation de la proposilion de reso- 
lution en proposition de loi } 

Mme la présidente, Je constate que l'As- 
semblée s’est prononcée à l'unanimité 

Je vais maintenant consulter l’Asserm- 
blée sur Ja prise en considération du 
conlie-projet présenté par M. de Tinguy 
au nom de la commission des finances. 

M. Walde:k Rochet. Je demande la pa- 
role, 
Mme la prés:dente. La parole cest à 
M. Waldeek Rochet, 

M. Waldeck Rochet. Sur ce point, 
demandons le scrutin. 

Je fais simplement observer que la prise 
en considération du contre-projet de M. de 
Tinguüuy implique le rejct du texte de Ja 
commission de l'agriculture 

Ainsi, les responsabilités sont-elles net- 
tement fixées, les agriculteurs 
quoi s’en tenir. 


M. Roger Dusseaulx. Je demande la pa- 


sauront à 


Cie, 
Mme la présidente, La parole est à 
M. Dusseaux. 

M. Roger Dusseaulx. Mesdames, m 
sieurs, j'ai déposé un eéous-1mendement 
au coutre-projet de M. de Tinguvy. 

Mme la présidente. J'appcllera 
sous - amendement uilérieurement, 
sieur Dusseaulx. 

M. Waldeck Rochet. Ce <sous-amende- 
ment ne pourra être discuté qu'apri la 


tre projet dé 


VOLrs 
HOT 


rise en considération du conti 
la commission des finances. 

M. Roger Dusseauix. Je demande la pa- 
role pour expliquer mon voit 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Dusseaulx pour expliquer son vol 

M. Roger Dusseaulx, Dans mon rit, 
le sous-amendement que j'ai déposé fait 
corps avec le contre-projct de M. de Tin- 
guy. Il dispose que 5 1 fe mai 1949, le 
Parler nt n’a pas »rmelltement pprou 
les articles du décret du 9 décembre 1948, 
relatif à Ja fiscalité agricole, ces article 
seront de plein droit abrogés. 

Une telle disposition respecte 1 | 3 
du Parlement et lui donne un délai nor- 
mal pour discuter de cet aspect de la ré- 


forme fiscale et il m'’appar 


pond aux préoccupations qu'ont exprimées 
M. Valav et M. Tanguv Prigent. 
Si nous sommes appelés à nous p | 
l SUI prise en consid { | ] 
posiil le loi présentée, sons forn 
{ )nt I t. la nn nn 
CES, j CN t co 
leman le i æ!! mn " l 
naître bi f | e ma D eé 
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plus, donner des garanties suffisantes aux 
‘orateurs qui m'ont précédé, M. Valay et 
M. Tanguy Prigent, 

Nous pourrions donc le rejeter et revenir 
à mon texte. 

Toutefois, afin de simplifier la procé- 
dure, on peut joindre mon amendement 
au texte de la commission — si ceike-ci 
l'accepte et voter sur la prise en con- 
gidération de l’ensemble, 

Voilà, pour moi, qui serait elair et r 
pondrait, je crois, au vœu de la majori 
de celte Assemblée, 

Mme la présidente. La parole est à M. de 
SéSINAISONS. 

M. Olivier de Sesmaisons. Mesdames, 
messieurs, la décision que nous avons à 
prendre est grave et je veux expliquer 
mon vole en toute sérénité, comme nous 
le faisons toujours à Ja commission de 
l'agriculture. 

M. Garcia vient de déclarer, à propos du 
vole qui va être émis: On va pouvoir 
compter les vrais défenseurs de l'agricul- 
lure el ceux qui ne la soutiennent que par 
leurs discours. 

M, Félix Garcia. Trés exactement. 

M. Olivier de Sesmaisans. ]l s'agi 
d'un cas de conscience, d'un probl 
capital, en effet. 

Sans nul doute, il est plus facile de 
voler le texte de la commission de l’agri- 
cullure que celui de la commission des 
jinances, 

M. Waldeck Rochet, Vous avez changé 
d'opinion, Vous avez voté les textes de 
li CODINIISSION, 

M. Olivier de Sesmaisons, Reconnaissez 
qu'il ne m'arrive pas souvent de changer 
d'opinion. x 

M, Félix Garcia, Vous êtes À un « tour- 
nant » ! (Erclamalions à droite et au cen- 
tré 


0 


t 
t 


LL 


urs s pt lalistes ! 
\ {u centre. Ne parlons pas de corde dans 
la maison d'un pendu, 

M. Olivier de Sesmaisons, Ne passion- 
nons pas le débat, Conservons note calme 
el faisons preuve de bonne humeur comme 
à la commission de l’agriculture. 

En effet, je vais probablement modifier 
ma position, Je dis « probablement », car 
ce nest pas absolument certain, Mon atti- 
tude dépendra de la décision de l’Assem- 
blée quant à la prise en considération de 
l'amendement de M. Dusseauix. 

M, Auguste Tourtaud, Vous avez eu la 
visite de M. Maurice-Petsche ! 

M. Olivier de Sesmaisons. Les débats 
m'ont éclairé et m'amènent à modifier Ja 
position que j'ai prise à la commission 

e l'agriculture, (Éxrclamalions el rires à 
L'ertrême qau he.) 

_M. Jacques Chasiellain 


CC ; : 
S uiressant «à 
[rem y Iuche), Ces 1!1 bou 


ext luple 
M. Olivier de Sesraisons., Je veux que 


Ja paysanperie soit défendue. I est incon- 


table que des erreurs ont été commises 
lors de l'étab'issement des impôts sur les 
bénéfices agricoles, l’année dernière. Mais 


que nous dl le G Juvernement ? 

M. Auguste Tourtaud, M. Maurice-Petsche 

ent 6e vou mvaincre ! 

M. Olivier de Sesmaisons., Pardon! Lors- 
que M. Maurice-Petsche nous annonce une 

iginentation des impôts, je ne suis pas 

À rd. Mais la commission des finances 
‘ous fait remarqueæ qu'elle étudie avec 
in le problème et ajoute que nous pou- 
vons ‘ompter sur elle, Je compte sur elle 
et je joue la commission des finances. 
(Rires à l'extrême gauche.) 


A L'extrème geu he. \ iS ic n°7 perdant, 


. M, Philippe Farine. Avouez que vous êtes 





M. Waldeck Rochet. Vous jouez contre 
les paysans qui savent quelle est la majo- 
rité de la commission des finances, 

M. Olivier de Sesmaisons. La commission 
des finances est permanente. Vous y siégez, 
monsieur Garcia, et je sais que vous défen- 
dez les paysans ainsi que nos autres col- 
lègues agriculteurs. Mais il faut parler Sé- 
rieusement de choses sérieuses. (Applau- 
dissements à droite.) 

La commission des finances vient de 
prendre position et nous déclare qu’elle va 
étudier Ja réforme fiscale pour soumettre 
ensuite à l’Assemblée nationale le rapport 
qu'elle aura établi. 

C'est ensuite M. Tanguy Prigent qui a 
demandé que l'Assemblée nationale con- 
serve ses prérogatives, Et nous, qu'avons- 
nous dit au Gouvernement lors des discus- 
sions dx mois de décembre dernier, lors- 
que nous avons défendu nos amende- 
ments ? Nous entendons, avons-nous af- 
firmé, prendre nos responsabilités et voter 
les impôts, Et c’est précisément parce que 
nous avons obtenu des apaisements de la 
part de la commission des finances... 

M. Félix Garcia. Vous n'avez rien obtenu 
du tout. 

M. Olivier de Sesmaisons. ...parce que 
M. Dusseaulx précise, dans son amende- 
ment, que si rien n’est fait le 1° mai pro- 
chain, tous les articles du décret seront 
abrogés, que j'estime, la question demeu- 
rant entière, préférable de faire fond sur 
la commission des finances plutôt que 
d'obtenir un succès facile, d’un rendement 
électoral probable, mais dont les suites se- 
raient peut-être néfastes, 

Je vais donc voter la pus en considéra- 
tion du contre-projet de M. de Tinguy, 
ainsi que l’amendement de M. Dusseaulx. 

M. Félix Garcia. Il est très difficile de 
s'expliquer lorsqu'on a mauvaise con- 
science, (Rires à l'extrême gauche.) 

M. Auguste Joubert. Monsieur Garcia, per- 
mettez-moi de vous dire que, sur ce point, 
M. de Sesmaisons n'a pas de lecons à rece- 
voir de vous. 

Mme la présidente. La parole est à M. Pé- 
ron. 

M. Yves Péron, Je voterai contre la prise 
en considération du contre-projet de M, de 
Tinguy pour les raisons qui ont été 
exposées par mon collègue et ami Waldeck 
Rochet. , 

En effet, un bons tiens vaut mieux que 
deux tu l’auras et les agriculteurs de mon 
département en ont fait la triste expé- 
rience. Ils ont été surimposés cette année 
avec le système en cours. Ils se sont pour- 
vus devant la commission nationale et ils 
ont vu leurs propositions rejetées. Cepen- 
dant, toutes les organisations représenta- 
tives de l’agriculture en Dordogne ont dis- 
cuté avec M. le ministre des finances. Nous 
savons done ce que valent les promesses 
ministérielles, 

En l’état actuel des choses, il vaut 
mieux que l’Assemblée se prononce pour 
le texte présenté par la commission de 
l’agriculture, parce que le texte proposé 
par M. de Tinguy se solderait, l’année 
prochaine, pour les agriculteurs, par des 
difficultés plus graves encore. 

La mesure que l’on nous propose n’étant 
pas favorable . aux intérèts des agricul- 
teurs, je me prononcerai contre la prise en 
considération. (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Je répondrai 
à une question qui a été posée successive- 
ment par M. Dusseaulx et M. de Sesmai- 
sons. 

Il ne m’appartient pas, en tant que ” 
porteur de la commission des finances, de 


décider du sort du sous-amendement de 





M. Dusseaulx, mais il va de soi que la 
prise en considération du contre-projet 
jmpliquera automatiquement de renvoi 
à Ja commission dudit sous-amendement, 
J'ajoute, cependant, que ce sous-amende- 
ment est conforme à l'esprit des déclara. 
tions que j'ai faites à l’Assemblée, sous 
réserve des discussions qui pourraient 
s'engager sur la date, que l’on se prononce 
pour le 1* mai, comme le propose M. Dus- 
seaulx, ou pour le 15 mai, comme nous le 
prévoyons nous-mêmes, 

M. Roger Dusseaulx. Je demande Ja 
parole, 

Mme la présidente. Monsieur Dusseanix, 
vous avez déjà eu la parole sur le contre. 
projet. 

La discussion générale est close, Il ne 
peut être question de la rouvrir, 

M. Roger Dusseaulx. Je n'ai que quel- 
ques mots à dire, madame la présidente, 
en réponse à M. de Tinguy. 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Dusseaulx. 

M. Roger Dusseaulx, M. de Tinguy vient 
de déclarer que la prise en considération 
du contre-projet dela commission des 
finances impliquera automatiquement je 
renvoi de mon sous-amendement à la com- 
mission. 

A mon sens, la prise en considération 
du contre-projet devrai entraîner celle de 
mon sous-amendement, 

C'est la seule observation que je tenais à 
présenter, madame la présidente, 

M. le rapporteur pour avis. Ce n’est 

as possible réglementairement, monsieur 

usseau:x, et je le regrette. 

M. Waldeck Rochet. Monsieur Dusseaulx, 
vous n'avez qu’à voter en faveur du texte 
de la commission de l’agriculture. 

Mme la présidente. Je consulte l’Assem- 
blée sur la prise en considération du 
contre-projet de M. de Tinguy. 

M. Waïdeck Rochet. Nous demandons un 
scrutin. 

Mme la présidente, Je suis saisie d'une 
demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne dé 
mande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

Mme la présidente, Voici le résuitat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants...  D96 
Majorité aboli ss 279 


Pour l’ad pti M. « ee où 339 
Contre mere ee 217 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Le contre-projet devrait donc être rene 
voyé à la commissior de l'agriculture. 
Mais la commission des finances demande 
à en être saisie au fond. 

Je vais donc consulter l’Assemblée sur 
le renvoi du contre-projet à la commission 
des finances. 

M. le rapporteur pour avis. Je demande 
la parole. 

Mme la présidente, La parole est à M. le 
rapporteur pour avis de la commission des 
finances, 

M. le rapporteur pour avis. Le renvoi du 
contre-projet à la commission des finances 
découle du vote émis tout à l'heure par 
l’Assemblée, qui, à l’unanimité, a décidé 
que la commission des finances était 
compétente sur le fond. 

M. Waïdeck Rochet, Pas du tout. Nous 
sommes partisans du renvoi du conire- 
projet à la commission de l'agriculture. 
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Mme la présidente. L'Assemblée à décidé 
que la commisson pouvait transformer 
une proposition de résolution en proposi- 
tion de loi dans les conditions que j'a 
définies. 

Puis, elle vient de prendre en considé- 
ration le conire-projet de M. de Tinguy. 

Elle doit maintenant décider si la com- 
mission des finances doit être saisie au 
fond. 

Je vais consulter l’Assemblée pour 
u'cle prenne ses responsabilités à cet 
écard. 

M. Tanguy Prigent. 
)jaro:e, 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Tanguy he — 

M. Tanguy Prigent. En m'excusant de 
mon ignorance, je me permets de poser 
la question suivante: l'urgence restera- 
t-elle attachée au nouveau texte ? 

Je ne m'oppose pas à ce que ce texte 
soit envoyé à la commission des finances. 
Ce que je ae voudrais pas, n'ayant pas 
voté le premier texte pour les raisons 
exposées par plusieurs de nos collègues, 
c'est que le deuxième texte ne bh‘néficie 
plus de l'urgence et que, dans ces condi- 
lions, finaement, nous n'ayons pus au- 
ceun2 garant'e. 

Mme la présidente. Aux termes de l’ar- 
ticle 61 du règlement, pour que l'urgence 
demeure acquise, fl importe que le vote 
sur l'ensemble de la propos'tion inter- 
vienne « avant l’expiration des trois jours 
fancs suivant l'adoption de l'urgence ». 


M. le minisire des finances et des affaires 
éconmmiques. J'indique que le Gouverme- 
ment ne s'opposera en a-"un cas à l’ur- 
gene. 

Mme la présidente. Je consulte l’'Assem- 
h'ee sur le renvoi du contre-projet de M. de 
linguy, au fond, à la commission des 
finances, | 

L'Assemblée, consultée, ordonne le 

roi du contre-projet, au fond, à la com- 
mission des finances.) 

Mme la présidente, Quand la commis- 
tion des finances sera-t-elle en mesure de 
présenter son rapport ? 

… M. le rapporteur pour avis. Elle pourra le 
faire mardi, par exemple. 

Mme la présidente. Ce sera trop tard 
pour que l'urgence reste acquise. 

M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Non, puisque je ne 
conteste pas l'urgence, 

Mme la présidente, Le dé'ai de trois 
jours sera dépassé, 

. M. ie rapporteur pour avis. S'il le faut, 
li Commission sera prête demain, madame 
là pre idente. 

. Seulement, la commission de l’agricul- 
lue n'aura pas eu le temps de donner son 
«VIS sur le rapport de la commission des 
Enances. 

Uest pourquoi j'avais pensé qu’il conve- 
nat de prévoir un délai d'une journée 
hres l'examen du texte par la commission 
üe= lirrances. 

M. le ministre des finances et des 
nee économiques. Je demande la pa- 
role 

Mme la présidente, La parole est à M. le 
linistre des finances et des aflaires éco- 
fomiques, à 

M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Je me permets d'ex- 
briner un désir, 

le demande, non pour fuir ce débat, 
pui ue J'ai accepté l'urgence, mais parce 

1, Vous Je savez, je vais commencer 


Je demande la 





Qi Une heure des négociations avec Sir 
Staflord Cripps, que la discussion du 
, ‘'e-projet par l'Assemblée soit reportée 
à mord 
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Mme la présidente. Si l’Assemblée y con- 
sent, la discussion serait reportée à mardi, 
étant entendu cn le délai imparti pour 
la discussion d'urgence serait prolongé 
d'une journée. 

M. Bernard Paumier. Le débat auraît lieu 
l'après-midi ? 

M. Tanguy Prigent. Nous demandons 
qu'il ait lieu mardi, au début de la pre- 
miere séance. 

M. Bernard Paumier, Ce n'est pas possi- 
ble. La premitre séance de mardi doit être 
consacree à& la discussion de la proposition 
telalive au yrix des loyers. 

Mme la présidente. Je suis saisie d'une 
proposition tendant à ce que cette discus- 
sion soit renvoyée au début de la séance 
de mardi après-midi. 

La commission accepte. 

H n'y a pas d'opposition ?.. 

Li en est ainsi décidé, 


6 — 
INCIDENT, 


Mme la présidente, La paro'e est À 
M Go/ard, pour un tait personnel. 

M. Gilles GCozard, Mesdames, messæurs, 
tout à l'heure. a:ars que j'avais été obiigé 
de quitter cette salle pour assister 4 une 
réunion du groupe du tourisme, un de 
nas callègues, M. Pouyet, a cru devoir me 
metlre eu cause, 

I a indiqué à l’Assemblée que j'étais 
systématiquement l'adversaire des parx- 
sans el que, systématiquement, je vou ais 
que es paysans suent sang et eau pour 
verser des impôts considérables à l'Etat. 

M. Wa'deck Rochet. C’est bien vrai! 


M. Gilles Gozard. Je m'étonne de cette 
aîtique de la part de M. Pouvet qui avait 
élé, parait-il, élu comme député paysan, 
mais qui actue''ement ne rep:&ente pus 
rien dans le département de l'Allier où fl 
a été élu, et ne représente surtout pas :es 
paysans. 

M, Waïideck Rochet, Ce n'est pas vous 
qui ‘es représentez! 

M. Gilles Gozard. M. Pouyet ne participe 
ee dans :e département à aucune mani- 
eslation agricole, à moins qu'il ne 
s'agisse d'une manifestation organisée par 
le parti communiste. 

Dernièrement, à Saint - Poureain - sur- 
Sioule, viiie natale et lieu de résidence de 
M. lPouyet;, avait lien une exposition im- 
partante, une grande foire des vins, à 
aqguelle ent psrticipé es par'ementaires. 
De toute La journée, M. Fouvyet n'a même 
pas osé se présenter dans .a ville. C'est 
vous dire que M. Pouyet est bien mal 
venu pour parler au nom des paysans de 
l'Allier, (Applaudissements à gauche.) 

M. Marcel Pouyet, Je demande la parole. 

Mme la présidente, La parole est À 
M. Pouvet. 

M. Marcel Pouyet. J'ai dit et je maintiens 
que M. Gozard est très mal paré pour 
prétendre être le défenseur des paysans. 

J'ai été amené à parler de M. Gozard ce 
matin, à la suite de son interruption et 
en raison de l’article qu'il a écrit dans 
Le Populaire de hndi dernier au sujet de 
l'impôt sur les bénéfices agricoles. 

J'ai ici l’article de M. Gozard, publié 
dans ja revue Banque et Bourse, sur 
prélèvement exceptionnel, dans lequel 1 
dit que ce fut une idée ingénieuse.. 

M. Gilles Gozard, Je le maintiens. 

M. Waldeck Rochet, Vous le maintenez 
et vous prétendez être le défenseur des 
paysans ? 

M. Gilles Gozard, Je suis 
logique. 
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M. Marcel Pouyet. Je suis persuadé que 
les paysans de l'Allier n'approuvent pas 
l'idée de M. Gozard et qu'ils ne considè- 
rent pas que le prélèvement exceptionnel 
a été une idée ingénieuse, mais qu'an 
cor.traire {. a été une cause de ruine pour 
l'agriculture francaise, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. Filix Garcia. Ce fut une es:roquerie. 

M. Marcel Pouyet. Maintenant, M. Gozard 
prétend que je ne suis pus qua'iflé pour 
représenter jes paysans de ;’Allier… 

M. Gilles Gozard. Non, parce que vous 
avez trahi vos électeurs. 

M. Marcel Pouyet. Ce sont les paysans 
de l'Alier qui répondront. 

Je sais que de nombreux président, des 
syndicats agrico.es de l'Alier, + ses a fedé- 
ration de la C. G. A. de ce département, 
ont, déjà usure ve 

M. Gozard prétend que je n'ai pius 6 
d'affronter des manifestations 





courage 
agricoles. 

J'assistas au congrès des preueurs de 
haux ruraux, qui s'est tenu à Moulins, à 
la salle du Pont-Ginguet, mais M. Gozard 
n'y élail pas, alors que tous les parlemen- 
taires de l'Alier étaient invités à venir 
s’exp.iquer, 

M. Gilles Gozard. C'étaient vos amis com- 
muünistes qui avaient lancé les invitations. 

M. Marcel Pouyet. Je ne vous ai pas in- 
terrompu, mousieur (Gozard. 

M. Gilles Gozard. Je vous apporte des 
précisions. 

M. Marcet Pouyet. Le 12 févrierz dernier, 
j'assistais À une réunion tenue à Ver- 
nusse, à laquelle ‘es dirigeants du syni- 
cat agricole avaient invité tons es parie- 
mentaires de l'Allier, M. Gozard n'y était 
pas. 

Puis M. Gozard a fait a''usion à .a ms- 
nifestation agricale et viticole de Saint- 
Poureain-sur-Sioule qui est effectivement 
ma propre commune, M. Gozard devrail 
savoir que j'étais souffrant. S'il fallait le 
prouver, :e docteur pourrait en témoigner. 

M. Gilles Cozard. Vous êtes souffrant au 
moment opportun ! ; 

M. Marcel Pouyet. J'éluis cffectivement 
souffrant et retenu à Paris. Je n'ai pu 
sortir, sur les conseiis de mon docteur, 
que mardi après-midi. 

Voilà la réponse, monsieur Gozard, qn6 
je vous devais concernant li manifesta- 
tion de Saint-Pourçain-sur-Sionte. 

Sovez persuadé que j'était de cœur 
avec les organisateurs de cette manifes!a- 
tion et avec tous les viticulteurs et lous 
les paysans de ma commune. 

Pour conciure, je tiens à affirmer que 
je n'ai pas de conseils à recevoir de 
M. Gozard concernant la défense des 
paysans, Pr 

Les paysans bourbonnais ont jugé depuis 
longtemps et continueront de juger entra 
vous et moi. (Applaudissemenis à l'ex 
trême gauche.) 

M. Maurice Deixonne, Alors, démission- 
nez ! 

M. Gilles Gozard. Les paysans bourbon- 
nais vous ont jugé et ils seront contre 
vous. 


Mme la présidente, L'incident est clos, 


A Ÿ he 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Aujourd'hui, 4 
quinze heures, deuxième séance pu 
blique : 

Vote du projet de loi tendant à faire 2 
corder une pension nationale à la veuvo 
du docteur Charcot, capitaine au long 
cours, explorateur {n° 6083, 6272, 6465, 
5478. — M. Emile-Louis Lambert, rappor- 
teur) (sous réserve qu'il n'y ail pas di bat), 
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Discussion d'urgence de la proposition 
de résolution de M. Deixonne et plusieurs 
de ses coliègues tendant à inviter Je Gou- 
vernement à faciliter Ja construction et la 
reconstruction des établissements sco- 
laires (n°% 3470, 6487), — M. Doutrellot, 
1apporteur), 

Discussion des concl'sions du rapport 
n° 6598 de la commission chargée d’exami- 
ner la demande en autorisation de pour- 
suites n° 5938 contre un membre de l’As- 
scmblée (M. Borra, rapporteur). 

Suite de la discussion: 1° du projet de 
loi et de Ja lettre rectificative au projet 
de loi portant autorisation des dépenses 
d'investissement (recohstruction, imoder- 
nisation et équipement) pour l'exercice 
1949; 2° du projet de loi et de la lettre 
rectificative au projet de loi portant auto- 
risation de dépenses d'investissement (re- 
construction, modernisation et équipe- 
ment) pour le premier trimestre de 1949 
(nes 5943, 6276, 5965, 6010, 6334, 6578, 6586. 
— M. René Pleven rapporteur). 

Discussion du projet de loi portant ré- 
partition de l'abattement global opéré sur 
le budget des affaires économiques par la 
loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
n° 6227-6515, — M, Charles Barangé, rap- 
porteur général. — Rapporteur spécial: 
M. Gilles Gozard). 

Discussion du projet de loi portant ré- 
partition de l'abattement global opéré sur 
le budget du travail et de la sécurité so- 
ciale par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 
1948 (n° 6177, 6521. — M. Charles Ba- 
rangé, rapporteur général. — Rapporteur 
spécial: M, Ramette). 

Discussion du projet de loi portant répar- 
lition de l'abattement global opéré sur le 
budget des anciens combattants et victi- 
mes de guerre par la loi n° 48-1992 du 
31 décembre 1948 (n°s 6225, 6522, — 
M. Charles Barangé, rapporteur général, — 
tapporteur spécial: M. Aubry). 


Discussion du projet de loi portant ré- 
partilion de l'abattement global opéré 
sur le budget de l'aviation civile et com- 
merciale par Ja loi n° 48-1992 du 31 dé- 
‘embre 1948 (n°5 6173, 6519. — M. Charles 
Barangé, rapporteur général, — Rappor- 
teur spécial: M. Jacques Gresa). 

Discussion du projet de loi portant ré- 
partition de l'abattement global opéré sur 
le budget de la justice par la loi n° 48-1992 
du 31 décembre 1948 (n° 6248). 


Discussion du projet de Joi portant 
réparltion des abattements globaux opé- 
es sur le budget des finances par ja loi 
1° 458-1992 du 31 décembre 1948 (n°3 6263- 
6018, — M. Charles Barangé, rapporteur 
général, — Rapporteur spécial: M. Men- 
dès-France). 

Discussion du projet de loi portant 
épartition des abattements globaux opé- 
rés sur le budwet de la présidence du 
conseil (ravitaillement) par Ja loi n° 48- 
1992 du 31 décembre 148 (nes 6262-C510, 
— M. Charles Barangé, rapporteur géné- 
ral, — VII Ravitaillement: rapporteur 
spécial: M. Paumier). 

Discussion du projet de loi portant 
répartition de l'abattement global opéré 
sur le budget de Ja présidence du conseil 
par Ja loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 


orteur général. — Rapporteurs spéciaux: 
1) M. Paul Ribeyre: L Services adminis- 
tratifs; I. Service de Presse; lil Service 
le la défense nationale; €) Groupement 
des conôles radioélectriques: d) Etat- 
major de l'Europe occidentale: b) M. Dus- 
x: V, Commissariat général du plan: 





VI. Secrétariat général du comité inter- 
mimstériel pour les questions de roopéra- 
tion économique en Europe. 

Discussion du projet de loi portant 
répartition des abattements globaux opé- 
rés sur le budget de la France d’outre- 
mer par la loi n° 48-1992 Uu 31 décembre 
1948 (n°s 6264-6512. — M. Charles Barange, 
rapporteur général, — Rapporteur spécial: 
M. Burlot). 

Dis-ussion du projet de Joi portant 
répartition des abattements gl'oaux upè- 
res sur-le budget de la reconstruetion et 
de l’urbanisme par la loi n° 48-1992 du 
31 décembre 1948 (n°5 6277-6517. — 
M. Charles Barangé, rapporteur general. 
— Rapporteur spécial: M. Joseph Laniel). 

Discussion du projet de loi gortant 
répartition des abattements globaux cpe- 
rés sur le budget de la santé publique 
et de la population par la loi n° 48-1992 
du % décembre 1948 (n°® 6251-6509, — 
M. Charles Barangé, rapporteur général. 
— Rapporteur spécial:-M. Marc Dupuy). 

Discussion du projet de loi portani 
répartition des abattements globaux opé- 
rés sur le budget de l’agriculture par Ja 
loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948. (N°° 
6266-6514. — M. Charles Barangé, rappor- 
teur général, — Rapporteur spécial: M. de 
Tinguy). 

Disdussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements globaux opérés 
sur le budget de l’éducation nationale par 
la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948. 
(N°s 6260-6513. — M, Charles Barangé, rap- 
porteur général. — Rapporteurs spéciaux: 
M. Cogniot, chapitres de l’éducation natio- 
nale, — M. Marcel David, chapitres de 
l'éducation physique et des sports et de 
l'enseignement technique). 

Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements globaux opérés 
sur Je budget de l’industrie et du cor- 
merce par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 
1948, (Nos 6265-6511, — M. Charles Barangé, 
rapporteur général. — Rapporteur spécial: 
M. Abelin). 

Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des âabattements globaux opérés 
sur le budget des affaires étrangères par 
là loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948. 
(N°s 6228-6516, — M. Charles Barangé, rap- 

orteur général, — Rapporteur spécial: 
M. Jacques Duclos). 

Discussion du projet de loi portant ré- 
partition de l’abattement global opéré sur 
le budget de l'intérieur par la loi n° 48- 
1992 du 31 décembre 1948. (N°5 6230-6508, 
— M. Charles Barangé, rapporteur général. 
— Rapporteur spécial: M. Truffaut). 

Discussion du projet de loi gere ré- 
parution de l'abattement global opéré sur 
le budget de la marine marchande par la 
loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948. (N° 
6176-6520, — M, Charles Barangé, rappor- 
teur genéral. — Rapporteur spécial: 
M. René Pleven). 

A vingt et une heures, 3° séance pubil- 
que : 

Discussion du projet de loi portant ou- 
verture de crédits provisoires et autorisa- 
tion d’engagement de dépenses au titre 
des dépenses militaires pour les mois de 
mars, avril et mai 1949, (N° 6591). 

1 n’y à pas d'observation ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

La séance est levée, 

(La séance est levée à midi et demie.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Pauz LaIssy, 
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
1° séance du jeudi 3 mars 1949. 


SCRUTIN (N° 1462) 


Sur la prise en considération du contre-projea 
de M. de Tinguy à la proposition relative à 





la fiscalité agricole. 


Nombre des votants......sesssses 550 
Majorité absolue, .....sovossesose 276 
Pour l'adoptioN..sesssesee 330 

Contre CERLERLRLRELEELELLELLLE) 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour: 


MM. 
Abelin, 
Ahnne,. 
Allonneau, 
Amiot (Octave), 
André Pierre), 
Antier. 
Anxionnaz, 
Archidice. 
rnal. 
Asseray. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde, 
Bacon. 
Badie, 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Barrot, 


Bas 

Paul Bastid, 

Baurens, 

Bayliet, 

Beauquier, 

Bèche 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 

Béné (Maurice), 

Bentaïeb 

Ben Tounes. 

Béranger {André}, 

Bergeret. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini, 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères, 

Rinot, 

Biondi. 

Blecquaux, 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet, 

Borra. 

Mile Bosquier, 

Bouhey tJean), 

Boulet ‘Paul). 

Bour. 

Bouret Henri). 

Bourgès-Maunoury, 

Bouxam. 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Cadi :Abdelkader), 

Caillavet. 

Capdeville 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 


Catoire. 
Catrice. L 
Cayeux Jean), 
Cayol, 
Cerelier. 


Chaban-Delmas. 
Charlot (Jean). 
Charpin, 
Chassaing. 
Chautard. 

Chaze 





Chevalier (Fernand), 
Alger 

Cheva:lier (Jacques), 
Aiger. 

Clemenceau (Michel), 

coin 

Colin 

Cordonnier. 

Cosie-Fiuret (Alfred), 
Haute-Garonne. . 

Custe-Floret (Paul), 
Hérauit, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

David {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes, 

Deff2rre. 

Defos du Rau. 

Legoutte. 


‘Mme Degrond. 


Deixonne 

belachenai, 

D:lahoutre. 

Delbos Yvon), 

Delccs. 

Denais (Joseph). 

Denis 
dogne. 

Depreux (Edouard), 

Deshors. 

Desson, 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine), 

MLe Dienescn. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala 

Doutr2llot. 

Draveny, 

Duforest 

Dumas Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Ml.e Dupuis (José), 
Sein2. 

Bupuy Marceau) 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseaulx; 

Duveau. 

Elain 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon ‘YvesY, 

Faraud. ‘ 

Farine tPhilippe) 

Faure (Edgar). 

rauvel. 

Finet 

Fonlupt-EsperaDer 

Forcinal, 

Fouvet 

Froment, 

Gaba2lle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 














(André), Don 











Don 


), 


r 











Galy-Gaspisrou. 

Garel 

Gau 

uavini, 

Gazier. 

Gernez. 

Uueérvolino. 

(0014. 

Gorse. 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gounon, 

Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Huilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guitton. 

guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

flalbout. 

lHHenneguelle. 

Horma Ould Rabana 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hluyaes (André- 
Joseph), Seine. 

flulir 


Hussel 

Hutin Desgrèes. 
laquet 
lean-Moreau, 
Jeanmot, 
loubert. 

louve Géraud), 
Juglas. 


lules-Julien, Rhône. 

Labrosse, 

Lacaze ‘Henri), 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs, 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye., 

Laniei (Joseph). 

Lapie Pierre-Olivier). 

œaurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

vaurent (Augustin), 
Non. 

Li Bail. 

Lecourt 

x Coutaller, 

Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre Fran 
cine), Seine. 

Lejeune Max),Somme. 
Mme Lempereur, 

Le Sciellour, 

Lescorat 

Letourneau 

Le Troquer (André), 

Levindrey, 

Loustau, 

Louvel. 

uCas 

charles Lussy. 

Mabrut. 4 

Sarcellin 

Warc-Sangnier. 


Marie André 
Maroselli de 
Martel {Louis}, 


Wartineau 

Wasson Jean), Haute- 
Marne 

Maurellet 
Waurice-Petsche. 
Mauroux 

Mayer Daniel}, Seine. 
“eng Mayer, Cons- 


tantin 
antine 


Maze 

Mazier 

May 7 (D 

aazuez (Pic Ce 
Fernand), 

Weck 

Médecin 

Mekki 

Mendès-France, 

Menthon de). 

Mercier André-Fran- 


(01s), Deux-Sèvres 
M À . 


VAE, 





n'ire- 
Louis}, 


Jean Meunier, 
et-Loire 

Michaud 
Vendée 

Minjoz. 

Mitterrand. 
Moch Jules}, 

Moisan, 

Mollet Guy), 
“onjaret. 

Mont 

Moniei, ,AnGté), 
Finistère. 

Montei {Pierre), 

Moric…. 

Moro-Giaflerri :de). 

Moussu. 

Moustier tde). 

Ninine. 

Noë! André), Puy-de 
Dôme 


Noguères. 

Omi 

Pantaloni. 

Penoy 

Peiit (Eugène- 
Claudius), 

Mme Peyroies. 

Pflimlin. 

Philip ; André). 

Pierre-Grouès. 

Pinay 

Pineau. 

Pleven René}, 

Poimbœæut. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot : Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 

à 

rigent (Tanguy) 
Finistère, hs 

Queuille 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramoncet 

Raymond-Laurent, 

Recy (de). 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Souit. 

Rencure! 

Tony Révillon. 

Reynaud !Paul). 

Ribeyre Paul). 

Ricou. 

Riga, Eugène). 
Seine 

Rincent. 

Roques. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder. 

Schaff 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt ‘Aibert), Bas 
Rhin 

Sehmitt (René), 
Manche. 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Segel'e. 

Serre 

Sesmaisons 

Siefridt. 

S'gris! 

Silvandre. 

simonnet, 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Smai 

Soltinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teiigen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), fle- 
et-Vilaine, 

Terpend 

Thibault 

Thomas (Eugène). 

Thorai, 


(de). 





Tinaud {Jean-Louis}. 








Tinguy de), 
Toub,anc. 
Truffaut. 
Va.ay 


L Valentino. 


ée 
Verneyras 
Very ,Emmanuel). 
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Ont vote contre: 


MM 
Airôlde, 
Alliot. 
Mlle Archimède, 
Arthaud 
Astier de La Vigerie ‘d'). 
Auguet. 
Balianger (Robert), 
Seine-el-Oise. 
Bare. 
Barthélémy. 
Bartolini 
Mme Bastide (Denise), 


ire. 
Baudry d’Asson .(de). 
Becquet. 

Benoist (Charles). 
Berger. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bisso: 

lanchet, 
Boccagny. 


-Bonte Florlmond). 


Bougrain. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine, 

Bouvier - U'Cottereau, 
Mavenne. 

Brault. 

Brillouet 

urusset : Max). 

Cachin (Marcel). 


Ilie- 


Calas. 
Camphin., 
£ance. 
Caron. 
uartier. Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova 
Lastera 
Lermolacce. 
{ésaire 
{hambeiron, 


:hambrun ‘de). 

Mme Charbonnel. 
:harpentier. 

Chastellain. 

Chausson 

Cherrier 

Christiaenrs. 

Citerne 

Uogniot. 

‘nstes Alfred). Seine 

Pierre Cot 

Coulibaly Ouezzin. 

Crislofol. 

Uroizat 

\aladier (Fdouard). 

Mme Darras. 

frassonvile 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Desjardins 

Djemad 

Mme Douteau 

Doyen 

brestus-Schmidt. 

Duclos Jacques), 
Seine, 

Duclos 
et-Oise. 

Dufour 

Durnet ‘’Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Prupuy Gironde). 

Putard, 

Mme Pnvernnis. 

Fajon ‘Elienne), 

Farinez. 

Favet 

f'élix-Tchicaya. 

Fievez 

Mrne François 


Frédet |faurice). 


Jean), Sein?- 
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Viard Musmeaux. Roucaute (Gabrien), 
Vialte, Mutter (André}. Gard 
Villard. Mme Nautré, Roucaute ‘loger! 
Violiette (Maurice). Mme Nedelec. Ardèche. 
Wagner Noël Marcel}, Aube. Rouion 
Wasmer. Orvoen Rousseau. 
Mile Weber. Patinaud Ruffe 
Yvon Poul ‘Gabrie!}, Finis | Mile Rumeau. 
ière Savard 
Paumier Mme schell. 
Perdon :Hilaire). servin 
Mme Gahcier. Mme Péri. Signor 
Garaudy. Péron (Yves). Mme sporlisse. 
uaravel. Petit Aiberi)y, Seine. | Temple 
Garcia. Peyrat lharmier. 
Gautier. Pierrard. rhiriet 
Genest Pirot Thorez: Maurice) 
ueuttre (49). Poumadère. Thui:lier 
Ginestet. Pourta.et. Tilon Charles), 
Mme Ginoilin. Pouyet Tourhard. 
uiovoni. Pronteau. Touja- 
Girard. Pro! Tourne 
Girardot. Quilici ourtaud. 
Gosnat. Mme Rabaté Tribou!et. 
Goudoux. Rametie, Tricart 
Gouge Renard Mme Vaillant- 
Greffier. Mmie Revyraud. Couturier. 
Grenier (F2rnand). Rigal Albert), Loiret | Vedrines. 
Grèsa (Jacques). kivet Vergès 
Gros. Mme Roca Mme VermeæersCch. 
Mme Guérin (Lucie), | Rochet :Waïlderk), Pierre Villon, 
Seine-Inférieure. Roclore. Vuillaume. 
Mme Guérin (Rose), | Rosenblatt. Zunino 
( Seine 
suiguen , . 
Guillon (Jean), Indre- N'ont pas pris part au vote: 
MM. Larib. 
Guillon {Loüis), Finis- Au Legendre, 
,tère Apithy. Lespès 
Guyoraard. Aubaine. Liquard. 
Guyot (Raymond), Aujoulat. Livry-Level. 
Sein. Aumeran. Malbrant 
Haïnani Diori. Babet Raphuë}) Marnba Sano. 
Hamon Marcel}, Barrachin sisrtine. 
Ienault. ER Bayrou. Mehaignerie, 
Mme Hertzog-Cacbin. | henchennouf. Mezerna. 
Houphouet-Boigny. Bergasce Michelet, 
Huzonnier. Bessac Mondon, 
lnuel Boukadoum. fonin 
Jacquinot. Capitant ‘René). Montillot 
Joinville (Alfrel- Castellani Mutter André). 
Malieret). Chamart. Nazi Boni. 
Juge . Chevallier (Louis), Nisse 
Julan (Gaston!, Ilau- Indre Ouedraogo Marmmadon. 
tes-Aipes Clostermann Palewski 
July. Condat-Mahaman, Petit (Guy). Basses- 
Kir ; Fe. Derdour Pvrénées. 
Kriegel-Vairimont, Fslix. Peytel 
Lalle. : Frédéric-Dupont, Raïlin Laboureur de), 
Lambert (Lucien). Furaud Saravane Lambert 
Bouches-du-Rhône Gaissou (Ilenri) Schrufflez (Charles). 
Mme Lambert (Marie), | Kauffmann a Senghor 
Finistère. Khider rerrenoire. 
Lamps Krieger Alfred). Theetten 
Larepne. Kuehn (René) Vendroux. 
Lavergne. Lamine Debaghine. i Waoiff 
Lecœur. 


Lefèvre-Pontalis 

Mme Le Jeune Hélène), 
Côtes-du-Nord 

Lenormand 

Lepervanche (de) 

L'Huillier (Waldeck). 
Lisette. 

L'ante. 

Lozeray. 

Macouin 

Maillochean., 

Mallez. 

Mamadou Konate, 
Manceau 


Marty André). 

Masson (Albert), 
Loire 

Maton 


andré Mercier ‘Oise). 
Meunier ‘Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 
Miche. 


Ihidii 


Môüauet. 
Mora 
Yorand. 
Mouchet, 
Mouton. 
Moynet, 


i Mudry, 











Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 
tabemananjara 


Raseta 


Ra *oahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Aragon 4”) 
Bardoux (Jacques) 
Chevalier (Pierre), 
Loiret 


Chevigné ‘de}, 


Fi ri 
| Gay (Francisque) 
| nt ‘bhi 


! Marin (Louis) 
| Naegelen Marcel). 
‘Roliin tLouls). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard { 


] V2? I 1 
té de 

L s 

NOTI ‘ 

Ma} ; abso! . 
Pouz l’adoptio 
Contre ....... 

à! " An! 
M I Êrin 
* Ld + 

ul 1 2 à Lee PE 

lagc!i 

1€ 1 


il de ] \ TT 


*, ét Mme Braun, qui présidail 


...... ...... ; 
..... ....... . 279 
.......e ? 

senddruse see 21) 
S nomb! ont « 
à ja Hi de ru 
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2° Séance du Jeudi 3% Mars 1949. 


SOMMAIRE 


4. — Procès-verbal. 


2. — Raoirait provisoire de l'ordre du 


projet de loi. 
A 


blissements scola 


. — Construction et 


reco] 


ires. — 


jour d'un 


truction des éta- 
Discussion d'’ur- 


gence d'une proposition de résolution. 


MM. Doutreliot, rapport 


ur de Ja commis- 


éion de l'éducation nationale; Delbos, mi- 
nistre de l'éducation nationale, 

Discussion générale : MM Simonnet, 
Quenitle, pen du conseil; Deixonne, 
Courant niovoni, Berger, Harnon. — (CI0- 
ture 

Passage à Ja discussion de la proposition 
de résolutio 

Amendement de M Airoldi: MM. Ai- 
bert Masson, le ministre de l'éducation na- 
tionale, le rapporteur. — Rejet au scrutin. 

Amendement de M. Courant: MM. Cou- 
rant, le ministre de l'éducation nationale, 
le rapporteur, Adoption 

Sur l’ensemble de la pr position de réso- 
lution: M, Calas — Adoplion. 

« — Demande en autorisation de poursuites. 
— Adoplion des conclusions d'un rapport. 
5. — Dépenses d'investissement pour 1919, — 

suile de la discussion d'un pro] t de loi. 

Art, 2 

M. Guiguen, Mme Schel!, MM. Baret, Clau- 
dius-Petit, ministre de la reconstrustion et 

i urbanisrne 
Renvoi de la s du débat à une pro- 
haine séancu 
6, — J\ema le Pt tori di noursuîites 
7. — Retrait d'une den le de discussion 
d'urgence. 
8. — Inscription d'office à l'ordre du four 
l'ur discussion d'urgence en deuxième 


lecture 


9, — Régement de 


l'ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président. 


La Cance es 


M. le président. 
première séance de 
distribué. 

Il n'y A pa: { 

Li pt [LL -Ve1 


ouverte à quinze 


heures. 


— 1— 


PROCES-VERBAL 


Le ] 


jour 


i 


rocès-verbal de la 
a été affiché et 


vatin a 
rVAtIOn 1.6 


1 ipté, 








— 7 


R£TRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appel- 
lerait le vote sans débat du projet de loi 
tendant à faire accorder une pension na- 
tionate à la veuve du docteur Charcot, ca- 
pitaine au long cours, explorateur. 

Mis le Gouvernement demande que cette 
affaire soit retirée de l’ordre du jour. 

En conséquence, le projet de loi est pro- 
visoirement retiré de Ports du jour et un 
rapport supplémentaire sera présenté par 
la commission, conformément à l'article 37 


in fine du règlement. 


FER En 


CONSTRUCTION ET RECONSTRUCTION 
DES ETABLISSEMENTS SCOLAIRES 


Discussion d'urgence d’une proposition 
de résolution, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion d'urgence de la proposition 
de résolution de M. Deixonne et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à faciliter la construction et la 
reconstruction des élablissements scolai- 
res. (N°s 2470-6187.) 

La parole est à M. Doutrellot, rapporteur 
de la commission de l'éducation nationale. 

M. Pierre Doutrellot, rappotteur. Mesda- 
mes, messieurs, la proposition de résolu- 
tion n° 3470, concernant les constructions 
scolaires, a été déposée par M. Maurice 
Deixonne et plusieurs de ses collègues. 
Elle déplore l’état lamentable des bäti- 
ments scolaires. à tous les degrés de l’en- 
seignement publie en France, et propose 
en même temps un certain nombre de re- 
mèdes. 

Il serait facile de justifier les affirma- 
tions de M. Maurice Deixonne par de très 
nombreux exemples. Il n’est malheureuse- 
ment pas un seul département français 
qui ne compte des écoles inhabitables et 
cependant habitées. 

mes prb au rapport de M. An- 
thouard, inspecteur général des construc- 
tions scolaires, une évocation à la fois pit- 
toresque et navrante., Il s’agit d'écoles du 
département de la Corse, 








€ A Bastia, dit M. l'inspecteur général 
Anthouard, les quatorze classes d’une école 
sont dispersées dans autant d’immeubles 
du quartier. A Ajaccio, ville qui n'a pas 
consirnit un seul bloc scolaire, l’insuifi- 
sance des expédients peut dépasser tout ce 
que l’on peut imaginer sur le continent, 
Le groupe Pascal Paoli, par exemplo 
(14 classes), occupe des pièces d'hab:ta- 
tion dans de vétustes immeubles de rap- 
port, loués par la ville. On peut voir ces 
enfants entassés à six sur des bancs des- 
tinés à quatre dans toutes les classes sans 
exception. La place est si mesurée que le 
tableau noir peut se trouver installé sur 
la cheminée, même en hiver, quand le 
potle occupe le dessous de cette chemi- 
née. Beaucoup de ces pièces ne peuvent 
se chauffer autrement que par la simple 
cohabitation de cette multitrde d'enfants ». 

Et voici quelques autres détails qui sont 
bien de nature à illustrer cette lamentable 
situation : 

« Ï1 faut voir ces 450 élèves déversés à 
l'heure des récréations par vagues succes 
sives dans la rue qui sert de cour de ré 
création. Hs recoivent de ‘eurs maitres, 
sur le trottoir, le signal de rompre les 
rangs. et s’envolent vers les murailles où 
les rochers qu'ils sont autorisés à arroser 
de préférence aux murs du palais de jus 
tice, de la prison ou de la gendarmerie, 
signalés à la protection des maîtres pu 
des p'aintes répétées, I n’y a pas d'antres 
cabinets dans le quartier. » 

Cette situation n'est pas particu:ière à 
la Corse; les départements du continent 
ne sont pas dans une situation sensihle: 
ment préférable. Le département de Seine 
et-Oise, pourtant très voisin de Paris, n6 
compte-t-il pas un certain aombre ds 
taudis scolaires ? 


Sous la plume de M, Anthouard, nous 
notons bien d'autres remarques qui nô 
sont pas plus réconfortantes. 


C'est ainsi que des écoles sont installées 
dans des étables occupées, la moitié de 
l’étable est réservée aux enfants, l'autre 
moitié au bétail, les deux parties étant 
séparées par une simple paroi. Ne 
trouve-t-on pas des éco'es dans des clo 
chers ? au moins trois signale M. l’inspet- 
teur général Anthouard. C'est là une posi 
tion pour le moins incertaine et 4654 
inattendue ! 


. 
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ne 

M. Pierre Dhers. 
c'evée! 

M. le rapporteur. On imagine difficile. 
ment comment maîtresses et maitres par- 
viennent à donner l’enseignement en des 
jeux aussi lamentables. Les risques sont 
nombreux. Des toits s’affaissent, des murs 
s'écroulent, des pianchers ne résistent pas 
à la pression des pas des enfants. 

Les municipalités sont souvent indiffé- 
rentes à cet état de choses. IL arrive 
mème, et ce n'est pas le moins grave, 
qu'elles soient nettement hostiles. 

JL fant dire aussi que la tradition vient 
parfois renforcer le sens de la facilité. 
Dans certains villages, on estime normal 
d'unposer aux enfants de dures conditions 
d'existence Scolaire, tout simplement 
parce qu'on à connu les mêmes queique 
vingt ou trente ans plus tôt, 

Les adversaires de l’école se sont plu, 
pendant des années, à protester contre 

rises la 


C'est une position 


certaires dispositions . qu'avait 
Ie Republique, au temps où eile dispo- 
sait de essources plus imporlantes. Ils 
ont pu critiquer sans ménagement ce 
qu'on à appelé les palais scolaires. Je veux 
parler du groupe de Puteaux, par exem- 
pie. de l'école de mein air de Suresnes, où 
de l’école materneLe de Pantin. 

Nous considérons comme regrettable 
qu'il ne soit pas possible de penser maia- 
jenant à poursuivre de telles eréations, 
mais nous n'avons pas dans l’imméliat de 
telles prétentions. Nous demandons seule- 
ment qu'on n’impose pas à nos élèves des 
conditions absolument intoérables, que 
les écoles d'un autre âge soient une fois 
pour toutes rempiacées par des bâtiments 
normaux et que l’enseignement soit donné 
dans des conditions dignes de lui comme 
du rang et de la situation de notre pays. 

Le problème des constructions scolaires, 
si inquiétant qu'il soit, n’est malheureuse- 
ment pas nouveau. En 1931, déjà, M. Ro- 
bert Brichet écrivait: « L'école publique 
souffre d’un demi-sièele d'inertie adminis- 
tralive », La guerre ne pouvait qu'’appor: 
ter de redoutables complications et nous 
sommes actuellement en présence de ditf- 
fcutés aiguës que l'accroissement du 
nombre des naissances rend chaque jour 
plus angoissantes. 

Nombre de conseils généraux se sont 
justement émus. C’est ainsi que le conseil 
général de l'Allier émettait, le 12 mai 
IS, à l'unanimité, le vœu « que soit 
“labor£ rapidement un programme natio- 
nal de constructions scolaires selon l’ordre 
d'urgence pote par les assemblées dé- 
partementales et que ce programme puisse 
entrer en réalisation par tranches à partir 
de l’année 1948 y. 

Quelle doit être la situation de l’école 
dans la période présente ? Nous estimons 
queue ne peut être que prioritaire. JL est 
t\ident qu'au lendemain des événements 
ue gucrre de 1939 à 1945, la reconstruction 
des ponts, des voies, des routes ne tolérait 
aucun retard. 

Nous avons peut-être cependant le droit 
ue nous étonner qu’on ait si longtemps 
ällendu pour s'occuper du problème ur- 
sell des constructions scolaires, En 1947, 
Sut 4.000 projets déposés intéressant le 
premier degré, 171 seulement ont été adop- 
ee ei 1JS, au second degré, 2 seulement 
Ë *ouS rappelons au passage que l’on ne 
quai comparer, au point de vue du ren- 

‘nent, les constructions d’ordre écono- 


noie et les établissements scolaires. Le 
: Nüement d une école ne s'’évalue certes 
pas comme celui d’une usine ou d’un bar- 
PR [L ne s'exprime pas en ehiffres, sauf 
y; quil s’agit des résultats des examens. 


1 CCO 


le n’en est pas moins la condi- 








tion du barrage ou de l'usine, comme 
d’ailleurs de toute activité constructive, 
dans quelque domaine que ce soit. 

Lorsqu'il faut, en raison de l’insuffi- 
sance des crédits, surseoir à l'ouverture 
de quelques classes indispensables pour- 
tant, on met obstacle à l’utilisation nor- 
male d’une partie des ressources intellec- 
tuelles de la nation, on porte un préjudice 
certain à la collectivité. 

Il n’est peut-être pas superflu de rappe- 
ler l'ampleur des destructions causées par 
la guerre : 4.900 classes primaires, 40 bâti- 
ments du second degré complètement dé- 
truits; 6.000 classes et 110 lycées et collè- 
ges plus ou moins gravement endomma- 
gés; rien ne subsiste de l’université de 
Caen et plusieurs facultés ont été sinis- 
trées. 

Ces dommages sont très sensibles et 
leurs conséquences infiniment regretta- 
bles. C'est ainsi qu'à Saint-Lô plusieurs 
classes ont été installées dans l’ancienne 
école normale dont la cour est quotidien- 
nement traversée par les camions qui cons- 
tituent pour les enfants un danger perma- 
nent, 

Les frais de reconstruction de ces im- 
meubles seront, pour partie, réglés à l'aide 
des indemnités prévues en réparation des 
dommages de guerre. Mais, on ne rebâtit 
jamais dans l’état où se trouvait précédem- 
ment l'édifice; on améliore, et c’est d’ail- 
leurs tout à fait réconfortant. Cette amélio- 
ration pèsera sur le budget de l'éducation 
nationale, puisque le ministre de la re- 
construction ne s'engage à payer que pour 
la reconstitution de bâtiments en valeur 
identique; tout ce qui correspond aux dé- 

enses d'amélioration est à la charge du 

udget de l’éducation nationale. 

Quel est actuellement le rythme de rem- 
placement des constructions scolaires ? 

La guerre, qui a causé de lourds ravages, 
n'est pas, il s’en faut, l'unique cause du 
malaise que nous venons de signaler. Il y 
a des écoles intactes parfaitement habita- 
bles. Mais il y a pire; il y a, si l’on peut 
ainsi s'exprimer, des « écoles inexistan- 
les ». 

En Vendée, 43 communes 
d'école publique du tout. 

Dans la Loire-Inférieure, 20 communes 
sont dans la même situation, 27 n’ont pas 
de classe de garçons, 43, pas de classe de 
filles. 

Dans les départements les plus favorisés, 
c'est-à-dire ceux qui ont à peu près une 
école par agglomération, on constate un 
excès des effectifs. 

Dans le Nord, 406 classes primaires ont 
plus de 40 élèves, 78 en ont plus de 50 et 
37 plus de C0, 

Je ne m'étendrai pas sur les conditions 
dans lesquelles s'exerce l’enseignement 
avec un effectif trop élevé. Je dirai seule- 
ment qu'un maître d'école, si zélé soit-il, 
qui doit faire une journée de classe -avec 
un effectif de 60 élèves, n’est pas dans des 
conditions normales. Malheureusement, il 
n’y à pas que Jui qui en souffre, ce sont 
surtout les enfants dont il a la charge. 
(Applaudissements à gauche.) 

Je pourrais signaler les mêmes excès en 
ce qui concerne les écoles maternelles, 

Déjà, au temps de la Troisième Républi- 
que, le rythme des constructions scolaires 
était sensiblement trop lent. Jusqu'en 19%, 
les subventions accordées par l'Etat s’éva- 
luaient en moyenne à 65 p. 100 des frais 
de construction. Les crédits budgétaires 
prévus étaient d'environ 200 millions. La 
somme totale affectée aux constructions 
scolaires était done de 310 millions. 

Que valait à cette époque une école, 
c'est-à-dire une classe avec le logement de 


n'ont pas 





l'instituteur, selon la formule villageoise ? 
A peu près 300.000 franes. On pouvait cha- 
que année en construire 1.030. 

La métropole possède environ 150.000 
classes ouvertes. IL fallait done prévoir 
pour un renouvellement total des bâti- 
ments scolaires, un siècle et demi ou, si 
l’on aime la précision, 145 ans. Nous esti- 
mons que c’est là un rythme infiniment 
trop lent, mais aujourd’hui nous avons dé- 
passé en lenteur, et de beaucoup, la trai- 
sième République. 

Les subventions sont tombées de 65 à 
10 p. 100. Le budget de 1948 prévoyait 
250 millions. La somme disponible pour les 
constructions s'élevait done à deux fois 
250 millions, soit 500 millions de francs. 

Que coûte une école dans les conditions 
que nous venons de définir? De 5 à 6 mil- 
lions environ. On peut done en bâtir & 
par an, c’est-à-dire que le renouvellement 
des 150.000 écoles de la métropole pourra 
être assuré à peu près en 1.600 ans. 

Personne n'a oubié cetle remarque 
p'eine d'esprit et d'humour: Encore un 
peu, on pourra s’atlaquer aux écoles si 
chères à Charlemagne et hâlies de son 
temps. {Rires et apnlaudissements à qgau- 
che.) 

Nous avons done le droit de considérer 
que l’école est véritablement en danger. 

Quelle est la situation à chacun des de- 
grés de l’enseignement ? Car le péril n’est 
pas au stade primaire, secondaire ou supé- 
rieur, il est exactement universel, c’est- 
à-dire qu'il est à tous les degrés de l’en- 
seiguement. 

Plus de 30 milliards seraient nécessaires 
pour assainir la situation dans le seul en- 
seignement du premier degré, et il en fau- 
drait bien davantage si l'on entendait li- 
riter les effectifs comme le prévoit la ré- 
forme de l’enseignement. 

Nous ne creyons pas obtenir de tels cré- 
dits immédiatement, 

Cependant, le p'an de détresse établi par 
le ministère de l'éducation nationale pré- 
voyait l’an passé 6 milliards pour les cons- 
tructions nouvelles et 2 milliards pour les 
seules réparations. Cet effort ne devait pas 
être localisé sur l’année en cours mais 
poursuivi, et même accru, pendant les 
années suivantes, 

La situation des bätiments scolaires du 
second degré est-elle plus rassurante ? 
Nous n'en avons pas l'impression. Les 1y- 
cées et les collèges sont souvent installés 
dans des couvents et, ce qui n'est certes 
pas mieux, dans des casernes, Les enfants 
s’y trouvent plus ou moins à l'étroit et 
les bâtiments ne répondent nullement à 
ce qu'on est en droit d'attendre d'eux. 

Comme les éco'es primaires, les Ivcées et 
les collèges ne sont dig ‘es ni de notre 
pays, ni de notre rang. 

Aucun des lycées et collèges détruits par 
la guerre n'est encore reconstruit, L'an 
passé, le ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme a accordé 5140 millions. A 
ce rythme, il faudrait plus d’un siècle pour 
rebâtir les étab'issements du second degré 
complètement sinistrés. 

Pour ces derniers établissements « 15 
on prévoyait 1.500 millions de crédits 
d'engagement et 300 millions de crédits 
de payement. 

sur les 916 1y Ces et colèg S \pparte- 
nant aux collectivités, 65 sont vétustes ou 
dang: reux. Jls devront être rebâtis dans 
le moindre délai. Les autres exigent de 
lourdes et immédiates réparations. 

IL serait nécessaire que l'Etat suibven- 
lionnât plus largement les collectivités lo- 
cales incapab'es de faire face à des dé- 
penses vraiment trop lourdes pour de 
bu igets di jà sur h irves 
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même plan de dé 
nilliards en trois ans 


tresse prévoit que 
devraient être 


42 
consacrés aux constructions nouvelles et 


aux réparations. Trois milliards sont jip- 


dispensables dès 1949. 
Les établissements secondaires apparte- 


nant à l'Etat ne représentent que 3 ou 
4 p. 100 de l’ensemble. Ce sont presque 
exclus!vement des lycées parisiens, 

Nous sommes bien obligés de constater 
leur insuffisance, C’est ainsi que, depuis la 


libération, Les clifs des établissements 
ont augmentés de 50 p. 100 et ceux 


de: Jx ‘ÉeS et lèvres de X) p ‘400 seu- 
len À 

Ce n'est pas par suite d’une méfiance 
don ceraient victinres les établissements 
de l'Etat, mais en raison de l’imppssibiiité 
mnator'elle où ïls se trouvent de recevoir 
des élèves qui ne emanderaient pas 
mi que d’y recevoir l’enseignement. 
(Applaudissements à gauche 

(C1 un il qu le S ls n SiCn6, 
en ticulier it obligés de refuser des 
ee! et SO millial 1s seraient indispen- 
sal pour remnéitre en état nos établis 
He] l t )] s et fa [a C toutes 
le: [ \1d 1 1 Ï ! 

IL est bon de signal il passage, 

CTO | IOlUs q ] 1y tes m0 lern > 
devront répondre à d’autres besoins. ]k 
s'éloigneront de la notion du building 
pour s'étend la Des terrains, 
d tades devront y être prévus. 
; P illeurs, il faudra que la construc- 
(218 CVEIe une certaine souplesse peT- 
mellant l'adjonction de bâtiments nou 
vi quand le besoin s'en fera sentir. 

] uuiversités sont-elles mieux placées 
qu s Ctablissements du second degré ? 
No ne le pensons pas. Elles existent, 
ma tes sont d’un‘autre âg Les fa- 
cu le médecme et des sciences, en 
particu ne répondent plus aux néces 
61l l 1611CS 

No 1boratoires sont pour le moins in- 
suflisants, Les saïles sont trop exigués et 
ne peuvent recevoir tous les étudiants ins- 
crits, et si nous parlions des cités univer- 
sila nous serions obligés de constater 
aussi l'abondance des demandes qui éma- 
né le jeunes gens désireux d’v trou- 
vel chambre et de bonnes conditions 
de travail, demand bien plus nom- 
breuses que les 1ocaux disponibles. 


Le plan de détresse prévoit, dans ce do- 


main : milliards de francs de crédits de 
reconstruction et 12 milliards de francs 
de, hits affectés aux constructions nou 
at { 

JL faudrait, au t de la recherche 
scienutique 1.500 n s de francs en 
Î ei un peu pus du tiers pou 

| il ie |’ onement techni 
qu i { L ] ] IS C1 h \u 
lie 1 0) élèves ueillis en 1944, 
les « s tech ( TeCOix t mainte- 
nant 123.000 

Un quart de its sortant du premier 
degré se dirige x elles, De très nom- 
breux candidats ne peuvent être admis. 
Des ti \ux s’im it au plus tôt. 

Je citerai pour memoire le collèce tech- 
nique de Mouchard, l’école du bâtiment de 
s de Romans-sur-Isère et de 

exigent, dans le plus bref dé 
lésements et des Aarmmélio- 
Î i de 
{ f qui ne 
{ 2 rds de 
rai t { saires 
‘ 1E { & de 
. 1949 
0 t cha 








17 ans sur les 2.600.000 que compte notre 
pays. Si nous ajoutons à ces 120.000 ap- 
prentis les élèves du second degré et les 
enfants qui recoivernt une formation @ro- 
Sssontielle dans la famille, nous sommes 
obligés de remarquer que les trois quarts 
seulement de ja population adolescente 
peuvent continuer normalement leurs étu- 
des, et qu'il en reste ainsi un quart qui 
échappera difficilement à Ja condition de 
manœuvre, 

IL faudrait actuellement 4.200 centres 
d'apprentissage, 3.000 sont encore à créer. 

Le problème de l'aménagement est par- 
tieulièrement important pour les”centres 
d'apprentissage, qui sont souvent installés 
dans des locaux à peine utilisables. Pour 
ce seul aménagement, 21 milliards seraient 
nécessaires dans un délai de trois ans. 

Je m'excuse, mes chers collègues, de 
cette énurmération d'uñe ampleur halluci- 
nante. : 

Nous n'avons pas la prétention d'obtenir 
la satisfaction délai de tous les be- 


sans 


soins, mais nous voulons essayer d'éva- 
luer l'importance des nécessités lmrmpé- 


diates. 

Le problème des constructions scolaires 
se pose à tous les degrés de l'enseigne- 

avec une insistance tragique. Pour 
écoles primaires, il peut rapidement 
prendre l'aspect d'un désastre, Aussi doit-il | 
passer au preinier plan des préoccupations 
gouvernementales et parlementaires. 

C'est à 8 milliards 800 millions, dont 
1.500 au premier degré, que, selon le plan 
de détresse, doivent s'élever les auterisa- 
tions de promesses de reconstruction pour 
la période 1949-1951, 

En 1949 seulement, 2 milliards 360 mil- 
lions seraient à prévoir, dont 600 millions 
pour le premier degré. Les constructions 
nouvelles exigeront 110 milliards pendant 
la même période, dont 24 miiliards pour 
le seul premier degré. 

11 s'agit ;à d’un plan de détresse, c’est-à- 
dire d’une évaluation comprimée au maxi- 
mum. Mais nous craignons que, devant les 
nécessités budgétaires, d’autres restric- 
tions ne nous soient encore imposées qui 
ne nous paraissent absolument plus sup- 
portables. 

Dans les conditions où le problème se 
pose aujourd'hui, il risquerait de paraître 
insoluble, et nous tenons à insister, pour 
en faciliter la solution, sur la nécessité 
d2 normaliser les constructions scolaires. 

Un premier eflort, suivi d’ailleurs de 
réalisations, a été tenté dans ce domaine. 
C'est ainsi qu'une commission interminis- 
térielle a été chargée d'étudier les possi- 
bililés de réalisation d’écoles-types, non 
point que toutes les écoles primaires des 





villages français doivent se ressembler 
d'une façon absolue, mais afin qu'elles 
puissent avoir au moins un certain nombre 
de caractères communs, permettant de 
commander en série et construire au prix | 
le plus bas. | 
Un certain nome d'architectes, choisis | 

non pas précisément pour leur notoriété, | 
mais au moins pour leur activité, ont été | 
chargés d'étudier un plan précis, répon- | 
dant à des conditions déterminées. Ce plan 
prévoit une casse de 60 mètres carrés, | 
un veésliaire-lavabo de 15 à 20 mètres car- 
rés, un préau superficie égale à celle | 
le Ja el une pièce destinée à servi 
de cantine-atelier, un bücher-garage de 
30 mètres carrés environ et des privés | 
pour le maître et les élèves. 
1 

l 
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Le logement du maître, prévu au pre- 
mier élage, comportera quatre pièces à 
feu, une cuisine, nne salle d'eau. 

De e, les matériaux utilisés se- 
ront recherchés sur place, ou tout au 
ins un périmètre aussi eee | 


pré féren 


moins d 
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Il ne suffit pas, croyons-nous, de compri. 
mer des dépenses et de normaliseæ les 
constructions scolaires pour aboutir aux 
résultats prévus. E faut aussi envisager un 
mode de financement différent de celui qui 
a été utilisé jusqu’à maintenant, C'est 
ainsi que M. Deixonne, dans la proposition 
que j'ai l'honneur de rapporter, préconise 
le système des emprunts locaux ou régio- 
naux. 

Au lieu de payer en une fois le montant 
d'une subvention approximativement égale 
à la moitié des dépenses prévues, l'Etat 
verserait au prêteur des annuités d'un 
volume équivalant à celui de la subven. 
tion. Les crédits seraient ainsi plus étalés 
et plus importants. 

Mais une question va se poser. Ces em- 
prunts entreront en quelque sorte en con- 
currence avec Ceux que Gevront émettre 
les communes pour Ja part de crédits qui 
sera demeurée à leur charge. 

C'est alors que la proposition de M. Ver- 
deille, sénateur du Tarn, vient à propos 
compléter celle de M. Deixonne. Elle sti. 
pule, en son article 1%, que les frais de 
construction, de réparations et d'entretien 
des écoles primaires publiques devraient 
être mis à la charge de l'Etat. 

C’est une solution que le bon sens pa- 
rait imposer, L'enseignement étant un ser. 
vice publie, un service d'Etat, il est regret. 
table que les communes, que les collecti. 
vités, d'une facon générale, soient appe- 
lées à le financer en tout ou en partie. 

M. Verdeille émet le désir de dégager les 
collectivités locales d’une charge souvent 
trop lourde et qui n’est pas toujours sup- 
portée avec la bonne grâce désirable. 

L'indigence est parfois la cause de la pas- 
sivité des communes dans le mauvais état 
des constructions scolaires. Mais elle n'est 
pas toujours la cause unique et nous nous 

ermettons d'affirmer que le taudis sco 

aire peut n'être pas le symbole de Ja seule 
pauvreté. 

Il appartient à l'Etat, pensons-nous, d'as- 
surer aux jeunes Français des conditions 
matérielles d'éducation sensiblement éga: 
les et partout décentes, sinon confortables, 

De cet exposé trop long, dont je m'ex- 
cuse, il apparaît possible de tirer les con- 
clusions suivantes. 

æ problème des construetions scolaires 
doit être, pour le Gouvernement, une pr 
occupation dominante. (Applaudissements 
à gauche.) Le trop grand nombre de tatr 
dis malsains et dangereux, l'augmentation 
des effectifs scolaires passés pour le pre 
mier degré de 3.949.000 en 1945 à 4.109.001 
e1 1947, imposent une action audacieuse 


et immimédiate. 


Nous notons d’ailleurs avec satisfaction 
que, dans sa séance du 3 février dernier 
la commission des finances déeidait la dis 
jonction âe l’article 3 de la lettre rectilica 
live n° 6010 afin de permettre au Gouvet 
nement des propositions plus amples, p: 
actuelles. LE. 

Tout retard compromeltrait la vie de A 
jeunesse et, par conséquent, de la nalion. 
Il apparaîtrait comme une coupable démis 
sion des pouvoirs publics. 

C'est pourquoi la commission de l'édi- 
cation nationale a l'honneur de vous pré 
senter la proposition de résolution qui 
suit : 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement : 

« 4° A réévaluer les crédits de consiru” 
tion scolaire prévus au budget de 19® 
pour les mettres en harmonie avec !* 
niveau actuel des prix; ê 

« 2° À doter beaucoup plus largem'e 
le budget de la construction et de léqu 
pement scolaires pour 1949 et 1950, 
3° A déposer un projet de loi ten‘ 


« 
à augmenter Ja participation de l'Etat au 
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nences de construction et d’entretien 
étab'issements scoiaires; 

. 4 A créer à cet effet un fonds com- 
mun dont les ressources seront demandées 
1 des eroprunis de caractère local, régio- 
na! et national; 

3° A prévoir que ces emprunts seront 
remboursables en quinze ans, de facon à 
perme‘ire aux prêteurs de recouvrer éven- 
tuellement Jeurs fonds dans un délai utile 
pour leurs besoins personnes ; 

c A susciter l'initiative et l’effort des 
collectivités lozales chaque fois qu'elles 
neuvent en assumer Ja charge, par l’abro- 
cation du décret du 9 octobre 1947 ct de 
Ja cireulaire du 10 mars 1948: 

7° A simplifier la législation et la pro- 

lue relatives aux constructions Sco- 
loirps 

En conc'usion, je me permets d’insister 
auprès de M. le ministre de l’éducation 
nationa'e et de lui demander le plus large 
soutien pour l'adoption des mesures énon- 
cées dans Ja proposition de résolution que 
j'ai eu l'honneur de rapporter. (Applaudis- 
!s à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'éducation nationale. 

H. Yvon Delbos, ministre de l'éducation 
nationale, Mesdames, messieurs, je tiens 
tout d'abord à marquer mon complet ac- 

rd avec le contenu de la proposition de 
ésolution et à dire que je partage entiérc- 
ment les sentiments de M. Deixonne et de 
la commission de lédueation nationale 
tout entière. 

Je n'insisterai pas longuement sur la 
gravité de la crise à laquelle elle demande 
qu'il soit porté remède : j'ai déjà eu 
l'occasion d'exprimer ici même mon opi- 

ion sur ce point l'an dernier, à l’occasion 
liscussion du précédent budget, et ce 
qui devait être dit l’a fort hien été par 
M. le rapporteur, et par les membres de la 
mmission de l’éduecaiion nationale tont 
le jour où elle m'a entendu. Je 
sais que vous connaissez toute l'étendue 
et toute la gravité de Ia crise et un long 
développement à ce sujet serait tout à fai 
superflu. 


ui 


semen 


enucre 


conteste que notre équipement 
et universitaire est insuffisant. Il 
pas de jour que je ne recoive des 
nations, des propositions, des vœux 
nseils généraux, de conseils muniei- 
le groupements divers qui ont à 
le défendre l’école nationale. Ils se 
nsi, mesdames, messieurs, j'en suis 
les interprètes de vos propres senti- 


ceolaire 
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M. l° rapporteur vient de dégager avec 
n les causes de cette situalion. 

Je rappellerai seulement que ni avant, ni 

res la guerre, on s’est suffisamment pré- 
le ce problème, 

le magnifique eflort de constructions 

es accompli par la He République à 

\ du siècle derniér n'a malheureuse- 

t pas été poursuivi comme il aurait 


l'a pas remplacé à temps les édifices 
tuellement sont déjà vétustes, On 

: pas entretenus parce que les muni- 

ne recevaient pas de subvention 
‘enlrelien et que, en conséquence, elles 
“euuent parfois à la tentation d'attendre 
ul instruction qui reviendrait moins 


causes se sont ajoutées les des- 
ons de la guerre, que M. le rappor- 
précisait tout à l’heure, et aussi — 

ureuesinent d’ailleurs -— augmen- 
lu nombre des naissances. Bientôt, 
, 1 8Tand nombre d’enfants d'âge scolaire 
peront — et il ne faut pas que ce soit 





tment — à la porte de nos écoles. 
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Bien entendu, la principale cause est l'in- 
suffisance des crédits qui ont été consentis 
jusqu'ici, 

L Lg rar scolaire ne figure ni dans 
le plan Monnet, ni dans le plan Marshall. 
Dans l’œuvre de reconstruction de la 
France, l'éducation nationx'e est à peu 
près complètement oubliée. 

Je ne conteste certes pas la nécessité des 
autres travaux qui ont été entrepris, qu'il 
s'agisse des routes, des chemins de fer, des 
pi des ports, des barrages électriques. 
Mais je pense, d'accord, j'en suis sûr, avec 
vous tous, que l'éducation nationale est, 
elle aussi, un élément de’ la reconstruction 
française. 

Sans parier du rôle capital que joue dans 
la Nation le développement des intelligen- 
ces, la formation d'un personnel qu#ifié 
et d’une élite de savants et de techn+ 
ciens n'est pas moins essentielle du point 
de vue utilitaire et rentable, 

H est donc inadmissible que l'éducation 
nationale ait été jusqu'ici à ce point ou- 
bliée, traitée en parent pauvre, tant en ce 
qui concerne le budget d'équipement que 
le plan d'investissement, et qu'elle ait dû 
se contenter des miettes laissées pour ce 
qu'on appelle le secteur administratif, 
sous prétexte que les investissements dont 
eile bénéficierait ne seraient pas rentables. 

Mesdames, messieurs, il serait plus inad- 
missible encore que l'Etat républicain, qui 
a proclamé l'obligation sco'aire, puisse Jui- 
même se soustraire à cette obligation en 
se montrant incapable d'en réaliser les 
conditions d'hygiène, d'installation, d’ou- 
tillage. (Aprlaudissements à gauche.) 

Et il sérait pire encore qu’à une époque 
prochaine, il se montrât dans l’impossibi- 
lité d'accueillir une grande partie des en- 
fants qui seront d'âge scolaire. 

Je n'insisterai pas davantage sur ce bi- 
lan connu de tous, 

Ce qui importe surtout, ce sont les 
moyens que nous devons trouver pour sor- 
tir de celte situation. 

Je ne développerai pas longuement ce 
oint, ayant déjà eu l’occasion de le faire 
‘an dernier. 

Je rappellerai seulement les eflorts 
accomplis par mon prédécesseur M. De- 
preux qui à pris l'initiative de ce qu'on 
appelle le plan de détresse. R 

Malheureusement, nous ne pouvons réali- 


ser complètement ce plan, mais j'espère | 


vous montrer que nous nous en rappro- 
chons dans toute la mesure du possible, 
(Applaudissements à gauche.) 

Pour cet expesé que je vais faire aussi 
bref que yrossible, la proposition de réso- 
lutin de M. Deixonne et de la commission 
de l'éducation nationale me fournira une 
base excellente. 

Je vais m’eflorcer d'examiner l'un après 
l'autre chacun des sept alinéas qui la com 
posent. 4 

Le premier alinéa tend « à réévaluer les 
er“dits de construction scolaire prévus au 


budget de 1948 pour les mettre en harmo- 


nie avec le niveau actuel des prix ». 

A l'heure actuelle, cette réévaluation est 
chose faite pour Fachevement des travaux 
en cours. Au lieu d'appliquer, comme les 
années précédentes, un taux de réévalua- 
tion théorique forfaitaire et insuflisant, 
cette année l'évaluation des crédits de 
payement nécessaires a été faite sur la 
base des prix réels de construction. 

De la sorte, les crédits de payement pré- 
vus, dans notre budget d'équipement, pour 
l'achèvement des travaux entrepris s’élè- 
vent pour 1949, y compris les monuments 
historiques et les bâtiments civils à plus 
de 8 milliards, dont 6 milliards et demi 
pour les constructions scolaires et univer 
sitaires, 





| 


A ce chiffre, viennent s'ajouter environ 
2 milliards de crédits de payement, repor« 
tés de l'exercice 148, pour les construc- 
tions secondaires. 

L'éducation nationale disposera donc de 
plus de S milliards en 19%9 pour Fachève- 
ment des travaux déjà entrepris. 

Si l'on compare ce chiffre à celui de 
l'année précédente qui était de 2 milliards 
environ, j'ai le droit de considérer que le 
vœu formulé dans le premier alinéa de 
la proposition de résolution est réalisé. 

Le deuxième alinéa invite le Gouverne- 
ment à « doter beaucoup plus largement 
le budget de la construction et de l'équ- 
pement scolaires pour 19149 et 1950 ». 

Sur ce point, je dois avouer que le rmi- 
nistère de l'éducation nationale, en rai- 
son de Ja situation financière, s'est heurté 
aux plus sérieuses difficultés, étant donné 
les demandes des autres ministères, dont 
je ne conteste d'ailleurs pas la légitimité. 

J'ai réclzmé la priorité pour l'éducation 
nationale sur les autres ministères. L’As- 
semblée voudra bien reconnaître que, sur 
ce point, un progrès très sensible a été 
réalisé, 

C'est de ce progrès que je voudrais vous 
entretenir maintenant, en vous donnant 
quelques chiffres, 

Le programme provisoirement arrêté par 
le Gouvernement comporte, pour l'enserm- 
ble des deux années à venir, un crédit de 
25 milliards, dont 23 milliards 617 millions 
pour les seules constructions scolaires et 
universitaires. 

Voici, dans ses grandes lignes, la répar- 
tition de ce crédit, ces renseignements 
étant donnez, je le souligne, à titre indi- 
catif et sous réserve des ajustements qui 
pourraient être effectués avant la présen- 
tation définitive de ce budget: 

Enseignement supérieur : 2 milliards 59 
millions ; 

Centre national de la recherche scienti- 
fique: 1 milliard 252 millions ; 

Enseignement du second degré: 4 
liards 90 millions ; 

Enseignement technique, travaux: 3 mil. 
liards 395 millions ; 

Enseignement technique, 
2 milliards 575 millions ; 

Enseignement du premier degré — c’est 
le poste le plus important — 7 milliards 
240 millions ; 

Activités diverse 
tacles, archives, 
545 millions ; 

Services d'ar 


rail- 


outiliage $# 


bibliothèques, spec- 
musées, hygiène score: 


hitec monument 
toriques, palais nationaux, bâtiments 
civils: 1 milliard 383 millions ; 
Jeunesse et sports: 1 millia 
lions. 
Au total, je l'ai dit: 25 
Nous espérons également pouvoir repor- 
ter sur les années 1949 et 1950 la charge du 
payement de ces travaux. 
Dès à présent, nous 


I du) mile 


NT à 
milliards, 


mines asslul 10 


disposer de erédits de pavement supplé- 
mentaires pour l'année 1919 de 1 le 
9 milliards. 
En outre, grâce aux emprunts dont nous 
pourrons garantir les annuités à HICUF- 
rence de 400 m I facilit 
payement seront éventuel | . 
tées de 4 à 5 mill ls 
A ce propos, je dois ajout: u'à ce pro 
gramme de travaux neufs de 25 mil! 12, 
vient s'ajouter l'effort sensible « ra 
fait en faveur des tructio! es 
dans le cadre des dépenses de ri C= 
tion. 
Le ministère la 7 structi 4 ) 
| l'urbanisme nous a réservé, sur le . 
| dits à sa disposilion, une somme appro- 

hant 3 mibiards et demi pour Ja 1 - 
truclion des établissements lairt et 














1178 


ASSEMBLEE NATIONALE 


2 SEANCE DU 3 MARS 1949 





universitaires appartenant aux collecti- 
viies 

Ainsi, même si les nécessités de la dé- 
fense du franc ne nous permettent pas — 
à mon grand regret — d'obtenir dans ce 
domaine tout ce que mon prédécesseur et 
moi-même avons espéré, le deuxième vœu 
de MM. Deixonne et de ses collègues, et de 
l'Assemblée tout entière, est réalisé dans 
toute Ja mesure du possible. 

En effet, les opéralions nouvelles que 
nous lancerons cette année représentent 
en crédits cinq fois plus que tes opéra- 
tions nouvelles votées par le Parlement 
l'an dernier, La dotation occupe donc une 
place beaucoup plus large que celle qu'elle 
avait l'an dernier, * 

J'espère que la stabilisation économique 
et les possibilités d'emprunt qui doivent 
en découler nous permettront d’augmen- 
ter encore cet effort l'an prochain et d’at- 
teindre ainsi la cadence souhaitable et né- 
( aire. 

Le troisième alinéa demande le dépôt 
d'un projet de loi « tendant à augmenter 
Ja participation de l'Etat aux dépenses de 
construction et d'entretien des établisse- 
ments scolaires ». 

C'est également, mesdames, messieurs, 
le vœu que j'exprime avec vous. 

Jl s'avère, surtout pour les écoles pri- 
maires dont, encore une fois, la nécessité 
est plus impérieuse que pour tous les 
aulres bâtiments scolaires, que le taux 
actuel des subventions, qui va de 35 à 
70 p. 100, ne permet pas à une forte pro- 
portion de cominunes de faire face aux 
dépenses de construction et de grosses 
réparations, 

Avant la guerre, le taux des subven:ions 
variait de 50 à 90 p. 100 pour l'enseigne- 
nicht primaire, 

La réduction au taux actuel résulte du 
décret du 21 avril 1939. 

Je désire vivement — et je ferai mon 
poss ble à cet effet — que ce décret soit 
prochainement abrogé, M. Je ministre des 
finances, de son cûié, est ais posé à envVi- 
sager une augmentation, tout au moins 
1 diation nouvelle du taux actuel 
\ 


t des modalités permettant de mmierix 





enir en aide aux communes. 
Je pense qu'un prochain accord nous 
P l tra de donner satisfaction au vœu 
{0 11 le la 15 t alinéa à 

J'ajoute que celle amélioration pourrait 
être obtenue sans qu'il soit" besoin d'une 
discussion parle mentairt ou d'une lJoi, 
rnais par simple décret, puisque c'est un 

t qu'il s'agit d'abroger. 

Le quatrième alinéa tend à la création 
à t effet « d’un fonds commun dont les 
ré eront demandées à des erm- 
J \ ractère local, régional et na- 
- 

J'a e q ] : moins d'accord avec 
l uteurs de la proposition de résolution 
eur point que sur les autres. Je pense, 
en effet, qu'un fonds commun national 
es! lifticile à concetituer, et surtout qu'il 
est difficile de placer dans les localités des 


emvrunts destinés à alimenter un fonds 

wmun national, 
Une commune participera, en effet, à 
un emprunt plus facilement s’il s'agit de 
| 1e s’il s'agit de partici- 


sa pl )pre école, qu 


per anonvmement à un vaste effort col- 
t [, . 
Par contre, en | ncerne les cons- 

tructions locales, je suis beaucoup plus 
4 { l'4 1 d placement Jocal. 


\ ce sujef, M. le président Queuille, avec 


sa nde expérience de maire — car il a 
été réélu, je crois, sans interruption de- 
puis 1912 — a émis une suggestion que le 


Gouvernement a faite sienne et qui ie 
parait ingénieus” 





El'e consiste à prévoir un syslème 
mixte de subventions comprenant deux 
parts: l’une donnée en capital, la seconde 
en annuités correspondant à la part sub- 
ventionnable de l'emprunt contracté par 
la municipalité. 

Quand je vous indiquais tout à l'heure 
que nous pourrions escompter, par ce sys- 
tème d'emprunt, avec une annuité de 400 
ou 5X) millions, des disponibilités supplé- 
mentaires de 4 à 5 milliards; je n'étais 
pas tellement au-dessous de la vérité, 

En ce qui concerne les autres aspecis 
financiers, je m'excuse de ne pas pouvoir 
donner plus de précisions, Si l’Assemblée 
le désire, mon collègue M. le ministre des 
finances pourra vous les fournir. 

Celle observation vaut notamment pour 
l'alinéa 5, qui prévoit que les emprunts 
« seront remboursables en 15 ans, de fa- 
con à permettre aux prêteurs de recouvrer 
éventuellement leurs fonds dans un délai 
utile pour leurs besoins personnels ». 

Je comprends très bien le sens et l’op- 
portunite du vœu formulé, 

Jl arrive, dans nos campagnes surtout, 
que les cultivateurs qui ont de largent 
disponible sont disposés à contracter des 
emprunts. 

Mais comme ils n’ont pas beaucoup d'ar- 
gent, et qu'ils peuvent en avoir besoin 
d'une facon inopinée, soit pour la €ons- 
truction d’une écurie, d’une grange ou 
d'une terrasse, soit pour le mariage du 
fils ou de Ja fille, ou pour toute autre cir- 
constance, ils tiennent à pouvoir disposer 
à tout moment des sommes qu'ils possè- 
dent. 

C'est pourquoi un emprunt ainsi limilé 
dans le temps serait évidemment mieux 
accueilli. 

En ce aui concerne le mécanisme propre- 
ment dit, mon collègue M. le ministre des 
finances vous donnera, si vous le désirez, 
des explications supp:émentaires, 

Le sixième alinéa de Ja proposition )n- 
vite le Gouvernement « à susciter l’initia- 
tive et l'effort des collectivités locales 
chaaue fois qu'elles peuvent en assumer 
‘abrogation du décret du 


la charge, p à 
1 et de la circulaire du 


9 octobre 
10 mars 1948 ». 

Le décret en question a été abrogé le 
31 décembre dernier, 

Ce décret consacrait une mesure de 
blocage qui avait été jugée nécessaire par 
un précédent gouvernement sur l'avis du 
‘omité de redressement financier. A la fin 
de l'année 1918, il est devenu cadw. 

Quant à la circulaire du 135 mars 1948 — 
et non du 10 mars comme il a été imprimé 
par erreur — qui prévoyait que les tra- 
vaux non subventionnés ne pouvaient pas 
bénéficier de bons de déblocage en raison 
le la pénurie de matériaux, ele a été 
ibrogée par une nouvelle circulaire du 
3 décembre 1948, qui remédie en partie 
ux inconvénients de la première. 

Une nouvelle circulaire importante est 
en préparation qui apportera encore des 
améliorations dans le sens de la simplifi- 
cation. 

En effet, depuis lors, le ministre de 
l'éducation nationale s'est efflorcé, avec 
son collègue le ministre de l'intérieur, de 
susciter l'intitiative et l'effort des collec- 
tivités locales. 

Une des entraves les plus génantes pour 
ces collectivités consiste dans l'obligation 
pour elles de soumettre à mon approba- 
tion tout projet, même non subventionné, 
de construction scolaire, 

Je vais donner mon accord à M. le mi- 
nistre de l'intérieur pour que tous les pro- 
jets non subventionnés d'un montant in- 
férieur à 15 millions soient agréés par le 
préfet seul, étant entendu que les garan- 
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lies de contrôle technique seront assy. 
récs par le ministère de l'instruction pu- 
blique. 


M. Jules Moch, ministre de l'intérieur, Je 
vous remércie, car, de la sorte, nous réa. 
liserons une déconcentration utile. 

M. le m'nistre de l’éducat:on nationale, 
Je me propose d'opérer, à bref délai, une 
déconcentration semblable dans Je do- 
maine des grosses réparations et de l'en. 
tretien. 

Ainsi, je pourrai donner satisfaction, 
non seulement aux auteurs de la proposi- 
tion de résolution, mais, je crois, au vœu 
de l’Assemblée tout entière sur !e plan 
administratif. 

Enfin, le dernier alinéa demande Ja sim- 
plification de la législation et de la procé. 
dure relatives aux constructions scolaires. 

Ce souci est p'einement le mien et, de- 
puis plusieurs mois, je m'en préoccupe. 

Auparavant, la coordination des services 
n'était pas suffisamment assurée. Il est 
certain qu'il faut l'intersifier. 

A cet effet, Ja sous-direction de l'équipe. 
ment du ministère de l'éducation natio- 
uale vient d’être réorganisée et le comité 
technique de pédagogie, composé de re- 
présentants qualifiés de toutes les direc- 
tions intéressées, se préoccupe d’améiiorer 
le rendement des services et d'accélirer 
l'examen des dossier. 

Je viens de montrer, à propos du préct- 
dent paragraphe, les améliorations déjà 
réalisées dans le domaine de la simplifi- 
cation par la déconcentration e:le-même. 

D'autres simplifications, concernant la 
procédure d'instruction technique des dos. 
éiers par la section spéciale du conseil gé- 
néral du bâtiment de France, sont actuelle. 
ment à l'étude. 

Eufin, si les travaux entrepris par 
commission  interministérielle, groupant 
quatre min:stères, chargée de l'étude et de 
la réalisation des prototypes de bâtiments 
scolaires, portent leurs fruits — comme je 
l'espère — dans le sens de l’industrialisa- 
Uüon et de Ja standardisation de nos 
constructions, une étape décisive sera fran- 
chie dans la voie de la simplification. 

Je pense que ce sera en même temps un 
adjuvant très précieux. 

En effet, il ne suffit pas d’avoir des cré- 
dits, il faut avesi les utiliser judicieuse 
ruent. 

Et quand les crédits, comme c'est le cas, 
sont malheureusement insuffisants, il faut 
y suppléer, dans toute la mesure du possi- 
ble, par des simplifications et des standar- 
disat!'ons. 

En terminant, je tiens à remercier la 
commission et l’Assemblée tout entière de 
l'intérêt si vigilant qu'elles portent à co 
problème essentiel, dont la gravité a été, 
parfois, tragique et qui risquerait de Je 
devenir davantage si nous n'avions préci- 
sément pas prévu les mesures envisagées 
dans la proposition de résolution, 

Je vous remercie de la sollicitude avec 
laquelle vous vous êtes, mesdames, mes- 
sieurs, penchés sur ce problème. A cet 
égard, je suis dans une situation privik- 
giée à l'égard de mes collègues du Gou- 
vernement, 

Il arrive souvent, en effet, que les M: 
nistres rencontrent des résistances 10 
qu'ils présentent des exigences pour leurs 
services. Pour ce qui me concerne, loin 
d'être contrecarré, je suis, au contrat, 
encouragé. 

Le privilège n'est d’ailleurs pas Sans 
contrepartie, car je risque, mesdames, Der 
sieurs, de vous décevoir en ne répondan 


pas suffisamment à votre attente et € 


u’obtenant pas tout ce que moi-même À 
désire, 
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Mais j'ai conscience — j'espère que ce 
sera votre sentiment après mon exposé GE 
que le ministre de Fédueation nationaie et, 
avec lui, le Gouvernement tout entier ont 
tit tout leur possible, dans les circons- 
tuces actue:les, pour obtenir et réaliser 
'e max-mum de ce qui était possible. A ce 
guict, je dois remercier aussi mes callè- 
gues du Gouvernement qui ont bien voulu 
re-onnaitre que le ministère de l’éducalion 
pationale ayant été jusqu'ici traité en pa- 
rent pauvre, ne figurant ni dans le plan 
Monnct, oi dans le plan Marshal}, il était 
ly.tme qu'il retrouvât ailleurs une prio- 
rité qui lui permette de rattraper le retard. 
C'est pourquoi ils ont consenti, sur leurs 
chapitres respectifs, des réduetions plus 
importantes qu'on me l'aurait supposé tout 
d'abord. 

En tout cas, je crois pouvoir dire que 
le problème &i grave qui nous préoceupe 
tous est en train de recevoir une solution, 
Je pense que si, par :a sagesse du Gouver- 
nement et de lAssembiée, la situation 
finnncière et économique s'amélioré, ce 
progrès sur le passé que nous enregistrons 
consutuera une étape décisive vers l’avenir 
et qu'ainsi, dans une France rénovée, nous 
trouverons pour notre enseignement toutes 
les ressources nécessaires, (Applaudisse- 
ments à gauche et au cenire.) 

M. le président. Dans la discussion géné- 
race, la parole est à M. Simonnet, 

M. Maurice-René Simonnet. Mes chers 
collègues, les débats scolaires qui ont lieu 
dans cette enceinte, quand ils portent sur 
des questions sérieuses, ont ordinairement 
peu de chance: ils sont toujours placés 
entre plusieurs discussions politiques ou 
économiques importantes. Aussi, je vour- 
drais d'abord rassurer ceux de mes col- 
lègues qui pensent que la discussion du 
buiget d’nvestissement est retardée 
d'autant, En effet, tout ce que nous disons 
mantenant, nous l'aurions déve oppé à 
propos d’un amendement de M. Deixonne, 
à l’article 3 du ve de loi sur les inves- 
üissements, où à propos du fameux arti- 
cle 10 guinquies. 

Je ne criliquerai pas, comme vous l'avez 
fait, monsieur le ministre, les construc- 
lions de bâtiments scclares qui ont été 
réalisées sous la HF République finissante, 
tar je crois que, si la IV° République 
commençante avait édifié autant d'écoles, 
nous pourrions faire l’économie de ce dé- 
bat. Je souhaite que M. Delbos, ministre 
de la IVe Répub'ique, construise autant 
de groupes scolaires que M. Delbos, minis- 
tre de la I. (Applaudissements au cen- 
tre et à gauche.) 

_M. Henri Queuille, président du conseil. 
Cest son vœu ! 

M. Maurice René Simonnet, J'aurais pu 
dre également : « Dans l'œuvre de 
reconstruction de la France, l'éducation 
Nationale est à peu près oubliée », ou 
encore : « Il est inadmissible qu’elle ait 
tt à ce point oubliée ». Ce sont, j° 
(rois, vos ni paroles, monsieur le 
Ministre; elles prouvent que les rôles ont 
Queique peu changé, puisque ce sont 
Haintenant les ministres qui se plaignent 
du Gouvernement. (Sourires.) 

Je ne le ferai pas, monsieur le ministre, 
el je me contenterai de vous poser quel- 
ques questions. 

Et d'ahord celle-ci : Vous avez énuméré 
Un certain nombre de crédits en ordre 
GSpersé; je suis sûr que nos collègues 
alMeraïent à y voir clair et à savoir exac- 
t combien il sera dépensé en tout, 
année, au titre des constructions 
solaires et au titre des reconstructions. 
Laissez-moi vous dire, monsieur le mi- 
Nsitré, que notre déception a été grande 


de vi ji} 


" que, dans le projet de loi n° 6010, 


celte 
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où le ministre de l’agriculture avait fixé 
un chiffre, et un chiffre important, 
20 milliards, le ministre de l'éducation 
nationale n’en avait pas inscrit. Je sais 
bien que cette question est du ressort de 
M. le ministre des finances, et je regrette 
que ce débat n'ait pu avoir lieu ce matin 
où nous avions la chance d’avoir en face 
de nous le ministre qui détient la réponse 
décisive lorsque nous parlons de milliards. 

D'après vos déclarations, il faudrait 
8 milliards, alors que selon le plan de 
détresse, pour les seuls bâtiments commu- 
naux, 25 milliards seraient et sont encore 
indispensables. J'espère que, dans un pre- 
chain budget de la reconstruction, nous 
aurons des chiffres, non seulement pour 
les travaux d'équipement rural, mais au<si 
pour les travaux «équipement scolair: 
Car, s’il est important que les communes 
aient des bornes-fontaines ainsi que des 
chemins bien entretenus, nous croyons 
qu'il est plus important encore que toute 
aient une école. 

Et la reconstruction ? Ce malin, nous 
avions aussi la chance d’avoir notre a7- 
cien collègue de la commission de l’édu- 
cation nationale, aujourd'hui ministre ad“ 
la reconstruction. J'aurais voulu l'interro- 
ger sur des points précis. Les écoles sinrs- 
trées sont-elles classées prioritaires ? Com- 
bien doivent être édifiées cette année au 
litre de ja reconstruction ? Est-il vrai que, 
dans certaines délégations départementa- 
les, on reconstruit beancoup de fermes et 
d'usines, mais fort peu d'écoles ? 

I y a des écoles sinistrées qui se so:it 
réfugiées dans des bâtiments militaires. 
Je connais le cas d'un collège techniqu- 
abrité dans une caserne et à qui l'on a dit 
déjà, à deux reprises, de vider les lieux 
pour le 1 août. Mais cette année, c'est 
sans rémission, et l'internat du collège 
technique de Romans va être à la rue 
Nous voulons savoir si, d'ici cette date, vi 
y aura un nouvel internat vu si l'on de. 
vra fermer le collège technique. 

Vous nous avez dit, monsieur le miuis. 
tre, que Ja réévaluation était faite sur des 
chiffres réels. Nous en sommes très heu 
reux. Mais vous conviendrez, je l'espèr:, 
u'un complément lui est indispensable 
U ne suffit pas, en eflet, que les dossie: 
actuels soient réévalués dans leur mon- 
tant, il faut encore que la somme globals 
des crédits le soit aussi. Sinon, avee :2 
même volume de crédit, nous auron: 
beaucoup moins d'écoles. 

Nous espérons done que vons avez ob- 
tenu de votre collègue des finances que 
l'ensemble du budget soit réévalué. 


M. le président du conseil. Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre, mon 
cher collègue ? 


M. Maurice-René Simonnet. Je vous en 
prie, monsieur le président du conseil. 


M. le président du conseil. Je ne puis 
vraiment, dans ce débat, que confirmer 
lès déclarations de M. le ministre de l’édu- 
cation nationale. Mais, puisque vous avez 
T'air de croire que, sur ce point, un dés- 
accord peut exister entre M. le ministre 
de l'éducation nationale. et M. le ministre 
des finances, je veux préciser quelles pro- 
positions seront faites au Parlement et les 
conséquences qui en résulteront sur le 
plan qui nous intéresse. 

Vous avez demandé, monsieur Simonnet, 
le montant des crédits qui, sous forme 
de subventions, pourront être accordés par 
le ministère de l'éducation nationale. 
M. le ministre de léduecation nationale 
vous a répondu qu’un article de la loi de 
finances lui donnerait l'autorisation d’'en- 
gager 25 milliards de francs au titre de 
l'équipement scolaire, c’est-à-dire le chiffre 
que vous souhaitez, 
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Mais, accorder une subvention n'’imp'i- 
que pas nécessairement l'obligation de ver- 
ser immédiatement la tetnlité du crédit 
prévu. 

les % miliards de fianes dont l'enga- 
ement est autorisé ne seront pas en tota- 
lité dépensés en 1949; leur versement et- 
fectif s’échelonnera sur deux cu trois ans, 
peut-être davantage, en raison des procé- 
dures qui doivent être suivies par les 
communes bénéficiaires 

Inversement, les crédits de payement 
concernent toutes les déperses qui seront 
effectuées au cours de l'ammée 1949, 
qu'elles aient été engagées au cours de 
l'exercice présent ou 1u coeurs des exer- 
cices antérieurs. 

Les évaluations qui ont été faites ont 
fait apraraître la nécessilé de mettre à la 
disposition du ministre de Fédusation na- 
tiona'e et du secrétaire d'Etat à l'enseizne- 
ment technique un crédit de payement de 
13 milliards de francs. Comment était-il 
possible de trouver cette somme ? 

Quel que soit notre désir de eatiefaire 
aux demandes de M. le ministre de l'édu- 
cation nationale et de répondre au vœu du 
Parloment, il n'était pas possible d'inscrire 
au budget un crédit corresnandant à la 
totalité de ces besoins. 

Après de nombreuses diseussions. au 
cours desquelles certains de nos collègues 
du Gouvernement ont accepté des sacrifi- 
ces sur le budget de ‘eur département, il 
a été admis une priorité pour les besoins 
du ministère de lédueation nationale. 
Après l'arbitrage du min'stre des finnnces 
et du président du conseil, mn erédit de 
9 milliards de francs en capita' a pu être 
dégagé. Mais il fallait 13% millivrie, HN à 
alors été admis que 4 milliards sumplémen- 
taires seraient assurés par des snhven- 
bons en annuités, 

Ainsi que l'a exposé M. le ministre de 
l'éduention nat'ona'e, voici œuels seront 
les avantages dont, pratiquement. ‘es com- 
munes de Fran:e pourront hnéfi:icr pour 
leurs construct‘ons scolaires, 

Si, en appication des taux de suiven- 
tions, l'Etat prend à «a charge 60 p. 100 
de la dépense totale, 30 n. #9 sem emrnt 
seront versés en capita'., Pour les à p. 109 
supp'émentaires, la commune devra — 
comme pour les 40 p 109 qui restent à «a 
charge — “eson.æ à ‘’emorunt, M pour 
ces 30 p. 100, l'Etat ‘ui pavera un in'érét 
de 5 p. 109. Les enmmmnes qui nourrent 
trouver de l'argent à un trux d'interêt 
moindre, bénéficieront de la différence en- 
tre ce taux et ceui de 5 p. 100; de ce fait, 
la charge communale pourra se trouver 
encore diminuée, 

Vous allez m'objecter qu'il sera difficile 
de placer des emprunts Incaux. 

Je sais bien que des difficultés surgi- 
ront, Mais j'ai déjà dit à lAcsemh'ée que 
le ministère des finances et la présidence 
du conseil étudient des textes permettant 
de développer le crédit local, Nous vous 
saisirons prochainement de ces d'fférents 
projets. 

Le système adopté cette année pour Îles 
constructions scolaires est donc - ie de- 
mande à l’Assemblée de le reconnritre — 
besuconup plus avantiweux qmue celmi de 
subventions en annuités prévu par [a loi 
de 1947. é 

Je confirme ainsi entièrement les décla- 
rations faites par M. le ministre de l'édu- 
cation nat'onale. 

Il existe sur tous ces points l'accord 
comp'et du ministère des finances. Ce sont, 
sovez-en persuadeés, les propos ‘icons du 
Gouvernement tont entier qme M. le mi- 
nistre de l’édneation nationa'e vient d'ex- 
poser à la tribune. (Applaudissements 
gauche et au centre.) 








1180 


ASSEMBLEF NATIONALE — 9% SEANCE DU 5 MARS 1949 





M. Maurice-René Simonnet. Je vous re- 
merci de ces dû larations, monsieur le 
président du conseil, dont quelques-unes 
coutirment celle de M, Je ministre de 
l'éducation nationale, mais dont d'autres 
“ont nouvelles pour nous, 

Je me souviens d'un déhot du méme 
genre avant frait aux fravaux d'équipes 
ioent rural, à l'occasion duquel vous nous 
wwicZ protnis qu ut texts complémentaire 
corail dépo C }! l'ü clé, s0t1s lu forme du 
projet n° 6010. Jt us doru que vou: tien 
rez parole et que vous ménagerez des 
licilités nouvelles aux communes placées 
devant la nécessité d'emprunter, 1418 qui 
uo peu ent contracter d'emprunts IOCAUX, 

Car, pour profiter des subventions en 
ennuités, une comrmmine doit être, en 
effet, en mesure d'emprunter, Pour l'équi- 
vement rural, Ja commission des finances 
\ prévu un régime spécial pour les 
communes « économiquement faibles », 
Jo voudrais que, pour les constructions 
eco'alres, la mmûne décision soit prise el 
que, dans le cas où une Commune ne pour- 
rait trouver de ressources ni auprès de £es 
udininistrés, ni aurrès dés caisses de cré- 
dit, le montant de la subvention pt attein- 
dre di chiffre plu jmportants que Ceux 
coordés avant la Luerre, 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
J'ai nnnoncé que Ja question était à 
l'étude 


M. Maurice-René Simonnet. Je vous en 
vouercie, guonsieur je ministre, 

Les subventions étant prévues et accor 
los, partie en capital, partie en annuiles, 


il reste à les employer au mieux, 
M, le ministre de l'éducation nationale 
hou” pur du proble ine des prototx pes, 


Luce loi du 29 septembre a accordé un crt 
dit de 90 milllons pont la construction de 
prototypes, Vouillez mme permettre, Ion 
bieur le ministre, de vous faire part des 
questions qui hi posent à nous àüà Ce pro 
pu 

Ou va construire, dans la France entière, 
dix -rotitypes, Je dis qu'on « va » les 
construire, car, bien que a 10 Soil voire 
depuis Six mois, on n'a guère construil 
que deux prototype J'espère que le re 
turd est seulement dû au délai de mise 
en route et qu'on né Construira pas un 
prototype tous les trimestres, mais que 


Hu contruire, dès le mois d'octobre pro 
chain, de dix modeles seront en place 
das di réglof dilferente: ot que 
l'année iluire 1949-1050 sera l'année 


tu tv ui de ces prototype 


L'est qu'en effet, il faut non seulemen 


que les prototvpes soient essavos nuls 
qui le { ais soient conclunnts, Or, rien 
l dit qu'ils le seront 

Dans Ja négative, il faudra recomme 
cer l'expérience pour l'année scohure Fou 


tu, Après quoi, il faudra construire Île 


Visit qui fabriqueront en série les él 
ments de ci éco Là encore, ji! faut 
compter un délai d'un an, soit 1001-1400 
niii y us!11 Clant construites, on 
pourra pro luire en scrie les clément: el 
uonter li écoles, Co qui nous imeone N 
1 

{ pPrevi TER: \ont rien d'exc [h if, et 
ecpendaut elle le paraissent aux maires 
LUloressés, car peu de communes peuvent 


alténdre 105% pour voir édifier une école 

lo vous demande done, monsieur le mi- 
nisire s'il n'est pa po Hible, soit pal des 
simplhith tions administratives, soit par 


tout autre moven, de réduire les délais 
d'étude et d'essai des prototypes et la mise 
en chantier des écoles nouvelles, afin qu'il 


ne s'agisse pas, en l'occurrence, d'une ré- 


forme dont on parle et qui n'arrive jamais 
d'arrive à une 


prototype 


observation sur 
Une commission d'archi 


eco 





tectes à été nommée, Pour nous qui con- 
naissons quelque peu les problèmes de 
l'enseignement, cetle commission ne nous 
offre pas toutes les garanties, Les archi- 
tectes ont d'exceilentes idées, mais pour 
résoudre ce problème il faut aussi le 
concours de ceux qui ont fait la classe, 

On nous parie, par exemple, d'un proto- 
{vpe qui, à l'opposé de cette maison, n'a 
presque que des fenêtres, Cette solution 
est peut-être bonne pour certaines régions 
peu ensoleillées, 

Mais j'ai moi-même fait mes études dana 
un lvete que le président de l'Assemblée 
connait bien et où trois facades sur quatre 
scnt d'immenses baies vitrées, Au prin 
temps et en été, pendant les heures de 
classe de deux x quatre et les heures 
d'étude, de cinq à sept, il est matérieile 
ment impossible de travailler dans ce qu 
ect, non pas une classe de lycée, mais uno 
véritable serre, 

lemplacer un mur par une paroi vitrée, 
c'est là une idée d'architecte, ce n'est pas 
une jdée d'enseignant, 

Jde vous demande instamment, monsieur 
le ministre, de nommer dans cette com 
mission des personnes ayant une longue 
pratique de l'enseignement, afin qu'on 
n'aboutisse pas à des réalisations qui fe. 
ront courir les touristes amateurs de 
choses curieuses, comme le pavillon suisse 
de Ja cité universitaire, mais qui, pour 
ceux qui doivent y travailler, seront une 
source de difficultés, (Applaudissements au 
centre et sur certains banes à qauche.) 

Une autre question que j'ai déjà évoquée 
devant vous, monsieur le ministre, à Ja 
coinmission de l'éducation nationale, est 
celle des ccoles provisoires que construit 
la Compagnie nationale du Rhône. Je ne 
reviendrais pas sur cette question si, à Ja 
suite de la lettre que je vous avais adres- 
sée, j'avais reeu une réponse, Mais je n'en 
ai reeu, ni de satisfaisante, ni d'insatisfai- 
sante, 


M, le ministre de l'éducation nationale. 
Je n'en excuse, 


M. Mauricc-MRené Simonnet, Or, le pro- 
bléme est grave et urgent, Je sais que la 
solution dépend peu du Gouvernement. 
foutefois, on peut voir que, par ce budget 
d'investissements, le Gouvernement a une 
cortaine action sur cette compagnie. 

Cormment le problème se pose-t-il ? 

On construit dans la vallée du Rhône, de 
Lyon à Arles, des barrages au nombre 
d'une quinzaine, Partout s'édifient des ei- 
tés provisoires, Pour les fils d'ouvrièrs, on 
construit des écoles provisoires dans des 
localités où les écoles communales tom- 
bent en ruines, Je vous ai demandé ins- 
tamment, monsieur le ministre, d'obtenir 
que les crédits solent affectés, non à des 
constructions provisoires, mais à des réa- 
lisations définitives, et qu’il soit interdit 
de construire des écoles provisoires, C'est 
pourtant ce que l'on fait actuellement, 

IL faut que chacun y mette du sien, la 
Compagnie du Rhône comme le Gouverne 


ment, Il faut que cette société nous dise’ 


d'avance où elle implantera ses cités pro- 
visoires, afin que nous puissions accorder 
aux cormiunes unie gross pour la cons- 
truction des écoles, Mais il faut aussi que 
le Gouvernement fasse un effort, J'aborde 
là, monsieur le ministre, la question des 
formalités administratives, 

Si la Compagnie nationale du Rhône n a 
pu construire, en accord avec les munici- 
palités, des éooles définitives, ce n'est ni 
de sa faute, ni de celle des communes, La 
cause réside dans les formalités adminis- 
tratives trop nombreuses. En voici quel- 
ques exemples 

Une subvention a été allouée à une 
commune de mon département pour Ia 








construction d'une baraque provisoire, La 
commune l’a refusée et a demandé l'auto. 
risation de virer un crédit d’un chapitre 
à un autre, de façon à pouvoir construire 
une classe définitive à la place de cette 
baraque. Une entreprise avait offert de 
fournir le mâchefer, C2tte commune n'a 
u obtenir l'autorisation à temps. An 
jeu d'avoir une école suplémentaire 
at-elle, par la faute de J'adininistration, 
devoir se contenter d'une école provisoire 
en planches qui, dans dix ans, ne servira 
plus à rien ? 

Voici un autre exemple. 

La seule commune de mon département 
qui ait réussi à construire une école défi. 
nitive avec l’aide de la Compagnie natio- 
nale du Rhône, a dû — première démar- 
che — demander au conseil général un 
classement prioritaire pour ce projet, puis 
— deuxième démarche — demander l'agré. 
ment de la commission interministérielle 
des bâtiments. 

Dans une première séance, cette com. 
missiwn a conclu que le projet était trop 
grandiose et a demandé à la commune in. 
téressée de le refaire. Une deuxième étude 
a done été faite par l'architecte, qui a ré- 
duit l'importance du projet. 

La commission, dans sa deuxième réu- 
pion, a alors jugé le nouveau = Q trop 
modeste eu égard à l'importance de Ja lo- 
calité où passeront de nombreux voyageurs 
et dont l'école doit avoir une certaine te- 
nue, 

Une nouvelle étude a été faite par l'ar. 
chitecte, Cette fois, la commission a donné 
son agrément au projet, 

Le maire se croyait arrivé au bout de ses 
peines, Pas du tout, 11 avait obtenu une 
subvention de 75 p. 100 de la dépense pré- 
vue, il lui restait à trouver les 25 p. 100 
manquants. Pour une commune de 1.300 
habitants, il Jui fallait trouver 12 millions 
de francs, 11 était impossible de se les pro: 
curer sur place, 

IL s'est alors adressé à une caisse de ere. 
dit qui Jui a demandé si son projet était 
intégré dans le plan d'équipement dépar- 
temen'al, I a dù répondre négativement 
On j'a invité à faire intégrer 6on projet 
dans ce pan. 

Le maire a a:ors essayé de le faire. HN 
lui a été répondu que l’on ne pouvait ins- 
crire de bâtiments scolaires dans le plan. 

Ainsi des caisses de crédit possèdent les 
sommes nécessaires mais ne peuvent les 
prêter à cause d'une formalité administra- 
tive. 

Au stade actuel de nos démarches qui 
durent depuis deux ans, rien n'est encoro 
sorti de terre et le maire passe son temps 
à se promener de burean en bureau! 

Je crois, monsieur ;e ministre, que vous 
avez annoncé tout à l'heure une certaine 
décentralisation, Mettez-vous à la place 
des maires des communes rurales, obigès 
de venir à Paris pour surveiller des dos- 
siers et qui se trouvent en face des mêmes 
inconvénients que les maires dont j'ai 
par, ils sont obligés de revenir trois fois 
Ne croyez-vous pas qu'il serait suffisant 
de les euvoyer au chef-lieu du départe- 
ment ? 

Nous allons avoir dix prototypes 
d'écoies, 11 faudrait une déconcentration 
générale, les dispositions aouvelles s'ap 
petit < dans le cadre du département; 
es architectes des départements sont tout 
aussi capables que ceux de Paris de dis- 
cerner si une école est au non conforme à 
tel prototype. (Applaudissements au Con 
tre et à nsehes 

En ce qui concerne le finaacement, }° 
crois aussi, monsieur le ministre, qu! 
faut simplifier beaucoup les formalité“ 
actuelles, On ne peut pas subventionne! 
tous les projets en capital; il faut les sub- 
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Re 
ventionner €n annuités, Mais alors, per- 
mettez aux commnnes d'émettre plus faci- 
lement ds emprunts locaux. Demandez à 
\, le ministre des finances de donner par 
ireuaie des instructions aux caisses de 
crédit pour qu2 les communes puissent 
trouver de l'argent, C’est de l'argent reu- 
tube que celui qui est p'acé dans les cons- 
tructions SCco:aires. 

ces questions, monsieur le ministre, je 
ne vous les pose pas en mon nom per- 
onnel: je suis sûr qu’il y a des centaines 
de communes dont ‘a population s’est 
accrue et qui veulent construire des 
teoles, mais qui ont l'impression que l’ad- 
ministration, au :ieu de les aider, fait tout 
pour les en empêcher, À 

A ces questions, monsieur le ministre, 
je pense que vous voudrez répondre. 

Je suis sûr que votre réponse ne décevra 
ms tous ces maires qui désirent édifier 
des écoles et que, grâce aux efforts du 
Parlement et du Gouvernement, ces écoles 
«ront construites, (Applaudissements au 
entre et à gauche.) 


W. le président. [La paroëe est à 
M. Deixonne, fApplaudissements à qgau- 
che } 

M. Maurice Deixonne. Mesdames, mes- 

eurs, le remarquable rapport rédigé par 
mon collègue et ami M. Doutrellot, qui 
vient de vous en présenter un résumé, me 
dispensera d'intervenir longuement sur 
h grande misère de nos écoies pubiiques 
et la nécessité de remédier d'urgence à 
une situation qui risque de se révéler de 
plus en plus catastrophique. 

D'autre part, les importantes déc'ara- 
lions faites à cette tribune tant par M. le 
ministre de l'éducation nationaie que par 
M. le président du conseil — et je tiens à 
les en remercier — nous montrent qne 
l'action conjuguée de tous es am'e de 
l'ecole puhuique à déjà provoqué de sé- 
neuses réalisations dans * voie où nous 
lemandons à l'Assemblée nationale de 

igager aujourd'hui de façon pus déci- 
i\e encore, 

Dans ces conditions, vous me permettrez 
profiter de Ja circonstance qui m'est 
ilerte pour répondre brièvement à l’in- 
erpellation qu'a bien voult in'adresser 
her M. Marcel Hamon (Sourires), qui pa- 
it confondre les programmes d'’investis- 
tement avec cé qui demeure visiblement 
lie ucs préoccupations majeures du parti 
nnuaiste: l'investissement du parti s0- 
ali (Rires au centre et à gauche. — 
Applaudissements à gauche.) 
out d'abord, pourquor cette agression ? 
che à de quoi surprendre, car c'est le 
iNler — ce n'est pas trèsancien — 
lie tous les membres du cartel d'action 
Ie, le parti communiste compris — il 
lors représenté par M. Garaudy — 
oclaent au serment suivant: 
Le conseil général de la hygue de l’en- 
iement souhaite que les partis et orga- 

13 politiques, fidèles en cela aux 

IL0NS des premiers états généraux, 
CL en Toute occasion sur les questions 
[ES loute attaque fratricile pendant la 
* vreparatoire des états généraux 

nl réunir les 10 et 11 avril 


À 


lt: 


il Se 


e 20 janvier. Mais, dès le 21, il 
on dans L'Humanité de ce dé 
-Chapuis-Deixonne, qui n'a ja- 
*, et M. Hamon, dans le numéro 
de L'Aube nouvelle, qui cest 
lépartemental, écrivait un ar- 
LE: « Qui croira encore que es 
 Sichlistes défendent la laïcité? » 
| que, fidèles à une doctrine 
1 Did n connue, les communistes 


it refusé, à propos du débat 


\ 
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mme mm 


logie du mensonge, de l'hypocrisie et du 
parjére. (Hires et applaudissements à gau- 
che.) 

M. Jean Meunier. C'est de l’autucritique ! | 

M. Maurice Deixonn2, Quelles sont donc, 
les causes immédiales de cette interven- 
ton intempestive de M. Marcel Hamon ? 

Pour ie comprenire, il faut se reporter 
à l'Humanité du 19 février qui annonçait: 
« Notre camarade Marcel Hamon, député | 
des Côtes-du-Nord, interpeliera le Gouver- 
nement sur les coniitions dans :esquelles 
le ministre de l'intérieur a fait parvenir | 
aux préfets des instructions afin qu'ils ne | 
demandent pas l'annulation des déc:s:ons 
des conseils municipaux et des consei:s gt- 
néraux attribuant des subventions à l’en- 
seignsment confessionnel ». 

Mettons-nous donc un instant, je vous | 
prie, mes chers co lègues, à la pace d’un 
des lecteurs de l'Humanité, (Erclamations 
à gauche et au centre.) 

M. Joan Meunier. Voilà qui manque 
d’a!trait | 

M. Maurise Deixonne. Je ne veux injurier 
personne ! (Sourires.) 

C'était le 19 janvier. Nous voici le 
3 mars. Ce lecteur attend encore l'intenpel- 
lation de M. Marcel Hamon, Vous compren- 
drez qu’il devenait urgent d’apaiser sa 
fringale et, à défaut du festin qui lui avait 
été promis, de lui jeter au moins un petit 
bout d’os à ronger. 

Certes, M. Marce! Hamon ne s’est pas ré- 
signé d'emblée à trahir sa promesse ou 


—— 


dernier — des instructions du Gouverne- 
ment à ses préfets sur la question sco- 
laire ? 

M. le président. La parole est x M. le pré- 
sident du conseil, 

M. le président du csnsoil. Mesdames, 
messieurs, dans ces jours qui précèdent 
un: consultation électorale, il semble que 
l'opposition n'ait qu'un désir: celui de dis- 
loquer à tout prix la coalition gouverne- 


| mentale et d’opposer les uns aux autres 
. ceux qui se sont réunis pour réaliser le 


redressement financier du pays. 

Ce redressement ne peut être poursuivi 
que si les partis qui se sont rassemblés 
dans le Gouvernement acceptent, pour un 
temps encore, d’écarter de la discussion 
les sujets qui les divisent. 

Nous avons répété À diflérentes reprises 
que, pour des raisons financières et en par- 
ticulier durant la période d'émission de 
l'emprunt, une tréve devait s'’instaurer 
entre les partis de la majorité et que rien 
de ce qui serait susceptible de nous divi- 
se» ne devait provisoirement être évoqué 
aussi bien à l’Assemblée nationale qu’au 
conseil des ministres, 

Je puis dire qu’au conseil des ministres, 
quoi qu’en aient dit certains journaux, 
cette trève a été pleinement respectée. 

Certes un pareil débat appose des 
conceptions divergentes, mais, je tiens à 
le répéter, l'heure n'a pas encore sonné 
de les confronter, 

Ce qui est nécessaire, c’est que les cho- 
ses restent en l'état pour être évoquées 
ur” jour. 





celle de son ones Je lui donne acte que, 
le mardi 22 février, il entrait dans la salle 
des séances porteur d’un important dos- 
sier, Mais le ma'heur a voulu qu'il n'y eût 
que 19 députés communistes en séance. 
Pour :es 50 signatures il fallait « repas- 
ser ! » (Rires.) 

Le 24 février, les conditions semblaicnt 
ut menu plus favorables, M, Thorez était 
sur là sel'ette. Aussi les élus communistes 
Ctaent-ils visib'ement de service (Aires) 
et M. Hamon s’empressa de fa're circuler 
ln fameuse feuil:e verte pour recueïlir les 
50 signatures. 

Mais, cette fois encore, la chance ne 
sembla pas servir le distingué député des 
Côtes-du-Nord, car les questions postes par 
M. Scherer à M. Thorez engagèrent un dé- 
bat d'une certaine ampleur, au terme du- 
quel nous attendons encore la réponse du 
principal intéressé. (Hires.) C’est même 
dans ces circonstances que nous enten- 
dimes M. Mare Dupuy s’écrier: « C'est 
avec des questions comme celles-lÀ qu’on 
a conduit Jeanne d’Arçg au supplice ». 
(Rires à qauche.) 

En fait, aucun autre supplice que celui 
de la auest'on ne fut infligé ce jour-là À la 
nouvelle « Pucel'e » (Rires), mnis la lon- 
gueur du tourment fut tele que M. Hamon 
demeura lui-mème vierge de son interpel- 
lation, (Nouveaux rires.) 

M. Maurise Kriege!-Valrimont, C'est votre 
manière, après M. Mare Scherer, de défen- 
dre l'école laïque. Les intéressés apprécie- 
ront, 

M. Maurire Deixonne, Ts ont apprécié Ja 
rénonse à la question posée à M. Thorez! 

M. Maurice Kriegei-Valrimont, Certaine- 
ment, 

M. Maurice Deixonne, Mesdames, 
sieurs, je crois que nous attendrons encore 
langtem»s cette interpellation car, entre 
temps, la fameuse circulaire de M. Jules 
Moch s’est muée en une circulaire orale. 
Mais puisque nous avons la bonne fortune 
d'avoir à son bane M. le président du! 
conseil, je ne serais pas fâché qu'il voulù! 
bien répondre À la question suivante: oui, 








mes- 


où non, y a-t-il eu dans les dernières se- 





‘1 ? Store, de condamner l’apo- 


maines — mettons depuis le 1% janvier | 


Aujourd'hui, nous ne devons penser 
qu'à assurer le relèvement financier du 
pays. 

C'est notre préoccupation essentielle; 
c'est même notre unique préoccupation. 

Ma réponse, monsieur Deixonne, vous 
indique que le Gouvernement n'a done 
rien modifié à l'état de fait existant. 

A nos amis du mouvement républictia 
populaire, je redis, <e que j'ai déjà 
eu l’occasion de leur indiquer quant 18 
m'ont saisi dr certaines demande:: Ecar- 
tons, pour quelque temps encore, un sujet 
de discorde, et Joignons nos efforts, pour 
assurer avant tout l'indispensable relève. 
ment de Ja France. 

Aux partis de la majorité, je demande 
instamment que rien ne soit fait, maïgré 
les pr'ovocations, pour que ja trêve de 
l'emprunt soit br'sée. (Applaudissements 
à gauche ct sur divers bancs au centre et 
à droite.) 

M. Pierre Elain, Il n'y à pas de trive 
pour la liberté! 

M. Maurice Deixonne. Monsieur le prési. 
dent du conseil, je vous remercie de cette 
importante déc'aration, mais je ne vous 
drais pas que vous puissiez penser, un 


seul instant, que mon but est de me substi- 
tuer, à cette tribune, à un interpellateur 
défailant, 

Nous n'avions, quant À nous, je vous 
prie de me croire, au: besoin de ces assu- 
ran:es, Tout ce que nous demandons, cha- 
cun le sait b'en, c’est, dans les circons- 


tances actueLes, le maintie: s{fatu qua 
en matière scolaire, parce que c’est autour 
de l’école publique que peut se maintenir 
l'unité rationa'e, Mais votre déclarat'on 
ne manquera pas d'apporter aux scrupules 
de M. Hamon jl'apaisement nécesaire, 


Du reste, je constate que l’intéreseé 
s’est bien gardé d’enfoncer, si je puis 
dire, ce clou, et que l’essent‘el de son in- 


| tervention a eu un caractère plutôt rétros- 


. 

pectif puisqu'ii vise l'ordonnance Billsux 

et ses décrets d'application. 
C'est :à, d’ailleurs, permettez-moi de !e 

faire observer, une singulière audace € 

une particulière imprudence de la part du 
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parti communiste, I est toujours dange-| 


1eux de lancer dans une polémique le nom 
dr M. Blioux. 

A ce propos, je me rappelie un débat, 
qui n'est pas si ancien, au cours duquel 
M. Billoux refusait de 6e laisser interrom- 
pre par nutre collègue Tanguy Prigent. 
mais où celui-ci a pu néanmoins placer les 
courtes phrases suivantes que je relève 
au Journal officiel: 

« Dans !e prem'er gouvernement de 
Gaule, vous avez demandé, monsieur Bil- 
Joux, le mant'en des subventions accor- 
dées par Pétain aux écoles :ibres, Je l'af- 
firme sur l'honneur », (Applaudissements 
à gauche.) h 


M, Tanguy Prigent, Je le confirme, 


M. Maurice Deixonne, Je vous en re- 
mercie. 

Je constate que nous attendons encore 
Ja réponse de M. DBilloux, exactement 
comme nous attendons celle de son collè- 
gue M. Thorez. (Très bien! très bien! à 
gauche ) 

Ben entendn, M. Hamon n'a pas perdu 
l'occasion de g'isser dans son intervention 
que le décret du 10 juin aggravait celui 
Qu 22 mai. Mais pour obtenir de lui l’om- 
bre d'une preuve à cet égard, bien en- 
tendu, nous attendrons longtemps encore ! 


M. Raoul Calas. Le syndicat des institu- 
teurs vous l'a dit. 


F. Maurice Deixonne. On préfère affir- 
mer, dans Vos journaux, que tout ce qui 
5e fait en matière de subventions scolai- 
res est la conséquence de ces décrets, ce 
qui, permettez-moi de le dire, est une con- 
tre-vérité évidente. 

Par exemnmle, quand, en Maine-et-Loire, 
on Subventionne Ja faculté catholique 
d'Angers, c'est en vertu de textes bien 
antér eurs pui-qu'is remontent au milieu 


du siècle dermicr. 


M. Henri-Eugène Reeb. La subvention de 
dcux millions de francs accordée à l’ensci- 
gnement secondaire par le Finistère relève 
do la loi Falloux et non pas du déeret en 
question. 


M. Maurice Deixonne. Bien plus, on ne 
serail pas fäché de nous laisser croire 
que les associations familiales n'ex'staient 
pas avant les fameux décrets. (Très bien! 
très bien! au centre.) 

Or, elles existaient 


depuis 
{ jt, 


longtemps 


cénéraux communistes ne se pri- 
vaent pas de voter des subventions à des 
départementales d'associations fa- 
miliales. Par excmple, lo 19 mai, trois 
jours avant le décret Poinso-Chapuis, les 
huit conceillers généraux communistes du 
Chtr votalent une subvention de 40.000 
francs à l'union départementale des asso- 
Ciations familiales en s’excusant de ne 
pouvoir faire mieux. (Ayplauudissements et 
rires à gauche el au centre.) 

Par conséquent, nous continuons d’affir- 
mer que le décret du 10 juin a cet immense 
avantage d’'app iquer aux associations fa- 
miliales une législation laïque à laquelle 
elles étaient jusqu'à présent soustraites. 
Dorénavant, si elles emploient des deniers 
publics à aider des familles nécessiteuses, 
elles n'auront plus le droit de défavoriser 
les enfants des écoles publiques par rap- 
port à ceux des écoles privées. 

IL appartient donc à ceux qui affirment 
que le décret du 10 juin aggrave le décret 
du 22 mai, d'en fournir la preuve. 


M. Raoul Calas. Me permellez-vous de 
vous interrompre, mon cher collègue ? 


M, Maurice Deixonne, Volonliers. 








M, Raoul Calas, Celte affirmation, 
d'après laquele le décret du 10 juin 
aggrave le décret du 22 mai, n'a pas été 
produite tout d'abord par les commu- 
nistes. C'est le syndicat national autonome 
des instituteurs lui-même qui l'a énoncée 
le premier et l'a prouvée. 

M. Jean Meunier. Et à votre avis s'est-il 
trompé sur le fond? * 

M. Raout Calas. Je suis convaincu qu’il 
à eu raison. 

M. Jean Meunier. Apportez l'ombre d'une 
preuve. 

M. Raoul Calas. Le syndicat national au- 
tonome des instituteurs la apportée et 
nous aussi. 


M. Jean Meunier. Non, c'est une simple 
affirmation sans preuve. 


Mme Rachel Lempereur, Voulez-vous me 
permettre de présenter une observation, 
monsieur Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. 
chère co'lègue. 


Mme Rachel Lempereur. Je désire rap- 
peler à M. Deixonne, à propos de la même 
ordonnance de 1945, un fait qu’il a peut- 
être oublié et qu’a relaté le Journal offi- 
ciel: une svbvention de 3.000.000 de francs 
a été accordée à l’Union des femmes fran- 
Çais :. 

" N'était-ce pas là une formule un peu 
inattendue d'octroi de subvention pour des 
raisons n'ayant aucun rapport avec la dé- 
fense de la laïcité et qui relèvent peut-être 


Volontiers, ma 


de la défense d'un cléricalisme d’une 
autre sorte? (Applaudissements à gau- 
che.) 


M. Maurice Deixonne. Je vous dirai 
même, ma chère collègue, que c’est beau- 
coup plus grave, car l’Union nationale des 
“associations familiales est ouverte aux 
associations familiales de toutes ten- 
dances, alors que, dans le cas dont vous 
pariez, il s'agissait d'une associalion para- 
politique nettement définie. 

M. Hamon nous a posé quelques ques- 
tions, I nous a demandé comment nous 
expliquions que les cléricaux demandent 
l'application du déeret du 40 juin ? 

Notre réponse à M. Hamon sera très sim- 
le: C'est parce qu'ils vous ressemblent, 
ui dirons-nous; ils cherchent un succès 
de prestige, un point c'est tout! (lüres à 
gauche.) 

M. Hamon nous a demandé encore pour- 
quoi notre parti — et pas seulement quel- 
ques fédérations isolées — réclame Fabro- 
cation du décret ? Je lui réponds que c'est 
seulement par voie de conséquence, et 
qu'il peut tenir pour assuré que nous 
cherchons à faire passer les sages dispo- 
sitions du décret dans la loi elle-même. 

Nous voulons essentiellement abroger 
l'ordonnance du 3 mars 1945, à laqueile 
s'attache désormais le nom de M. Billoux 
et dont vous avez reconnu vous-Imêmes, 
dans le libellé de vos propositions d'abro- 
gation, qu'on y sentait encore quelques 
relents pétinistes, par exemple la non-re- 
résentation des enfants naturels, le vote 
familial et quelques autres dispositions du 
même genre dont nous voulons la sup- 
pression paree que nous sommes partisans 
d'un statut vraiment laïque des associa- 
tions familiales. (Applaudissements à gau- 
che.) 

Mais je vous déclare nettement que nous 
nous refuserons toujours à aggraver la si- 
tuation actuelle, à accepter un remède qui 
serait pire que le mal. C'est dans cet es- 
prit que j'ai fait voter par les états géné- 
raux de la France laïque, unanimes, le 
texte suivant: 

« Les étais 


généraux se prononcent 


contre toute proposition qui, sous prétexte 





d’abroger l'ordonnance du 3 mars 195, 
tendrait à en aggraver les dispositions, par 
exemple en reportant sur de simples asso- 
ciations locales les privilèges que cette or- 
donnance accordait aux unions d’associa- 
tions familiales. Hs ne peuvent donner 
leur agrément qu'à un slatut véritable. 
ment laïque des associations familiales », 

Cette décision ayant été votée à l'una- 
nimité, c'est dire que. vous- vous 
avez condamné vos propres propositions 
d'abrogation. 

En effet, la première revenait à confé. 
rer à de simples associations locales, cléri- 
cales où non, le privilège que la joi re- 
connaissait uniquement aux unions. 

Et à quoi se ramènent vos dernières 
propositions ? Suppriment-elles les asso- 
ciations familiales ? Vous n'en avez pas 
le pouvoir et vous vous garderiez bien de 


le faire, Vous voulez les laisser subsister, 


et dans le cadre de la loi de 1% qui per- 
met les subventions des collectivités 1o- 
cales sans le moindre contrôle. 

C'est done une vation de la légis- 
- "9 Billoux, (Applaudissements à gau- 
Ccne. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je me permets de vous faire observer, 
monsieur Deixonne, que ce n'est pas tout 
à fait le sujet: nous parlions d’équipe- 
ment scolaire. (Très bien! très bien! sur 
certains bancs à gauche et à l'extrême 
qauche, au centre et à droite.) 


M. Maurice Deixonne. 11 est bien, mon- 
sieur le ministre, d'essayer de seconder 
M. le président dans sa tâche délicate, 
Mais je connais mes auteurs: alors qu'on 
interrompait M. Hamon, dans Je Géhat 
d'hier, relatif au programme d’investisse- 
ments, qu'a dit le président qui n'était 
pas vous-même, monsieur le président, 
mais je pense qu'il y a continuité dans 
la fonction ? 


M. le président. Parfaitement, 


M. Maurice Deixonne. Vous avez dont 
déclaré (Rires) : 

« Je ferai remarquer à l'Assemblée, après 
avoir consulté le rapport de M. Pleven, 
qu’il n’est pas douteux que l'orateur peut, 
en se référant à certains articles du projet, 
aborder le sujet de l'école publique. Je 
vous invite à ne pas l'interrompre. » 

Ce n'était pas à vous que te propos était 
adressé, monsieur le ministre. (Sourires.) 

Quoi qu'il en soit, j'abrège mes observa- 
tions. 

Vous pouvez m'en croire, mous nous 
sommes donc opposés aux proposilhions 
d'abrogation ultra-cléricales du parti com- 
muniste. Et, avec votre permission, nous 
continuerons, 

Ce qui prouve bien qu'il s’agit là d'une 
mauvaise querelle, c'est que M. H:snon à 
dû reconnaître que l'arrêté d'application 
du décret du 10 juin était encore à parat 
tre, done que les crédits volés à ee tilre 
se trouvaient bloqués. . 

Mais il a encore déclaré: « Un gouvrr 
nement vraiment républicain... » — ce 
s'adresse à vous, monsieur le ministie — 
« aurait empêché les votes des conseils 
généraux et des conseils municipaux. ” 

Alors, je demande à nos collègues où 15 
se croient. Sommes-nous en démocrate 
populaire, pour qu’un gouvernement puis 
empêcher des conseils municipaux et des 
conseils généraux de voter des subverr 
tions ? Celles-ci, certes, peuvent n'être 
pas légales ou applicables, mais € est aux 
préfets d'en décider ultérieurement. 

C'est approximativement, mes cher: (0 
lègues, comme si vous demandiez aujour 
d'hui à M. le ministre d'empêcher que les 
communistes italiens aient souserit aux 47 
cords de Latran, dont l'article 26 delire: 











dont 


après 
"even, 
r peut, 
projet, 
ue, de 
._» 

»s était 
urires.) 
bSCrVa- 


: nous 
sions 
ti com- 
}, nous 


\ d'une 
suon à 
jication 
à parai- 
ee titre 


gouvet- 
— CC 
isthe — 
conseils 
AUX... ? 
»3 où US 
nocratie 
it puisse 
. et des 
subver#r 
k n'être 
est aux 
\l. 
he! 
aujour 
que les 
| aux 4€ 
déclarées 


« co 








ASSEMBLEE NATIONALE — % SEANCE DU 2 MARS 1949 


1183 





cnipnhisieits 
« L'Italie considère comme le fondement 
et le couronnement de l'instruction publi- 
que l'enseignement de la doctrine chré- 
tienne selon la forme reçue par la tradi- 
tion catholique. » (Rüres a gauche.) 

A l'impossible, nul n’est tenu! 

c'est comme si vous lui demandiez d'in- 
tervenir en Pologne, pour protester contre 
Je fait qu'on y à nationalisé les terres à 
l'exception des biens d'église. Là-bas, il 
gaut porter soutane pour avoir le droit 
d'être considéré comme propriétaire exploi- 
tant! (Rires sur les mêmes bancs.) 


M. le président. Monsieur Deixonne, je 
çous prie de revenir au sujet. 


M. Maurice Deixonne. Je citerai encore 
quelques auteurs. Il m'arrive de relire 
mes classiques, et, sous Ja signature de 
Florimond Bonte (Sourires), j'ai trouvé, 
dans l'Humanité du 22 juin 1931, à propos 
du cinquantenaire de l’école laïque, des 
déchrations qui intéresseront cerlaine- 
ment tous ceux qui se préoccupent de 
l'école publique : 

L'école de la bourgeoisie, qu’elle soit 
Jaïique ou religieuse, forme des travailleurs 
docilæs à la domination de leurs exploi- 
teurs capitalistes. Elle prêche le sacrifice 
i la patrie bourgeoise et Ja soumission de 
l'ouvrier au patron. Les chefs S. F. I. O,. 
la glorifient. Ouvriers socialistes, brisez 
avez eux! Vous n'avez rien de commun 
avec les défenseurs de l’école capitaliste. » 

Voici un autre texte, plus admirable en- 
core, C’est la brochure de Joseph Boyer, 
que je vous engage à lire; elle a été éditée 
ar le Bureau d'édition, 132, rue du Fau- 
ourg-Saint-Denis, Paris (10°), Que déclare 
l'auteur ? Je lis: 

« L'instituteur français est un pauvre 
cräne bourré, chargé de bourrer des crà- 
vs. Il faut que les ouvriers renoncent à 
croire que l’école laïque est moins dange- 
rense pour eux que l’école religieuse. » 
ET l'auteur termine par cette exclama- 
1On : 

« À bas l’école laïque qui se croit éman- 
cipée et émancipatrice! » 

“À bas l'école laïque! ».….. vous avez 
Ki cela! (Vifs applaudissements à Gau- 
che 

Mme Rachel 
Mmentez! 
che 


M. Raoul Calas. Vous, vous avez accepté 

décret Poinso-Chapuis! (Rires à l'ex- 
Uime gauche.) 

M. Charles Lussy. Ts rient, À la fois, de 
© qu'ils ont écrit et de ce qu'ils disent 
Maintenant ! 

M. Maurice Deixonne, Je me rapproche 
Bntenant de l'actualité. 

ln'y a pas si longtemps, à la commis- 
n de l’édutation nationale, Mile Rumeau 
Mine Guérin proposaient que les locaux 
Stoalres fussent mis à la disposition de 
ieques groupements hasardeux de pères 
‘ue mères de famille, sans d’ailleurs se 


Lempereur. Allons! Dé- 
(Prolestalions à l'extrême gau- 


éMmander si c'était pour y accrocher les 
Unbiemes d'une fot ou le portrait d’un 
&icralissine, IL a fallu que nous nous 
g PeSOns à cette proposition var que 
 traudy la retire de l’ordre du jour. 

Le =0 Janvier, Mme Lémpereur proposait 
V ‘üonalisation des maisons d'enfants, 
11e regret de constater que nous, socia- 
soi avons été battus à cette occasion 
lite que les élus communistes ont voté 
I (el droite, (Exclamations et rires à 


‘itréme gauche.) 

4 F5 Plus tard qu'hier, il était question 
» ‘ubventions aux colonies de vacances. 
«1 0 CO! voue M. Bèche proposa la sup- 
on «des subventions, à la fois, aux 
von cs d ob lience conf ssionnelle el 
L “ones d'obédience politique, J'ai le 


Press 
J 





regret de constater qu'une fois, encore les 
communistes ont mèlé leurs bulletins à 
ceux de la droite, pour repousser celte 
proposition. (Nouvelles erclamations et 
rires sur les mêmes bancs.) 


M. Raoul Calas. Cela nous arrive moins 
souvent qu’à vous! 

M. le président du conseil. Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre, mon- 
sieur Deixonne ? 

M. Maurice Deixonne, Je vous en prie. 

M. le président du conseil. J'ai déjà in- 
diqué dans quel esprit le Gouvernement 
demanda aux partis de la majorité de ne 

as évoquer actuellement les problèmes 
jui pourraient les diviser et de ne pas 
rompre ainsi Ja trêve de l'emprunt. 

Je vous supplie de reporter à d'autres 
temps la discussion sur ce grave pro- 
blème, qui risquerait de faire apparaitre 
entre nous des divergences de doctrine et 
d'aboutir à des conséquenres que vous ne 
souhaitez pas. (Erclamations et rires à 
l'extrême gauche.) 

Notre discussion doit porter uniquement 
sur les constructions scolaires; tous les 
partis sont d’accori pour qu'un effort soil 
fait dans ce domaine; nous obtiendrons 
ainsi le résultat pratique, correspondant 
au vœu de tous les adrainistrateurs 
locaux. 

Des manœuvres se développent — nons 
en avons eu ce matin une nouvelle preuve 
— qui ont pour objectif de porter atteinte 
à l'équilibre budgétaire péniblement réa- 
lisé. 

Je vous en supplie, résistez à ces ma- 
nœuvres et faites en sorte que, de ce 
débat, ne surgissent pas entre nous des 
germes de division. (Applaudissements 
sur de nombreux bancs à gauche, au cen- 
tre et sur divers bancs à droite. — Ezrcla- 
mations et rires à l'extrême gauche.) 

M. Maurice Deixonne. Monsieur le pré- 
sident, je vais répondre à votre appel, 
qui ne me laisse nullement insensible; 
je vais même abonder Gans votre sens. 

M. Pierre ,Elain, Sans seclarisme ! 

M. Maurice Deixonne. Nous sonimes 
d'accord, monsieur le président du con- 
seil, et c’est pourquoi je dénonce la ma- 
nœuvre du parti communiste en suppliant 
tous les membres de la majorité de n’en 
être point dupes. (Interruptions au centre 
el à droite.) 

M. Jean Catrice. Vous donnez vous-même 
dans le panneau! (Rires à l’extrème qau- 
che.) 

M. Maurice Deixonne. Voici des preuves, 

C'est le 19 février qu: l'Humanité an- 
noreait l'interpellation de M, Hamon, Le 
24, était déposée la proposition de M. Clos- 
téerman en faveur des Kkermesses, Par 
conséquent, on ne dire que, par leur 
initiative, nos collèges communistes ont 
naturellement tendu la main aux R. P, F.! 
(Rires à l'extrême gauche.) 

Dans mon département, vous n'avez pas 
craint (Ll'orateur s'adresse à l'extrême qau- 
che), à propos des élections du Conseil 
de Ja épubtique, de Jancer cet appel: 
« Votez pour un candidat, quel qu'il soit, 
pourvu qu'il ne soit pas gouvernemen- 
tal! » 

M. Jean Catrice. fonsieur Deixonne, vons 
êtes en train de prendre de lourdes res- 
ponsabilités, je tiens à vous le faire ob 
server, (Rires à l'extrême gauche.) 

M. le président. Monsieur Culrice, je vous 
prie de ne plus interrompre. 

M. Maurice Deixonne. Personne ne peut 
raisonnablement nous demander de ne 


pas répondre, de celte tribune sonore 
(Rires), aux cCalomnies du parti CoInInUu- 
niste, 


mm 





M. Jean Catrice. 11 s'agit de construc- 
tions scolaires ! 

M. Maurice Deixonne. Mou cher codègue 
vous allez voir ia portée de mon appel. 
Je dis à nos collègues communistes, 
comme à tous les cléricaux, qu'il leur ar- 
rive d’être en coquetterie avec l'éco!e pu- 
blique, mais qu'ils la détestent et qu'ils 
s'empresseraient de la mettre au pas s'ils 
en avaient le pouvoir, (Interruptions à 
l'extrême qauche.) 

M. Raoul Calas. Elle est mieux défendue 
par nous que pas vous. 


M. Maurice Deixonne. Vous voulez bien 
voter des crédits pour l’école laïque, mais 
à condition que cela vous serve d'alibi et 
de prétexte pour réclamer ensuile la di- 
lapidation des deniers publics en faveur de 
vos œuvres privées, Ben entendu, nous 
faisons toute réserve, nous, socialistes, sur 
des manœuvres auxqueiles nous ne nous 
associerons jamais, 

Mais nous allons vous prendre à 
propre jeu. (Rires à l'extrême gauche.) 
Nous alone mettre toux les eléricaux en 
demeure de réaliser les bonnes intentions 
qu'ils affichent en faveur des éco'es publi- 
ques. 

Tel est le sens de {a proposition que 
nous avons déposée, Je persuadé 
qu'elle va réaliser une unanimité tou- 
chante, bien pius que si nous proposions 
l’abrogation de la loi Falloux ! Mais je veux 
bien admettre que nous soyons dans une 
semaine de bonté et que, suivant le mot 


votre 


suis 


| de Rover-Collard, nous prenions le bien 


de que:que main qu'il nous vienne ! 
plaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Cou- 
rant. 

M. Pierre Courant, Puisqu'il est ques. 
tion de reconstruction scolaire, j'appelle 
votre attention, monsieur le ministre, sur 
un aspect très important d2 ce problème. 

Il ne peut être question, évidemment, 
de l'amélioration des existantes, 
alors que de: enfants sont exelus de toute 
fréquentation scolaire, Or, les enfants de 
régions qu'on est en train de reconstruire 
— hélas! lentement — sont dans ce 

Certaines régions seront en partie ye- 
construites dans un an, voire six mois. 
Cependant, la commission interministé- 
rielle ne nous parait pas avoir prévu une 
Cadence équivalente pour la reconstiuc- 
lion des établissements scolaires, 

J'appelle l'attention, n 
ment de M. le ministre de la reconstrne- 
lion qui, je le Sais, n'est pas le imaitre en 
la matière, mais de M. le ministre de 


l'éducation nalionale et du Gouvernement 


(Apr- 


écoles 


oirs 


Cas. 


. ? 
Î rl pas Ppectale- 


tout entier, sur la nécessilé de permettre 
aux egfants de Fran dans six mois ou 
un an, une fréquentation réguliéré de 
l'école. 

A l'appui de mon affirmation, je puis 
citer l'exempie d'un quartier du Havre où 
d'ici hüit à dix mois, 5) ou 6) loge- 
ments pourront être occupés: mais où au- 
cune école n’a été prévue, Il <'u:s cepen- 
dant d’une cité-jardin où seront spéciale- 
ment logées des familles nombreuses, La 
construction d'une école dure au mini- 


mum deux ans. Or, aucun local scolaire 
ne peut être mis en chantier dans ce quar- 
tier au titre du budget de 1949; les crédits 


nécessaires ne pour ont donc être consen- 


tis qu’en 19504, en sorte que, pendant deux 
ans et demi au moibs, les enfants de ces 
familles ne pourront bénéficier des bien- 


faits de l'instruction, d'autant moins 
que cetle cité est isolte sur un plateau et 
loin de toute ) 

laires des environs ont 
mèmes sinistrés. 


autre ecole, 
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entre les ministères 
est donc indispensable, C'est 
pourquoi j'ai p'ésenté un amendement 
tendant à insérer un paragraphe 8° dans 
la proposition dont l’Assemblée est saisie. 
J'ai trop confiance dans sentiments 
d'humanité et de fraternité de tous nos 
collègues pour douter un instant de leur 
approbalion. 

J'estime qne le e constructions 
devraient d’abord perinettre de 
les aux enfants qui n’en 
t que, d'autre part, les pro- 

l'é 


Une coordination 


intéressés 


les 


ee - 
ecojaire 
donner des éco!es 


n'ont pas € 


grammes de onstructions scolaires de- 
vraient être établis en parfaite coordina- 
tit le programmes de Ja re ‘Onsiruc- 
tion encra.t Il faut éviter de consruire 
des écoles là où le ministre de la recons- 
truction ne fera porter son effort général 
qt lans quelques années, Il ne convien- 
drait p ] que les quartiers re- 


construits les premiers ne soient pas dotés, 


en ] fl temns, d Cccoies nécessaires, 

{ t JA un d =] ts essentiels de la 
question qui nous est scumise à \jour- 
d'h lous !} représentants de régions 
sinistrées ont, autant que moi-même, le 

que { uwée cette commplèt 
lination entre les ministères intéres- 

| np l’une x où 200 
cla it ét! Ictru cer L qui 
JUS À ] )UT le ] de I nent 

lés permettent u'ement d'ouvrit 
d | iicrs { ] iant 1 ]: ] ons 
{1 | : de quatre cla s? C'est dire qu’il 
faudrait cinquante ai pour rendre aux 
pet { Francais (D ette vil les écoles 
qu'ils ont perdu Ci rait inadmissible. 

J'admets que des reconstructions soient 
l ses pal ité, j'admets at Très 
Ja lil ler. on ait d’abord pensé \ re 
construire des ponts, à remettre en état 
U lain nombre d'ouvrages qui étaient 
primordiaux pour l'économie du pays; 
n ne connais pas, à l'heure actuelle 
de constructions qui doivent passer avant 
1: écoles ‘(lestineées à l'instruction des 
pelits Français. Et je crois bien qu’à cet 
égard n'apparait pas une nollon assez 

ire d Ja pri wite. 

> cetle notion était nettement déga 
o( les constructions scolaires des 
régions dévastées jouiraient d’une priorité 
1bsolue, l'emporlant sur toutes les autres. 
(Applaudissements sur de nombreux bancs 
a droile, au centre et à gauche. 


M. Emmanuei Temple. IL faut avant tont 


‘onstruire des logements pour ceux qui 
it froid. 

Mme Räche! Lempereur, ]Jes enfants 

Î le connaissent eux-mCrmnes le 
[ nd loivent rester chez leurs 

qui n'ont pas | mire | h © 
rocurer du charbon. 

M, Emmanuel Tempie, NX sommes 

ie j, mais cela ne justifie pas l'octro 

M. le président, La pa est à M, Gio- 
ÿ 114, 

M. Arthur Giovoni, Mesdames, messieurs 
le groune communiste se fi ite qu’ur 
\ {a Dit Iébat Lt £ le pro- 
bli I 1CS )1) ici S À plu- 

reprises déjà 1 ivons souligné 
1a tré { du { ] 1h ue AU 
IT lécet e à ( Ï inment, 
not lègue M t sur l’am- 
] è 14 q 

| pi 1 ] nt 
C1 ft { , ] eil it endom 
Ji Eu | pou total d 
1 ] ' te } | (A ; ja 

l t 7,23 














commune et qui n'est, malheureusement, 
pas isolé. É 

L'année dernière, : otre couseil muni- 
| cipal décida de créer une classe mater- 


Pour parer à la situation qui résulte des 
destructions causées par la guerre, on n’a 
prévu, depuis la libération, que des crédits 
dérisoires : en 1947, 364 millions de franes 
pour les construrticns et les réparations; 
en 198, 568 millions pour les construc- 
tions et 368 millions seulement pour les 
réparations. 

Or, en 1929, avec les crédits qui étaient 


lalloués à l'instruction publique, om pou- 


k 


vait reconstruire 1.500 classes par an. 
c'est-à-dire que pour renouveler toutes 
les écoles il eût fallu un siècle, 

Les crédits alloués actuellement permet- 
tent de renouveler environ 130 écoles par 


an, c’est-à-dire qu'il faudrait mille ans 
pour les renouveler en totalité. 
Dans le numéro du 5 février d’une pu- 


blication qui s'appelle le Manuel général 
de l'école primaire, M. Anthouard, inspec- 
teur général des constructions scolaires, à 
montré avec une très grande netteté Je 
danger que court l’enseignement publie, 

Le département que j'ai l'honneur de 
représenter a le triste privilège de figurer 
en tête de la liste des départements les 
plus déshérités à ce point de vue. M. Dou- 
trellot a rappelé tout à l'heure les termes 


| du rapport de M, l'inspecteur général An- 
| thouard. Je n’y reviendrai done pas. 


Quel sera le résultat d’une telle politique 
de constructions scolaires dans l’ensei- 
gnement du premier degré ? 

Le résultat est simple: dans trois ans, 
en raison de l’aceroissement de la nata- 


lité que nous avons déjà eu l’occasion de 
signaler à cette tribune, un million d’en- 
fants nouveaux devront être accueillis 
et nous pouvons nous noser la question: 
où les mettrons-nous ? 

Nous pouvons citer des exemples: A 


Saint-Quentin, une école materrelle, des- 


tinte à recueillir 160 enfants, ca compte 
déjà 210, et cela grâce uniquement au 


dévouement des maïîtres et des mailresses. 
Mais elle ne pourra évidemment recueil- 
lir aucun autre enfant ni à la rentrée de 
Pâques ni à cele d’octobre. 

M. Gilbert Berger, Voulez-vous me per- 
meltre de vous interrompre. monsieur 
G oYoni ? 


M. Arthur Giovoni, Volonticrs 


M. Gilbert Berger. Je voudrais profiter 
de ce débat pour m'adresser particuiière- 
ment à M. le ministre de l'éducation na- 
tionale. 

M. Giovoni fait alusion à Ja 
de créer des classes nouvelles 
drais donner un exemple pti 


nécessité 
Je vou- 
dans ma 


nelle. A cet effet il fallait préparer et éia- 
biir un r. Nous avons donc pris 
toutes dispositions utiles, avec la ferme 
conviction que notre dossier serait ap- 
prouvé, que nous pourrions compter sur 
les subventions nécessaires et nous avons 
financé la construction de cette classe ma- 
ternelle avec des fonds communaux. 
Or, il y a quelques jours, j'ai reçu une 
note des services de M, le ministre de 


l'éducation nationale: sans méconnaître, 
me dit-on, la nécessité de créer une 
classe maternelle, il appert que le Mäâti- 
ment, n'étant pas conforme aux normes 
de la construction scolaire, il devra être 
modifié afin que la commune puisse bé- 
néficier des subventions accordées par le 
ministère, 

il est inadmissible, monsieur Je minis- 
tre, que lorsque les collectivités locales 
s* substituent à la carence du Gouverne- 
ment — çe l’elles sont pi tiquernent 
oblig: le faire dans tous les domaines 








— et consentent l'effort fiscal nécessaire 
vos services leur adressent de: réponses 
dn genre de celle dont je vieus de vous 
donner connaissance et que je considère 
comme inacceptables, 

Ce que l’on veut, et ce sera ma conclu. : 
sion, C’est trouver des prétextes, pour re. 
fuser les subventions indispensab'es aux 
collectivités locales. Et, cependant, tout 
le monde sait ici dans quelles difficultés 
elles se débattent pour éçuibrer leur 
budget. 


M. Arthur Giovoni. L'exemple que je ct. 
tais, lorsque M. Berger m'a interrompu, 
est une preuve supplémentaire de Ja ca- 
rence gouvernementale. 

A Saint-Quentin, je le répète, une école 
maternelle reçoit, à l'heure actuelle, 210 
enfants, alors que son effectif normal est 
de 160. Aussi, une grande usine de textiles 
se propose-t-elle d'ouvrir, de son côté, une 
école maternelle dans la localité, 

En ce qui concerne l’enseignement tech. 
nique, on a refusé, l’année dernière, 
100.000 demandes d'inscription dans un 
pays comme le nôtre où l’on à tant besoin 
de main-d'œuvre qualifiée et où il y a 
tant à reconstruire. 

Dernièrement, à la commission de l’édu- 
cation nationale, nous avons entendu M. le 
ministre parler de la suppression de cer- 
taines activités dans les écoles technique: 
parce que, disait-il, elles ne répondent pas 
à certains besoins régionaux. 

Nous faisons les plus expresses réserv 
sur cette conception. Nos préoccupations 
débordent Jargement le cadre régional: c 
sont des besuins nationaux qui doivent 
dicter la politique de l’enseignement tech: 
nique. 

L'enseignement du second degré, l'en. 
seignement secondaire, est-il mieux par- 
tagé? Non pas! 

Dans le domaine du second degré, 52 Ir 

cées, collèges ou établissements d'ensei- 
gnement technique ont été détruits, f 
gravement endommagés, 
" Les établissements —- chacun le sait ici, 
mais il n’est pas inutile de le rappeier 
pour que l’on mesure, enfin, dans cett 
Assemblée, la gravité du problème — son: 
surpeuplés et refusent des élèves. 

En plein Paris, le lycée Racine a log 
les élèves de 6° et de 5° dans deux appar- 
tements d’une maison voisine et les pet 
tes filles s’catassent dans des pièces ex! 
guës. ” 

Le iycée Victor-Hugo, prévu pour 2 
élèves, en abrite actuellement 700. 

Dans tous ces établissements, aux nus 
gris, qui font penser à des casèrnes, £in0n 
à des prisons, c’est seulement au dévoue- 
ment inlassable des maîtres que l'on dti 
dè ne pas déplorer davantage d'accidents, 
mais l’état de santé des enfants est, er: 
demmeut, de plus en plus déplorable. 

Que se passe-t-il dans l’enseignemen! 
supérieur? Il n’est pas mieux partaft. 

Sur les seize universités que comn|if 
notre pays, une à été complètement ur 
truite, celle de Caen; une a graventl! 
souffert, celle de Rennes; deux autres 0" 
été endommagées, celles de Strasbou's tl 
de Lille, 

Mème pénurie en ce qui concerne 
matériel. 

Pour les laboratoires de travaux prit 
ques, en 1948, 50 millions de francs 0! 
été alloués; 50 millions de francs, de A0 


1} 


veau, leur ont été attribués en 19°. 





- - ni 
Pourtant, M. Cogniot avait à nanas 


l’année dernière, que cette somme fit 
cuplée pour qu'un travail sérieux püt el" 
effectué. \ 

C'est une aumône ridicule qui r 
possible tout travail productif dans : 
Jaboratoires. 
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Fat 4 fr 
J'ai déjà eu l’occasion de citer l'exem- 
1 de la faculté de Toulouse, qui possèda 


a uicroscope pour 300 étudiants, ce qui 
onnc lieu à un dessin humoristique, 
dns un journal d'étudiants, dont ja lé- 


ende ctait ainsi conçue: « L’inaccessible 
tozoalre ». 
on pratique une politique tele qu’il 
-mble que lon voudrait contraindre les 
stulants à apprendre pratiquement sans 
el, Autant vouloir apprendre à quel- 
un à nager en Jui faisant répéter les 
vements sur le tapis. 
[os bâtiments scolaires de l'enseigne- 
supérieur sont-ils mieux partagés ? 


}! 
In 


jes arnphithéâtres sont surpleuplés, Il 
et impossib'e aux étudiants régulièrement 
jnseris d'y pénétrer, Cette observation est 
vahab'e pour la faculté de droit, comme 
pour l'institut de géographie ct la faculté 
le médecine. 

Aussi les étudiants, faute de pouvoi: sui- 
vre régulièrement les cours, sont-ils tenus 
d'acheter les cours polycopiés à des prix 
exct ssIts, 

c'est pour mettre fin à cette injustice, 
l'ailleurs, que nous avons proposé la créa- 


tion d'un centre national d'éditions uni- 


versitaires. 


crédits dérisoires également pour les bi- 


bliotheèques. Queiques chiffres vous mon- 
treront la pénurie de notre université, 


Le collège de France n’a pu payer, l’an- 
lernière, sa note de gaz et d’électri- 

. C'est le centre national de Ja recher- 
he scientifique qui a dû voler à son se- 
Or, les crédits qui s’élevaient, l’année 
lernière, à 41 millions sont ramenés cette 
nnte à 10 millions. Les crédits pour lex- 


pansion universitaire, destinés À créer des 


les et des bibliothèques pour les étu- 
nts étrangers en France, se montent à 
000 francs. Avec cela, évidemment, rien 


raindre pour l’espace vital de la culture 


ricaine. 

A l'impression des thèses, on a consacré 
année dernière 10 millions et cette somme 
t maintenue celte année. Si l'on sait 
avec cette somme on peut imprimer au 
wimum dix à douze thèses, il ne reste 

iux auteurs qu’à les rédiger pour leur 
tion personnelle. 

lernier chiffre caractéristique: le 
zet consacre à l'Ecole des chartes 

\0 francs par an pour frais de corres- 
pondance, ce qui équivaut environ à une 

t une communication téléphonique 
lO! 


es chiffres, mieux que tous les discours, 


nent de l'impossibilité absolue, pour 
rsité française, de vivre dans des 
15 acceptables. Aussi ne faut-il pas 
ner si l’on constate une diminution 
-e du niveau de l'enseignement. 
Pour remédier à cet état de choses, la 
solution préconisée par certains; 
st la solution réactionnaire et régressive 
nous avons déjà dénoncée: limiter le 
e de étudiants. Cette politique de 
iusianisme universitaire, ils la met- 
en pratique. Aussi, cette année, Y 
ne tendance à la diminution du 
des étudiants. Exemple: à la fa- 
droit, 5.000 étudiants en moins 
dernière; à l’Ecole supérieure de 
ronautique 20 élèves reçus au lieu 
AJ 
Voilà que se répand le slogan réaction- 
“re: Ïl y a trop d'étudiants. Ce slogan 
Cn0té gagne du terrain chez les étur- 
rop malheureux et chez les profes- 
iccouragés par la vanité de leurs 


Y atil trop d'étudiants ? Non. 120.000 
‘lants, ce n’est pas trop pour un pays 
10 40 millions d'habitants, Le plan 


1 





Monnet de modernisation et d'équipement 
en prévoyait 150.000 pour 1950, Mais, 
120.000 étudiants, c’est trop pour une colo- 
nie de 40 millions d'habitants. C’est trop 
pour un pays transformé en « entrepôt de 
pièces détachées made in U. S. A. où les 
indigènes n'auront qu'à s’embaucher pour 
le montage, voire le démontage! » 

Il y avait 41.044 étudiants en 1910 et 
120.818 en 1946. IL y avait parallélement 
143 chaires d'Etat en 1910 et 190 en 1946, 
c'est-à-dire 25 p. 100 d'augmentation chez 
les professeurs et 200 p. 100 chez les étu- 
diants, 

H n'y a pas trop d'étudiants, mais trop 
peu de professeurs, trop peu de locaux, 
trop peu de matériel, trop peu de crédits. 

Pour limiter le nombre des étudiants, le 
Gouvernement crée des barrières supplé- 


mentaires. C’est ainsi qu'il faut compren- | 
de propédeu- | 


dre l'institution de l'année 
tique. Le but avoué du décret est indiqué 
dans l'Education nationale du 7 octobre, 
journal du ministère : 

« Ainsi se trouverait renforcée la ga- 





rantie de connaissances littéraires que la | 


barrière du baccalauréat était seule jus- 
qu'ici à assurer, 


à 
En somme. le décret chercherait à rele- | 


ver le niveau de la licence, mais Ja faculté 
est incapable de faire face à la préparation 
de ce nouveau certificat. Elle n'a ni les 
locaux, ni le personnel enseignant néces- 


saires. Le programme improvisé ne répond | 


pullement aux vœux de ceux qui récla- 
ment une année de culture générale. 


Tous les ministres de l'éducation natio- 
nale qui se sont suceédé se sont lamentés, 
comme cerlains députés qui siègent sur 
différents banes de l’Assemblée, sur l'état 
de notre éducation nat'onale. Tous sent 
venus se plaindre d'une quelconque en- 
tité, Ce sont « les finances » qui, parait-il, 
n'accordent pas satisfaction ! 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Voulez-vous me permettre de vous inter- 


rompre ? 
M. Arthur Giovoni. Je vous en prie. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Nous ne nons sommes pas seulement la- 
mentés. Je l’ai démontré tout à l'heure: 
les crédits, dans certains cas, ont quadru- 
plé et, dans d'autres, quintupé par rap- 
port à ceux de l’an dernier. 

C'est un résultat que vous devez loyale- 
ment enregistrer. 

M. Arthur Giovoni. Si, ainsi que M. le 
ininistre l'a déclaré et vient de le rappeler, 
les crédits sont, cette année, cinq fois 
plus élevés que l’année dernière, je lui 
poserai une simple question: Cormbien 
d'écoles neuves peut-i! faire construire 
celle année 7... 

M. Maurice Kriegel-Vairimont. Ce silence 
est éloquent! 

M. Arthur Ciovoni. Jl'enregistre votre si- 
lenee, monsieur le ministre. 


M. le ministre de l'éducation naticnale. 


| La question des constructions neuves n'est 


M. Yvon Delbos, ministre de l'éducation | 


nationale, a lui-même reconnu: « I s’agit 
là d’un système qui n’est pas au point, Il 
a besoin d’être rodé. » 

Encore que cette réforme s'impose dans 
le cadre d'une réforme générale de l’en- 


seignement, mais lorsqu'on aura ménagé | 


aux étudiants les conditions m: 
propres à leur permettre de faire cette 


matérielles | 


année d'étude supplémentaire, il s’agit, en | 


réalité, en prolongeant ainsi la durée et 
le coût des études, d'empêcher le recru- 
tement populaire de nos universités et 


de placer une nouvelle barrière sociale à 


la porte des facultés. 

Et quels sont jies moyens qu'on précn- 
nise pour les constructions scolaires et 
pour l'équipement ? 


vient de déclarer à la tribune que Féqui- 
pement scolaire ne figure ni dans le plan 
Monnet, ni dans le plan Marshall. Il ne fi- 
gure pas dans le plan Monnet, c'est vrai, 
et le groupe communiste à signalé cet 
oubli plus que regrettable, il y a 

deux ans de cela. Nous nous sommes éle- 
vés avec force contre Je fait que, dans je 
rs Monnet, on n'avait rien prévu pour 

‘équipement scolaire. 

Et il ne figure pas, dites-vous, dans le 
plan Marshall ? Bien sûr! Qui s’en étonne- 
rait, qui penserait que le plan Marshall à 
été conçu pour relever les écoles de notre 
pays ? Chacun le sait: il s’agit d’un plan 
d’asservissement de notre pays et d’un 
plan de préparation à la guerre! Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


On nous dit que le budget de l'éducation | 


même 
s maiet- 


nationale — c’est M. le ministre lu 
qui parle — n'a recueilli que « le 
tea » 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Jusqu'à présent. Plus maintenant. 

M. Arthur Giovoni. Il n'a jusqu'ici re- 
cueilli que les miettes, 

Mais je constate que jusqu’à présent, au 
sein de l’Assemblée, et à commencer par 
les ministres, on fait de la surenchère 
sans chercher à oblenir réellement satis 
faction. (Applaudissements à L’ertrème 
gauche.) 


pas aussi simple que vous paraissez le 
croire, 

Sur le moäèle du prototype dont à parlé 
M. Simonnet, nous pouvons mettre en 
chantier un certain nombre d'écoles. Nous 
y procédons, dans la mesure de nos 
moyens. 

Toutefois, il est un facteur que je ne 
puis négliger, c’est le facteur temps. Je ne 
puis vous préciser que! est le nombre 
d'écoles qui, commencées cetle annee, se- 


ront terminées le 31 décembre. Certaines 
d'entre elles ne seront pas achevées avant 
un an ou deux, 

En tout état de cause, Îe crois pouvoir 


| dire que l’on construira au moins mille 


déià | 


1 


| ra | 
M. le ministre de l'éducation nationale ! JUS 


Ciasses en 1949. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, C'est tou- 
Inernme chose! D T sei- 


enera gralls… 


Daln, 


M. le ministre. de l'éducation nationale, 


Je ne } e pas 16 UCIMAIN, INAS le cette 
annèe 
_ Vous ne poux | d même < 

; {ui s avant d'a lit le 
faudages ! 

M. Arthur Giovoni, Je constate cepen- 
dant que, si nous nous en tenions aux pro- 
messes de M. le mänistre de l'éducation na- 
tionaie — et, malheu cment, no \Tii= 
mes habitu à enregistrer ici di pro- 
messes qui ne sont point tenues — 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
d 


Je n'ai pas fait romesses, 

M. Arthur Giovoni. … il faudrait cent 
r [Ua th ans ] ir ] , Ve er 1 

le noire pays, même lon en 
mLie celle anm 

N'est-ce pas dérisoire ? Pourra-t-on pré- 
tendi JU à nSi on aélen i l'é } i 
Répubiique ? Nou non | 

Li n'est pas possil le Ja I | 
partements comme Finist o 
pour 100 de leurs écol en ru l 
que presque toutes les autres « 
ons scolaires n tenc de s ri 
para ns= 

} I p q V Î 
suffisants, Nos € He, il } ptii 
vont METVERIF, V i } i 1 
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tres et si vous voulez vraiment sauver 
l'école de la République, vous les accep- 
terez 

En vérité, nous sommes là en présence 


d'un aspest de votre poitique, de cetle 
politique qui vous obige, aux termes des 
vous avez conclus, à hyper- 
machine de votre état policier 
atrophier Ja culture de 


que 
troph'er ;a 
et militaire et à 


notre pavs.. (Applaudissements à l'extrême 
quaut he. 
Vou P )'UVeZ pas dével QUIL r 1 ensel 


t 
ec! »7 p 
Gene, 


parce que vous consacrez tous 
vos efforts à la préparation de la guerre. 
C'est pourquoi nous allons vous proposer 
tout à :’heure de réduire de 70 milliards 
le budyet de la guerre, milliards qui, se 
lon nous, pourraient être opportunément 
affectés au relèvement de l’école de la 
tépublique! (Aprlaudssements à l'extrême 
y Iurne, 

M. le président. La parole est à M. Ha- 
mon. (Applaudissements à l'ertrème gau 
che 


M. Marcel Hamon. Me:lames, messieurs, 


M. le tuinistre de l'éducation nationale a 
fait, à la tribune, une décaration qui 
di ja été relevée par 1m0n collègue GIOVOH!, 
Il \ dé laré : 


« L n'est rien prévu pour l'équipement 
sco aire, ni dane le plan Monnet, ni dans 
le pain Marshal. L'équipement scoiaire 
n'est prévu nuile part, » 

M. Giovoni a dit pourquoi il n'est pas 
étonnant que vien we soit prévu pour 
l'équipement et 11 construction scolaires 
dans le plan Marshall. 

J'ai fait remarquer moi-même, hier à la 
tribune, qu'en demandant Yaffectation des 
crédits Marshall à la construction, à a 


econstraction et à juipement olaires 
de notre pays, on nots paceraitl dans une 
sinsutère situation, On nous demanderait 


de paver avec l'argent français une armée 
pour faire a autres et l’on 
demanderait payer n05 
écoics 

Nous pensons qu il est possib'e de trou- 
construire, 


euerre des 


autres de 


aux 


ver eu France las Movens de 
recoretrure €t CG tper les écoles fran- 
val e 
Mais, ce qui mé parait grave dans les 
déciarations de M. le ministre de l'édueu- 
tion nationaie, c'est qu'il voudrait nous 
faire croire, semble-t-il, que si, dans le 
aucun crédit pour 


an Monnet, ne figure 
{, le, il ne s’agit que d’un oubli. 

Vraiment! Cet oubli n'est-i pas conforme 
à la politique d'étouffement de l'école pu- 
blique qui est menée dans ce pays ? 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
[! me semble. monsieur Hamon, que le 
parti communiste était au pouvoir lorsque 
e plan Monnet à été établi et que mot je 
n'v élais pas, lùres et*applaudissements 
à uauche el au Erclamalions à 


extrême gauche. 


M. Marcel! Hamon. Vous avez de singu- 
hères expressions, monsieur le minisire 
de l'éducation nationale,  (Protestalions 
à gauche el au centre 

Mme Francine Lefebvre. C'est l'expres- 
sion de ja vérité, monsieur Hamon. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Quelle expression désobligeante ai-je eim- 
plovée, monsieur Hamon ? 

M. Marcel Hamon, C'est la première fois 
que j'entends dire que le parti commu- 
niste à été au pouvoir dans ce pays. (Très 
bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

M. Philippe Farine. 11 y à participé et a 
occupé au gouvernement une place im- 
portante. 

M. Marcel Hamon, Je ne 


cenire, 


veux pas me 


laisser distraire de mon exposé (Erclama- 





tions el rires à gauche et au centre), car 
j'ai un certain nombre de vérités à dire, 
et elle seront dites! 

Je prétends donc que ce n'est pas un 
oui, S'il s'agissait d'un cubli, il faudrait 


‘croire alors qu'il n’y a pas eu de ministre 


de l’éduealion nationa'e, dans ce pays, 
depuis quatre ans et demi, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche ) 

Qu'ont done fait les ministres de l’édu- 
cation nations'e quand le plan Monnet à 
été établi ? Fest chir qu'il S'agit non pas 
d'un oubli, mais d'une volonié délibérée 
d’étouffer l’école de la République. 

IL y a aussi une question de crédits. Car 
enfin, quand on parle de constructions sco- 
laires, c'est une question de crédits qui 
se pose; 1l faut savoir où l’on va trouver 
les crédits nécessaires 

Or, si nous examinons la demande qui 
nous est faite par la proposition de réso- 
lution du groupe socialiste, que consta- 
tons-nous ? Nous constatons que cette pro- 
position de résolution... 


M. Maurice Deixonne. Que vous avez 
votée ! 

M. Marcel Hamon. .… contient deux dis- 
positions essentielles, 

D'abord, on demande à l'Etat d’aug- 
menter sa participation aux dépenses de 
conslructions scolaires, et cette demande 
me parait assez singulière de la part de 
M. Deixonne et du groupe socialiste. 

M. Maurice Deixonne. Il ne fallait pas la 
voter! 

W. le président. Monsieur Deixonne, je 
vous en prie, veuiilez cesser d'interrom- 
pre. 

M. Marcel Hamon. En effet, M. Deixonne, 
l'auteur de cette proposition de résolution, 
et le groupe socialiste ont voté la loi des 
Maxima qui, loin de prévoir une augmen- 
lalion des crédits pour l'enseignement 
dans notre pays, prévoit, au contraire, une 
réduction de 425 millions de francs sur le 
budget de l'éducation nationale, (Apptau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

IL m'apparait, par conséquent, qu’en 
faisant une telie proposition aujourd’hui, 
M. Deixonne se livre à une de ces fantai- 
sies dont il est coutumier, 

Deuxième remarque : M. Deixonne est un 
des auteurs du décret du 10 juin qui per- 
met aux collectivités locales de suvention- 
per. l’enseignement confessionnel, au lieu 
de consacrer les crédits aux constructions 
d'écoles publiques. 


M. Maurice Deixonne. Je n'ai jamais été 
ministre. 


M. Raoul Calas et M. Maurice Kriegel- 
Valrimont. Heureusement ! 


M. Marcel Hamon, Je voudrais présenter 
un certain nombre de remarques. Il ne 
s'agit pas, permettez-moi l'expression, de 
« prendre la tangente ». I] faut poser les 
questions clairement. 

Je pose nettement la question suivante à 
M. le ministre de l'éducation nationale qui 
représente ici le Gouvernement: 

Est-ce que, oui ou non, le Gouvernement 
a donné des directives aux préfets pour 
qu'ils ne s'opposent pas aux crédits votés 
par certains conseils généraux et certains 
conseils municipaux en faveur de l’ensei- 
gnement libre ? 

M. le ministre de l'éducation nationale. 


M. le président du conseil a déjà répondu. 
(Exclamations à l'extrême gauche.) 


M. Raoul Calas. Il a fait une réponse de 
Normand. 


M. Maurice Kriegel-Vairimont. La preuve 
qu'il n’a pas répondu clairement, c'est que 
vous ne pouvez pas répéter ce qu'il a dit. 


} 
} 








M. Marcel Hamon. Je dis qu'il n’a 
répondu clairement et j'ai un certain nome 
bre de questions à poser. 

Aux termes de la loi du 10 août 1871 sur 
le fonctionnement des conseils généraux 
— je l'ai déjà dit hier — si, dans les vingt 
jours qui suivent la fin de la session du 
conseil général, le préfet ne formule pas 
un recours en annulation contre les dé. 
cisions du conseil général, les crédits vo. 
tés par le conseil subsistent. 

En outre, si le ministre de l’intérieur, 
dans les deux mois qui suivent, ne 
s'oppose pas aux crédits votés, les déci. 
sions des conseils généraux deviennent 
excécutoires. 

Alors, je pose la question: un certain 
rombre de conseils généraux et de conseils 
municipaux ont voté des subventions À 
l'enseignement confessionnel primaire, Oui 
ou non, les préfets des départements inté. 
ressés se sont-ils opposés, dans le délat 
prévu par la loi, à ces décisions ? Oui ou 
non, le ministre de l'intérieur s’est-il déjà 
opposé ou a-til l'intention de s'opposer, 
dans les deux mois prévus par la loi, aux 
décisions des conseils généraux ? (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Hubert Lefèvre-Pontalis. La question 
est de savoir si c’est la volonté populaire, 
Laissez la parole aux élus du peuple! 

M. le président. Monsieur Hamon, je suis 
obligé de vous inviter, comme je l'ai fai 
pour M. Deixonne, à ne pas vous écarter 
du sujet. 

M. Marcel Hamon. Il est trop facile de 

déclarer que le ministre n’a envoyé ni di- 
reclives orales, ni directives écrites aux 
préfets. 
" Il n’a pas besoin de -prendre une telle 
initiative pour que les crédits votés en 
faveur de l’enseignement confessionnel 
subsistent. En réalité, il peut, aux termet 
mêmes de la loi du 10 août 1871 que je 
viens d'évoquer, en s'abstenant de toute 
opposition, laisser subsister ces crédits. 

Sur ce point, nous aimerions obtenir du 
Gouvernement une réponse claire. 

M. Hubort Lefèvre-Pontalis. Etes-vous 
pour ou contre l'extension ces pouvoirs 
des conseils généraux ? 

M. le président, Monsieur Hamon, je 
vous prie de revenir au débat, 

M. Marcel Hamon, Nous somunes tout à 
fait dans 12 débat, monsieur le président 

M. Philippe Farine. C’est une conception 
« élastique ». 

M, le président, Monsieur Hamon, 
comme je l'ai fait tout à l'heure pour 
M. Deixonne, je vous invite, une fois de 
plus, à ne pas vous écarter du sujet. 

M. Marcel Hamon. Monsieur le président, 
je suis tout à fait dans le sujet. J'ai eu 
soin de faire remarquer déjà que les cit 
dits votés par des conseils municipaux où 
des conseils généraux en faveur üe ie 
seignement confessionnel, sont autant dc 
ressources dont sont privées les cornsiru? 
tions d'écoles publiques. (Applaudisie 
ments à l'extrême gauche. — Erclamationl 
au centre.) ; 

Je répéterai ce que j'ai déjà dit hier 
ces subventions, quelle que soit la forme 
qu’on leur donne, quelle que soit la rubrr 
que sous laquelle elles sont inscrites, 
même si l’on écoute les conseils actucieux 
— permettez-moi le mot — de M. Chassi 

nade-Belmain, conseiller juridique de 
FA. P. E. L., qui indique comment 01 
peut déguiser des subventions, sont illé- 
gales. , 

Par conséquent, un gouvernement répi 
blicain aurait le devoir de s’y opposer... 

Mais M. Deixonne vient nous dire 1 
que le décret du 10 juin est un texte qu! 
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consolide la laïcité dans ce pays. Je vois 
bien qu'il n’a changé de position. 

En effet, le 10 juan, à cette même tri- 
bune, répondant à notre eollègue 
M. Doyen qui demandait quelle différence 
i} y avait entre « instruire » et « élever », 
M. Deixonne disait: 

.lLest clair que si l'on parle d'élever, 
on élargit de beaucoup le problème. On 
site surtout de rene possible une sub- 
ven‘ion plus ou moins déguisée à l’ensei- 
enement libre, ce qui est peut-être vutre 
préoccupation, mon cher collègue, ce qui 
est assurément la mienne et celle de la 
comiIn'SSION. » 

M. Deixonne ajoutait: 

L'octroi de subventions à l'école pri- 
vie, que soubitent certains de nos eollè- 
gues et que le présent décret se refuse 
à organiser, représente, qu’on le veuille 
ou on, un ES pas vers la natia- 
na cation de l'enseignement ». 

M. Raoxl Galas, M. Deixonne ne craint 
pas le ridicule. 

M. Marcel Hamon. M. Deixonne disait en- 
core: 

« J'ajoute que M. le président du conseil, 
chaque fois qu’il m’a fait l'honneur de 
me recevoir, m'a toujours déclaré qu'il 
n'avait jamais, au grand jamais, songé à 
suhventionner l'enseignement prive. 

«Je ne puis, pour ma a ajoutait 
M. Deixonne, que remercier les ministres 
et les représentants du M. R. P. d’avoir 
compris que nous ne pouvions, sur ce 
point, nous contenter de simples profes- 
sions de foi ». 

Ft, rénondant à notre collègue M. Guy 
Petit, M. Deixonne déciarait encore: 

«J'ai le regret de dire à M. Guy Petit 
qu 1 s'agit bel et bien de l'enterrement 
définitif des espoirs qu’il avait placés dans 
le décret du 22 mai. 

« Notre commission, concluait-il, est en 
droit de dire aux adversaires de la laïcité, 
comme aux laïques d'occasion, qu'elle es- 
time avoir rempli avec succès son rôle de 
grdien sourcilleux et vigilant de notre 
législation scolaire ». 


M. Maurice Deixonne. Voulez-vous me 
permeltre de vous interrompre, mon cher 
collègue ? 


M, Marcel Hamon. Volontiers, 


NH. Maurice Deïxonne. Je ne vois pas très 
bien, monsieur Hamon, ce qu'il y aurait à 
etancher de ces déclarations. 

Maintenant, puisque vous vous préoceu- 
pez les movens de tourner la législation 
que, je pense que les assemblées lo- 
aes qui s’en préoccupent également 
pourraient très bien s'adresser à vous, et 
vous leur donneriez la recette suivante: 
e Mare communiste de Fours, dans la 
Nièvre, M. Laudet, eherchait un moyen de 
payer le lover du euré de la commune. Il a 
trouvé une solution très simple: il lui 
innne [A1NK) franes pour gardiennage de 
‘(gisc, (Applaudissements et rires à gau- 
he et au centre.) 


M. Maurice Thorez. Versez cela au dos- 
ser de l’anticléricalisme! 

M. Jacques Duclos, M. Laudet n’est plus 
Baire le cette commune, 
: Maurice Deixonne, Vous voyez qu'en 
ssant à vos conseils juridiques, les 
Tux ont quelque chance d’obtenir 
gain de cause. 

M. Jacques Duclos. Je connais ua maire 

auste qui a inscrit au budget de sa 
vnmune des dépenses Le ‘entretien 
“4 Ruroou municipal. (ÂAires.) 
M. Marcel Hamon. Je veux tranquille- 
* Vous dire, monsieur Deixonne, que 
Le nous laisserons pas détourner 


aAgus 
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mm — 


de la question qu’on est en train de trai- 
ter et qui vous gêne tant. (Très bien! 
trèx bien! à l'extrême gauch®.) 

M. Maurice Deixonne. Pas du tout. 


M. Marcel Hamon. Je tiens À ajouter : 
ue nous désapprouvons ent'èrement, soit | 


‘t en passant, es paroles vugaires que 
vous avez prononcées à cette tribune et 
qui sont une insulte pour cert2ins catho- 
liques (Rires à gauche, au erntre et à 
droite) avec lesquels nous voulons tra- 


Vailler pour la paix, l'indépendance de : 


notre pays et le pain de nos travai ‘eurs. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Maurice Deixonne. Et pour la défense 
du cardinal Mindszenty ! 


M. Philippe Farine, La maic tendue et 
la corde au cou! 


M. Marcel Mamon. Je constat: que nos 
col'ègues du groupe du mouvement ré- 
publicain populaire se réveillent un peu 
maintenant. 

M. Philippe Farine. Ils sont intervenus 
avant vous pour les constructions seo- 
laires! Mais vous vous moque: pas ina! 
des constructions scolaires! Ce qui vous 
intéresse surtout, c’est la polémique élec- 
torale. (Applaudissements au centre, à 
droite et à gauche.) 


M. Marcel Mamon. Je me demande si 
nos collègues 9nt lu ce matin l'éditorial 
de leur journal l'Aube. Je voudrais vous 
en lire un passage : 

« L'accord du parti socialiste a eté 
donné -le 10 juin dernier à un déeret qui 
e.t appeié Poinso-Chapuis, inais qui pour- 
raït aussi bien s’anpeler Moch ou De- 
preux, puisque l’un et ‘autre l'ont signé, 
ou mieux encore Deixonne, p'isque c’est 
lui qui l’a défendu à l’Assemblée natio- 
nale. Dire que ce décret n'existe pas parce 
que la circulaire d'applications a'existe 
pas, c’est prèter aux socialistes el aux ra- 


dicaux qui ont approuvé le décret 1u 
10 juin une duplicité bien Ctrange. 


Comment auraient-ils pu accepter un texte 
transactionnel en étant décidé- à ne pas 
respecter ja transaction ? Le rédacteur du 
Populaire. » — car il s'agit dans cel 
éditorial, d’un article du Prcpulaire — 
« accuse implicitement ses amis d'une 
mauvaise foi que nous, qui nn: sommes 
pas socialistes, nous ne pouvons pas ‘eur 
rêter… » 

Et l’éditorialiste de l’Awbe, qui est notre 
collègue M. de Tinguy, ‘éputé de la Ven- 
dée, ajonte : 

« Le décret du 10 juin amorce une so- 
lution pleinement démocratique en lais- 
sant les pères de famille traite de l’édu- 
cation des enfants. Les socialistes n’ont 
pas à en rougir… » (Applaudissements au 
centre.) 

M. Maurice Deixonne. M. de Tirguy a-t-il 
dit que le décret du 10 juin est un prodige 
de bonne foi ? 

M. Marcel Hamon. Messieurs Ge la mujo- 
rité, accordez vos violons! 

M. Fernand Bouxom. Ft lisez l'Aube! 
(Rires au centre el à gauche.) 

M. Marcel! Hamon. M. Deixonne peut-il 
soutenir, sans vraiment se moquer de 
cette assemb'ée, que les pus de l’en- 
scignement confessionnel dans ce pays 
demandent l'application du décret du 
10 juin pour un simple succès de pres- 
tige ? 

Est-ce que des fédérations socialistes, 
comme celles de la Sarthe et du Finis- 
tère, qui demandent l’abrogatior des dé- 
crets du 22 mai et du 10 yuin le font pour 
un succès de prestige ? Est-c- que vos 
camarades socialistes de la base sont jin- 
capables de juger de te:s décrets ? 

M. Raoul Calas, Trè: bien! 
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M. Maurice Deixonne, ‘ est le parti tout 
entier qui les a condamnés. 
M. Marcel Mamon. Je vais me permettre, 
monsieur Deixonne, de vous poser vne 
uestion à laquele je vous mets an défl 
de répondre : êtes-vous, oui où non. pa:ti- 
l’abrogation du décret Poinso- 





. San de 
Chapuis ? 

M. Maurice Deixcnne. Nous avons d'p2:6 
un texte dans ce sens. 
| M. Marcel Hamon. Je vous mets au défi 
de répondre à cette que:lion par oui ou 
par non. 

M. le présicent. Ce n’est pas M. De:xcone 
que vous interpellez, mais le Gouverne- 
ment, monseur Hamon. 

M. Maurice Deixonne. Voulez-vous me 
permeltre de vous répondre tout de suite ? 
{ M. Marcel Hamon, Volontiers à 

M. Maurice Deixonne. Ma réaonse est 
extrèmement simpie: le groupe sotialis'u 
a pris l'initiative de déposer un texte, sou: 
ma propre signature, qui demamce l’ahro- 
galion de .’ordonn'uce du 3 mars 1945 et 
des deux décrets subséquen's. 

M. Raoul Calas. Mons'eur Hamon. me 
permellez-vous de vous in!'errampre ? 

M. Marcel Hamon. Je vous en prie. 

M. Raoul Calas, Lorsque la commi sion 
de la famille, de la santé publique et de ;a 
population a été chargée d'exam mer :4 
proposition socialiste d’abrogation des 
décrets antilaïques, e[e a désigné M. Se- 
gelle, sociaiiste, comme rapporteur, et 
uous avons même con'ribué à en df:gna- 
tion, Mais, depuis cinq mois, M. S-gelle 
n’a pas encore présenté son ripport 
devant l’Assemblée naticnaile, au ménr 3 
de l’article 29 du règlement, ‘Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Mouvements 
divers.) 

M. Picrre Segelle. J2 suis à la Jisposilion 
de la commission de !a familie, de :a 
santé publ:que et de la population çour 
rapporter celle que:tion. J'attends -seu'e- 
ment qu on veuile bien inscrire mon rap- 
port à l'ordre du jour. ('nterruptions à 
l'extrême gauche.) 

M. Fernand Bouxom. Je puis en témui- 
gner. Je me trouve dans les mêmes coun- 
ditions, 

M. Marcel Hamon. Au cours de la réu- 
nion de la commission de la fam Le, de 
la santé publique et de la population, qui 
s'est tenue le 29 décembre 1948 et dent 
mon colègue M. Calas vient de parier, 
lorsqu'il s’est agi de préciser dans .a mo- 
tion proposée que M. Ségelle devrait r4n- 
porter avant la fin de la session parle- 
Inentaire, les voix de MM. Mazuez ei C-r- 
donner, socialistes, se sant jointes à ce le 
de Mme Poinso-Chapuis, du mouvement 
républicain populaire, pour vo'er contre. 
(Protestahions à qauche et au centie. 


Si vous en doutez, je vai: ê're 9h gé da 
vous .ire le compte rendu de cet'e réunion 
tel qu'il a paru au bulelin des commis- 


sions. 

M. Fernand Bouxom. Quel est l'article de 
la loi qui précise ce délai ? 

M. Marcel Hamon, Voici ce que j2 :is 
dans le bulletin des commiss' ous : 

« M. Thamier a demanlé à la comms- 
sion d'adopter ia réso.ution suivante : 

«a La commission de Ja fam :e, de Ja 
santé publique et de la populiton, comsi- 
dérant que les délais fixés par l’article 99 
du règlement sont écoulés, invite MM. 
Bouxom et Ségele à dépos®r d'urrence 
leur rapport sur les propositions de oi 
tendant à l’abrogation de l’ordonnan u 
3 mars 1945 et des décrets des 22 mai 19:8 
et 10 juin 1948, afin que l'Assemblée natio- 





nale puisse en être saisie avant la fin de 
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as 
la présente session parlementaire, confor- 
mément au vote unan me des états géné- 
raux de la France laïque. 

« Après une discussion à laquelle ont 
pris part MM. Arthaud, Jean Cayeux, Cor- 
donnier et Thamier, M. Cayeux à présenté 
la motion préjudiciele suivante: 

« La commission de la famille, de Ja 
ganté publique et de la popu:ation… 

Plusieurs voix au centre. Au sujet ! 

M. Macrice Kriegel-Valrimont. Cela vous 
embarrasse. 

M. Marcel Hamon, « .demanie à son 
président d'intervenir d'une facon pres- 
sante auprès de MM. Bouxom et Sége le, 
rapporteurs des propositions de loi, pour 
qu'ils puissent mettre Ja commission en 
état de délibérer Sur leurs rapports ». 

« M. Thamier à alors présenté sa résolu- 
tion comme un amendement à cette mo- 
{ion préjudicielle, Mis aux voix au scrutin 
par appel nominal, l'amendement a été 
repoussé par 1% voix contre 3 et 2 absten- 
tions. 

« M. Thamier a proposé alors À la mo- 
tion présentée par M. Cayeux un nuve 
amendement tendant à en comn'éter Île 
texte par les mots: « Avant la fin ce la 
présente session p'riementaire. 

« Ce second amendement, mis aux VOIX 
au scrutin par appel nominal, a été *e- 
poussé par 146 voix contre 13. Ont voté 
contre: MM. Barbier, Barrot. Doulet. Bor- 
xom, Cayeux, Cordonnier, Fauvel, Galiet, 
Guilbert, Henri Lacaze, Macouin, Mazuez. 
Michaud ‘Louis), Mme Poinso - Chapuis, 
Mile Weber ». 

Je nense que c'est clair. (Applaudisse- 
ments à l'ertréme gauche. Erclama- 
tions à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. Si vous lisez le compte 
rendu des commissions, aous serons €Cn- 
core là demain matin. 

M. Marcel Mamon, ]: le fai: 
conteste mes affirmations. 

M. le président, Personne 


parce qu'on 


jes con- 


ne 


tcste, Veuillez poursuivre votre exposé, 
M. Marcel Hamon, J'ai trop de respect 
pour l'Assemhiée nationale pour ne pas 


lui apporter la preuve de ce que j'avasce. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Segelle. Vous enipêchez qu'on 
parle des constructions scolaires, la seule 
‘hose cérieuse, 

M. Marocl Hamon, Note voudrions avoir 
in2 réponse de M. Deixonne, Nous le met- 
ons au défi de répondre. Oui ou non, mon- 
eur Deixonne, êtes-vous pour l’abroga- 


tion du décret Poinso-Chapuis ? (Mouve- 
ments divers.) 

Mme Rachel Lempereur, Vou:-mime, 
monsieur Hamon, vous n'avez pas répondu 
à la question qui vous à €té poste tout 
à l'hcure, 


M. Matrice Deixonne, Puisque vous 
avez mis en cause, voulez-vous me per- 
mettre de vous répcnâre ? 

M. Marcel Hamon. Volontiers, 

M. le président. Ja parole es! 
M. Deixonne, avec la permission de 4 ora- 
teur. 

Mais il est bieo entendu que c'est la der- 
aière fois que M. Deixonne est eu 
cause et qu'il ne sera, par conséquent, 
pus appel: à vous interrompre, no'sieur 
Hamon. 


: 
À 


Lis 


M. Maurice Deixonne. M. Hamon le sait 
mieux que personne: lorsque, l’aut'e jour, 
il a présenté à ja commission de l’éduca- 


tion nationale, une proposition, cependant 
non recevable pour bien des raisons, puis- 
qu'il dermaudait au Gouvernement d’abro- 
ger par une ordonnance, ce qui cét siric- 
iément du ressort de l'Assembhée souve- 





raine, nous avons néanmoins, nous, repré- 
sentants du groupe socialiste, voté pour la 
prise ea cous'dération de ce texte. 

Voilà notre réponse. Elle infirme tout ce 
que peut raconter, ici, M. flamon. (Applau- 
dissements à gauche.) 

M. le président. L'incident est cles. 

Monsieur Hamon, je vous invite à ache- 
ver votre exposé en restant dans le sujet, 

M. Marcel Hamon. Je conduirai mon 
exposé comme je l’entendrai, (Applawdis- 
sements à l'extrême gauche, — Mouve- 
ments divers.) 

Vous ne m'empêcherez pas de dire ce 
que j'ai à dire. 

M. le président. Je vous empêcherai de 
ge © de ce qui n'a pas de rapport avec 
e sujet, (Protestations à l'extrême 
gauche.) 

M. Charles Desjardins. C'est de l’obstruc- 
tion de la part de M. Hamon. 

M. Marcel Hamon. J'enregistre la ré- 
ponse de M. Deixonne. Ainsi, après avoir 
soutenu que le décret du 10 juin consoli- 
dait la laïcité, M. Deixonne se proclame, 
maintenant, partisan de l’abrogation de ce 
décret, M. Deixonne paraît être un joyeux 
fantaisiste! (Erclamations à gauche cet au 
centre.) 

Je déclarais, il y a quelques instants, ! 
que la question des constructions Sco- 
laires.… 

Voir nombreuses au centre. Enfin! 

M. Marcel Hamon. … est une affaire de 
crédits, et je viens de démontrer que, 
dans Ja mesure où on laisse détourner des 
crédits municipaux ou départementaux... 

l’me Rachel Lempereur. Pour les accor- 
der à l'union des femmes françaises, sans 
doute ? 

M. Marcel Hamon. .. vers l’enseigne- 
ment confessionnei, on empêche, pour au- 
tant, la construction des écoles primaires 
publiques. 

Mais d’autres questions sont posées. En 
effet, M. Deixonne et son groupe ont 
approuvé de tous leurs votes la politique 
des crédits militaires pour faire au \Yiet 
Nam une guerre qui nous coûte 100 mil- 
liards de francs par an, Il est à noter, soit 
dit en passant, que cette guerre a été 
déclarée sous Le gouvernement de 
M. Léon Blum, par un ministre socialiste, 
M. Moutet, 

M. Pierre Segelle. 
ministre de la guerre. 

M. Jacques Duclos. C'était un ministère 
homogène. 

M. Marce! Hamon. M. Deixonne et son 
groupe ont approuvé de (ous leurs votes 
la politique qui nous empêche de récupérer 
17.000 mil iards Qe réparations allemandes 
qui pourraient nous permettre. de cons- 
truire des écoles primaires publiques. 

Les dommages causés dans notre pays 
par les Allemands étaient évalués, en 
1944, à 5.000 miliiards. J'ai donc raison 
de dire que c’est à 17.000 milliards d’au- 


M. Pilloux étant 





jourd'hui qu'on veut renoncer, ct cela sur 
l'ordre d’un gouvernement étranger qui à 
besoin de la Ruhr et de l'Allemagne pour 
faire la guerre qu’il prépare. 

M. Deixonne et ses amis s'associent à 
cette politique de non-payement des répa- 
rations allemandes, (Applaudissements à 
l'extrème gauche. — Interruplions à gau- 
che.) 

M. Maurice Deixonne. Nous avons ren- 





versé deux gouvernements à propos des 

crédits militaires, (Mouvements divers.) 
M. Marcel Hamon, M. Deixonne et son 

groupe ont approuvé de tous leurs lues | 


les crédits militaires massifs, eu dépit des 
résolutions des congrès socialistes. 





M. Deixonne et ses amis ont voté en 
commission ‘contre notre amendement 
tendant à ce qu’une partie des crédits mi. 
litaires soit utilisée pour reconstruire 
ct réparer les écoles diruites ou endom. 
mages par la guerre ct l'occupation, 

IL est tout de même curieux de vo 
des députés, membres d’un gToupe qui 
s’est associé à la politique que nous dé. 
nonçons et que leurs représentants au sein 
du Gouvernement pratiquent avec les au. 
tres ministres, gémir et pleurer sur la mi. 
sère de l’école publique. 

N'ont-ils pourtant pas tout fait pour que 
la France soit privée des crédits nécessai. 
res pour construire, reconstruire et éqni. 
per notre ense‘gnement publie ? (Applau 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Segelle. M. Hamon fait un dis 
Cou. ; antisocialiste à propos des construc 
tions scolaires. : 

M. Marcel Hamon. Il est 
la proposition de résolution 
locaux et régionaux. 


uestion dans 
es emprunts 
Tout se passe comme 


Si ce Parlement ignorait tout de la mi 


sère des masses populaires de ce pays. 


Mme Rachel Lempereur. Vous ne vous 
cn souciez guère, vous! 


M. Marcel Hamon. Citez donc les noms 
des communes rurales où le budget com- 
munal n'est pas en déficit ? Quelle est la 

etite commune rurale qui soit, comme 
e disait tout à l'heure ‘I. le président du 
conseil; en mesure de s'engager à couvrir 
par un emprunt les trois quarts des cré. 
dits nécessaires pour bâtir les écoles. 

Où sont-elles ces communes rurales ?1 
nen existe certainement pas beaucow 
dans notre pays et il n’y a rien d'étonnant 
à cela, car la politique générale que vous 

ratiquez a plongé nos communes dan 
es plus grandes difficultés budgétaires, 
pendant que les masses populaires étaienl 
réduites à la misère. 

Mais M. Deixonne et son groupe ont ap 
prouvé, avec les autres groupés de la ma 
jorité, la poiitique économique du Gou- 
vernement qui a provoqué cette misère. 

Il convient de noter que le projet de 
sur les crédits d'investissement, don 


| nous avons entamé la discussion, prévoi 


que les communes seront également dans 
l'obligation de se procurer, au moyen d'ur 
emprunt, leurs crédits d'équipement ru'al. 
Allez-vous demander à ces communes qu 
déjà conuaissent la gêne, dont les budget: 
sont souvent dans une situation cataslro 
phique, dont les habitants sont en grande 
majorité des paysans actuellement vic 
times de la crise que nous connaissons, 
d'assurer deux emprunts au moins, l'un 
our l'équipement rural et l'autre pour 
‘équipement scolaire ? . 

Il est clair que si l'emprunt local ou rt- 
gional est un moyen de financement 
qu’on ne peut pas écarter complètement, 
il ne doit cependant constituer qu'un 
moyen secondaire destiné à compléter, 
c’est nécessaire, les autres modes de finair 


! cement. 


Les états généraux de la France Jaïquë, 
d’ailleurs, prévoyaient prudemment ul 
emprunt national, Ils se sont bien rendu 
compte qu'il était très difficile d'assurer, 
dans les conditions actuelles, le succes 
d'emprunts locaux ou régionaux. 

Mais le produit des emprunts nationaux 
est utilisé à d'autres fins, par exempi" 
pour acheter des armements américails 
cestinés non seulement à la guerre, Mir 
aussi à la répression antiouvrière t* 
antipopulaire. ef 

Et puis, les collectivités locales — n0® 
avons déjà vu l’occasion de préciser CE 
idée à la commission — sont-elles assuré 
du succès de ces emprunts si elles 4° 
lançaient ? Les collectivités locales qui, 2 








en 
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jour d’ votent dés subventions à l'en- 
mes 7 confessionnel,  feraient-elles 
des efforts, demain, pour assurer le succès 
emprunts qu'elles pourraient émettre 
our construire des écoles primaires pu- 
Biiques ? 

M. Maurice Deixonne. Il y a des em- 
prunts régionaux, 


M. Marcel Hamon, Nous avons tout lien 
de croire que le succès de ces emprunts 
ne serait pas assuré. 

Mais il existe un moyen de montrer 

e l'on a la volonté réelle de trouver des 
crédits pour les constructions scolaires et 
ce, dans l'immédiat. 

Nous allons, à la fin du présent débat, 
poursuivre la discussion du projet de loi 
eur les crédits d'investissement, 

Le Gouvernement avait proposé un ar- 
ficl 10 quinquies que la commission des 
fuonces a écarté pour des raisons qui ne 
gont d'ailleurs pas sans valeur. Nous re- 
prenons l'article à notre compte, en le 
modifiant dans le sens que vous verrez 
tout à l'heure. Si cet article était voté, 
au lieu d'une propgesien de résolution, 
vœu pieux ne constituant qu'une manifes- 
tation de démagogie pe ectorale, nous 
aurions. le moyen pratique et immédiat 
d'obtenir des crédits beaucoup plus nom- 
breux en faveur des constructions sco- 
laires primaires publiques. 

LL suffirait d'adopter, tout à l'heure, 
l'amendement que nous présentons. Nous 
verrons quels sont ceux qui mettront teurs 
actes en accord avec leurs paroles, 

En tout cas, dès maintenant, nous Som- 
mes persuadés que les états généraux de 
la France laïque, qui vont se réunir à 
Pâques, sauront exiger les mesures néces- 
saires pour sauver l’enseignement public 
dans notre pays. 

En terminant, nous vous dirons avec 
beaucoup de force, comme nous l'avons 
fait hier: Oui, il faut des crédits pour 
construire, reconstruire, équiper aotre en- 
seignement public. Sans cela, on vous dira 
demain ce que déjà M. Fauvet écrit dans 
le journal Le Monde : 

« Puisqu’il n’y a pas assez d'écoles laï- 
ques, subventionnons les écoles libres. » 

Quit il faut alouer des crédits à notre 
&ole publique, qui est l'école ouverte à 
fous, où chacun, croyant ou incroyant, 
se trouve à l'aise, qui est l’école de la 
liberté de pensée, de la tolérance, de la 
role humaine. (Erclamations au cen- 

ses 


M. Fornand Bouxom. Vous en donnez un 
beau témoignage ! 


M. Marcel Hamon. Nous défendons avec 
tout notre cœur et toute notre énergie 
l'école publique. Nous sommes donc pàr- 
fiitement à l'aise pour dire que certains 
rentes ici de lourdes responsabilités en 
rnsant l’union des Français à propos de 
uestions qui n’ont rien à voir avec 
l'école. (Exclamations et rires à gauche et 
Gu centre, —  Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Is essaient de poser, à nouveau, le pro- 
blème religieux; ils s'efforcent de faire 
rénaitre les querelles religieuses au mo- 
ment où les efforts de tous les Français 
réunis, croyants et incroyants (Eæclama- 
ons au centre) ne seraient pas de trop 
Dour sauver notre peuple de la misère 
ans ] ‘‘elle le plonge votre politique, 
pour sauver notre pays, pour sauver notre 
indépendance nationale et pour vous em- 
pêcher de plonger à nouveau la France 
dans Ja guerre, (Applaudissements à l’ex- 
me gauche, — Rires et exclamations à 
Javche et au centre.) 








M. l+ président. Personne ne demande 
plus la parole dans la diseussion géné- 
rale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le 
à la discussion de la proposition 
lution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition de 
résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de :a 
proposition de résolution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement : 

1° A réévaluer les crédits de construc- 
tion scoiaire prévus au budget de 1948 
pour les mettre en harmonie avec le ni- 
veau actuel des prix; 

« 2° A doter beaucoup plus largement 
le budget de la construction et de l'équi- 
pement scolaires pour 1949 et 1950; 

« 3° A déposer un projet de loi tendant 
à augmenter la nartidpalion de l'Etat aux 
dépenses de construction et d’entretieu 
des étabiissements scolaires ; 

« 4° A créer à cet eflet un fonds com- 
mun doni les ressources seront demandées 
à des emprunts de caractère local, régio- 
oal et national; 

« 5° À prévoir que ces emprunts seront 
remboursables en quinze ans, de facon à 
permettre aux prèteurs de recouvrer éven- 
tuellement leurs fonds dans un délai utile 
pour leurs besoins personnels ; 

« 6° A susciter l'initiative et l'effort des 
collectivités locales chaque fois qu'elles 
peuvent en assumer la charge, par l'abro- 
gation du décret du © octobre 1947 et de 
la circulaire du 15 mars 1948, modifiée le 
3 décembre 1948; 

« 7° À simplifier la législation et la pro- 
cédure “elatives aux constructions scolai- 
res ». 

M. Airoldi a déposé un amendement qui 
tend à compléter le 2e alinéa (1°) de la 
proposition de résolution par les mots: 

« et à satisfaire aux besoins immédiats 
des constructions scolaires publiques par 
un prélèvement de 70 milliards sur les 
crédits militaires ». 

La parole est à M. Albert Masson, pou 
soutenir l'amendement. 

M. Albert Masson. Le but de cet amen- 
dement est de permettre de régler rapide- 
ment le problème des constructions scolai- 
res en dotant l'éco:e publique de locaux 
Correspondant à ses besoins. 

Ceux-ci sont de plusieurs ordres: il s’agit 
d’abord de construire de nouvelles écoles 
pour faire face à l'augmentation de la po- 
pulaticu scolaire, soit un million d'enfants 
environ dans les trois années qui vien- 
nent; ensuite de reconstruire et de réparer 
les bâtiments détruits ou endommagés ; 
Les orateurs qui m'ont précédé en ont Jon- 
guement par.é. 

Notre amendement fournit les moyens 
d'augmenter la participation de l'Etat aux 
frais d'entretien et de construction, frais 
qui grèvent lourdement les budgets com- 
nmunaux. 

Cet amendement correspond au désir des 
laïques, du personnel art, et des 
états généraux de la France laïque qui de- 
mandent une plus forte participation de 
l'Etat aux dépenses d'équipement scolaire 
et suggèrent un prélèvement sur les cré 
dits militaires. 

Le chiffre de 70 milliards que nous pro- 
posons correspond à la somme que le mi- 
nistre lui-même considère comme néces- 
saire, en matière de constructions scolaires 
publiques, dans un avenir très prochain. 


assage 
Ç réso- 


ll est même inférieur aux abattements de | 
dépenses militaires que réclamaient nos | 


collègues socialistes et, plus particulière- 
ment, M. André Philip dans des résolutions 


x 





du congrès socialiste, adoptées. il est vral, 
au moment où la guerre antisoviétique 
n'était pas à l'ordre du jour. 

Nous espérons que notre amendement 
raliera une majorité, car il permet d'ap- 
porter uñe solution ne au problème 
qui. nous. préoccupe et il est conforme aux 
intérêts de l'école publique. 

IL est bon que, lorsqu'il s'agit de l’utili« 
sation de l'argent des contribuables, le 
Parlement soit appelé à se prononcer, ou 
pour le déveioppement de l'éducation de 
notre jeunesse, ou pour la préparation 
d'une guerre dont la perspective est la 
destruction de cette jeunesse, 

Alin que la situation soit nette, je de- 
mande Je scrutin. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est À M. Id 
ministre de l'éducation nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale, 
Le Gouvernement repousse cet amentde- 
ment parce qu'il n'admet pas que l'on 
oppose ainsi les uns aux autres des iuté- 
rêts éga-ement essentiels du pays. 

La France & besoin de développer l’ins- 
truction, mais elle a besoin aussi d'être 
ang dans le cas d’une agression éven- 
uelle, 

J'ai parlé tout à l'heure de l'effort ac« 
compli au sein du Gouvernement auprès 
de mes collègues; nous leur avons des 
mandé de consentir des réductions sur les 
crédits accordés à leur ministère, en fa 
veur de l'éducation nationale et le minis- 
tère de la défense nationale ne s'est pas 
dérobé à cette demande. 

Nous avons fait tout ce qu'il était pos- 
sible de faire dans ce sens. Nous ne sau- 
rions donc admettre la réduction brutale 
et massive de 70 milliards qui nous est 
demandée sur les crédits militaires. 

M. le président. La parole est à M, le 
rapporteur, 

M. le rapporteur. Ia commission dé 
l'éducation nationale ne peut pas non plus 
accepter l'amendement qui lui est prés 
senté. Elle à déjà été saisie d’une propo- 
sition du même genre au cours de la dis- 
cussion et. à la rnajorité, cette proposition 
a été écartée. 

M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Airoldi, repoussé par 
la commission et par le Gouvernement 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demandé 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires Jont le dépouilles 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dés 
rouillement du scrutin: 


Nombre des votants... 
Majorité absolue... 


.. 592 
csvosose AVI 


Pour l'adoption... 183 
Contre ss. 409 


L'Assemblée nationale n’a pas adapté 

M. Courant a déposé un amendement qui 
tend à compléter la proposition de réso« 
lution par un nouvel alinéa ainsi concu 

« 8° À coordonner la reconstruction sco= 
laire dans les régions sinistrées avec la 
reconstruction immobilière afin d'éviter 
toute interruption de la fréquentation sco- 


laire aux enfants qui viendront habiten 
les quartiers reconstruits, » 
La parole est à M, Courant. 

M. Pierre Courant. J'ai déjà expliqué l@ 

{ sens de mon amendement. Il est très mo 

deste et demande seulement qu'une r'« 

dinat } IT ile ur SOI ciablie entre jé 3 

ministe s «de l'édu ilion nationale e! de 

la reconstruction de facon q l'on ne rés 
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pare pas des écoles dans des quartiers qui , cations en tout cas plus nombreuses et M. Raoul Calas. Au cours de ce débat 
seront reconstruits dans dix ans, alors | plus précises. le représentant du parti socialiste à bien 


qu'on ne fait rien pour les écoles qui doi- 


vent desservir des quartiers dont la re- 
construction est en cours ou va être pro- 
chainement terminée. 

(lv à là un manque incontestable de 


liaison et je crois que M. le ministre de 

l'édu nn nationale sera d'accord pour 

epter mon amendement, car il est rai- 

inable, Je lui demande que ses services 
L 


eansuitent je pian de reconstruction de 
tout s villes pour que la ‘reconstruc- 
olaire y soit faite en liaison avec 
ja reconstruction générale. 
M. le président, La parole est à M. le mi- 
nictre de Yédneation nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 


Je reconn la justesse des observations 
de M. Courant. J'ajoute qu’une commis- 
sion ministérielle, qui fonrtionne déjà, se 
préoccupe du problème, Elle n’a pas en- 
core abouti à tous les résultats souhaïta- 
bles, mais je m'’efforcerai d'activer ses tra- 

Dans cet esprit, le Gouvernement accepte 
y unenderwent de M. Courant. 


M. le président, La parole est à M. Je rap 
] j'teur, 

M. le rapporteur. La commission accepte 
également l'amendement de M. Courant. 

M. le président. Personne ne demande 
plus Ja parole . FA 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Courant, accepté par le Gouvernement 
et] \ commission. 
(L'amendi ment, mis 
ed. pté.) 

M. le président, Je vais mettre aux voix 
1 proposition de résolution ainsi complé- 


+ 
Lt 


aux voir, est 


Ce 
La parole est à M, Calas, pour expliquer 
son vole, 

M. Raoul Calas. Avant qu'intervienne le 
vote, je désire indiquer à l’Assemblée na- 
fionale les raisons qui expliquent la déter- 
mination du groupe communiste. 

Nous nous réjouissons qu’un débat ait 
tté institué devant l’Assembléé; il a mis 
en évidence Ja nécessité d’un effort con- 
sidérabie pour doter l’école de la Républi- 
que de locaux dignes d'elle. : 

Au cours de la discussion des divers 
budgets précédents, nous avions marqué 
otre volonté d'obtenir une augmentation 
sensible de ces crédits, sans pourtant y 
parvenir, et aujourd’hui, nos amis Gio- 
oni, Hamon et Masson, après mon inter- 


vention du 23 décembre 1948, ont insisté 
\ nouveau sur les formes que devrait re- 
vêtir l'aide à l’école laïque et sur les ini- 
tiatives À prendre pour y parvenir. 

Or, à la commission de l'éducation na- 
tior nous avions apporté des modifi- 
cations à la résolution primitivement pré- 
entée par nos collègues socialistes, car 
QE l'urigine aux termes sui- 

ni. 


L'Assemblée nationale invite le Gou- 


rnement à prendre toutes dispositions 
pour faciliter aux départements, aux com- 
munes et aux syndicats intercommunaux 


les emprunts locaux qui leur permettent 
de réparer, moderniser, équiper, terminer, 

nstruire ou reconstruire des établisse- 
ments scolaires publics », 

J'ai le droit de me demander si les au- 
teurs de cette proposition ont considéré 
par que la démagogie à laquelle 
ils se sont livrés à cette occasion risquait 
d'êétre sans effet et s’il ne convenait pas 
d'ajouter des éléments plus substantiels 


; 
la sui! 


à une telle proposition. (Applaudi: sements 
l'é riréimt gauche.) 
Nous nous sommes efforcés, au sein de 
ON ion de }l li tion nationale, à 
r L \ iv 1 + . 
1 nl ar, a 111 L 1141: Udii> 
on de résolution, des indi 





Nous considérons cependant que la pro- 
position de résolution, telle qu’elle nous 
est présentée, n’aurait pas dû se dispenser 
de traiter le problème réel, celui de l’ins- 
cription immédiate au budget de l’éduca- 
tion nationale de crédits substantiels pour 
les constructions scolaires. \ 

Le second aspect du problème réside 
dans le fait que l’on aurait dû consentir 
à réduire d’une facon sensible les dépen- 
ses militaires qui s'élèvent, à cette heure, 
à près de 500 milliards par an. 

C'est une honte pour la majorité de cette 
Assemblée de consacrer des sommes aussi 
élevées à des œuvres de mort, à la prépa- 
ration d’une guerre qui n’a rien à voir 
avec les intérêts nationaux, et de ne con- 
sacrer à l’école de la nation, qui a été 
capable de former des hommes qui Se 
sont magnifiquement conduits en 1944 et 
pendant la Résistance, lorsqu'il s’est agi 
de sauver le pays de l'invasion ennemie, 
que des crédits dérisoires et maänifeste- 
ment insuffisants. 

A la vérité, la majorité de {’Assemblée 
nationale se préoccupe bien davantage de 
préparer la guerre que de construire des 
ecoies. 

Les états-généraux de la France laïque 
avaient ressenti vivement cette attitude 
indigne de la part de ceux qui prétendent 
représenter la nation; ils demandaient que 
soient étudiés un projet de règlement d’ad- 
ministration publique et la création d'une 
caisse nationale autonome de compensa- 
tion alimentée par une dotation des collec- 
tivités et des versements annuels de Etat 
calculés en fonction d’un pourcentage fixe 
de son budget par prélèvement sur les 
crédits militaires. 

Ce que nous avons exprimé ici au cours 
de ce débat, ce que notre collègue Masson 
exprimait tout à l'heure par son amende- 
ment, ce n’était pas seulement la pensée 
des représentants communistes de l'As 
semblée, c'était également celle des 
laïques qui, réunis le 18 juillet dernier 
dans leurs. états-généraux, ont affirmé leur 
volonté que les crédits. pour l’école laïque 
soient obtenus par une réduction des cré- 
dits militaires, (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 

Voyons maintenant un autre aspect du 
problème. J'entends bien que nos collé- 
gues socialistes ont trouvé dans la propo- 
sition de résolution sur les constructions 
scolaires un moyen de ne pas aborder 
une des questions qui les gêne le plus, 
celle de l’abrogation du décret Poinso-Cha- 
puis du 10 juin 1948, car ce n’est point 
par hasard qu'ils se sont avisés à la veille 
des élections cantonales de formuler leur 
proposition. ({ntérruplions à gauche.) 

M. Maurice Deixonne, Elle date du 18 fé- 
vrier 1948. 

M. Raoul Calas. J2 me permels de vous 
rappeler que vous avez mis beaucoup de 
temps à en demander la discussion par 
l'Assemblée. (Très bien! très bien! à 
l'extrême gauche.) Et si vous mettez au- 
tant de temps pour rapporter le projet de 
loi sur l’abrogation du décret du 10 juin, 
nous attendrons longtemps avant que 
l'Assemblée ne soit appelée à se pronon- 
cer, (Mouvements divers.) 


M. Jacques Duclos. Et si l’on met autant 
de temps pour l’appliquer, ce sera long! 

M. le président. Mes chers collègues, 
laissez M. Calas expliquer son vote. 

Je lui rappelle, d’ailleurs, que les expli- 
cations de vote sont limitées à cinq 
minutes. 

M, Maurice Deixonne, Et M. Calas nous 
montre qu'on peut dire beaucoup de 
cinq minutes, 


10SeS En 





adressé que:ques paro!es désabligeantes à 
ses amis du mouvement républicain pop. 
laire, mais s’il prononce pour la forme des 
paroles qui peuvent leur être désagréailes 
il se garde bien d'accomplir aueun acts 
qui puisse leur déplaire. (Applaudisse. 
ments à l'extrême gauche.) : 

Quant à nous, nous constatons que l'at. 
titude de nos collègues socialistes est uni. 

uement dictée par le souci rmanent 

‘assurer, comme ils l’affirment d'ailleur 
la permanence de la coalition gouverne 
mentale, ce concubinage permanent aves 
le mouvement républicain populaire qu’ils 
font passer avant toute autre considérs. 
tion. (Nouveaux applaudissements à l'ex 
trême gauche. — Exclamations et rires qu 
centre.) 

. Mme Francine Lefebvre, Vous en îles 

jaloux ! 

ee Jean Catrice, Vous voudriéz bien en 
re ! 

M. Fernand Bouxom. C’est du dépit 
amoureux ! 

M. Raoul Calas. Périsse l'école ligue 
pourvu que soit maintenue la coalition 
M. R. P.-socialiste 1 (Nouveaux applaudisse. 
ments à l'extrême gauche.) 

Quoi qu'il en soit, désireux de montre 
notre volonté de ne négliger auçune pos 
sibilité d'aboutir à des résultats positifs 
dans le domaine des constructions sc 
laires, décidés à poursuivre Ja Jutte pou 
que des crédits importants soient acc 
és à cet effet, nous voterons la propos 
tion de résolution, Nous faisons appel | 
l'uaion et à l’action de tous les laïques, 
en particu:ier à l’occasion de la deuxien: 
session des Ftats généraux, pour que à 
ropesition de résolution votée entre 1.1 
a vie. Ainsi nous contraindrons le Goi 
vernement à en tenir compte, Et av 
tous les laïques sincèrement attachés à 
l’école de la République nous combattrons 
à la fois ceux qui attaquent ouvertemen 
l’école de la République, nous combat 
tons à la fois ceux qui attaquent ouver 
tement l'école laïque et ceux qui la trahis 
sent et'qui n’ont voulu faire aujourd'hui 
qu'un geste sans lendemain. 

Nous combattrons pour que notre pays 
mec enfin avoir une école digne de 
*épublique et de la France, (Applauds5e 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Jean Durroux. C'est un ralliement 
généreux. 

M. le président, Personne ne demi 
plus Ja parole ?.., 

Je mets aux voix la proposition de r's® 
lution, complétée par l'amendement à 
M. Courant. 

(La proposition de résolution, ainsi 0m 
plétée, mise aux voix, est adoptée.) È 

M. le président, Je constate qne }° ‘0 
est acquis à l'unanimité. 


— 4 . 


DEMANDE EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


Adoption des conclusions d'un rapport 


M. le président. L'ordre du jour appel 
la discussion des conclusions du re 
n° 6598 de la commission chargée @'Exr 
miner la demande en autorisation de pou" 
suites n° 5938 contre un membre de !: 
semblée. 

Ce rapport, mis en distribution hier, 
clut au rejet de la demande. 

Personne ne demande la 


)De 


arole ?.… 


Je mets aux voix les conclusions du 1%? 
port tendant au rejet de la deman 
autorisation de poursuites. Ds 

(Les conclusions du rapport, Mmifes 
voix, sont adoptées.) 
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DEPENSES D'INVESTISSEMENT 
éuite dé la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 

suite de la discussion des projets de loi 
“des lettres rectificatives portant autori- 
cation des dépenses d'investissement (re- 
construction, modernisation et équipe- 
ment) pour l'exercice 1949. 
Hier soir, l'Assemblée s'est 
J'article 2. 

J'en donne lecture: 

« Art. 2. — Il est accordé au ministre de 
, reconstruction et de l'urbanisme, pour 
1,9, au titre des dépenses mises à la 
charge de la caisse autonome de la recons- 
sruction, des autorisations de programme 

evant à 359 milliards de francs et des 
autorisations de payement d’un montant 
total de 269.999.999.000 francs, 2 


arrêtée à 


nformément à l'état B annexé à la pré- 
te loi, Cette répartition pourra être mo- 
liée en cours d’exercice par décrets con- 
resignés par le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme et le ministre des 
HILC De 
Les dépenses visées au paragraphe II 
l'état B annexé à la présente loi seront 
nputées à un compte d'affectation spé- 
le qui sera crédité des provisions et des 
nboursements de la caisse autonome de 
reconstruction. 
Les autorisations de programme et de 
riyement afférentes aux indemnités de 
nstitution seront “automatiquement 
ajorées en cours d'exercice du montant 
indemnités affectées au rembourse- 
nt des dépenses payées, pendant l'exer- 
{919 ou les exercices antérieurs, au 
des divers travaux, constructions, ac- 
ns ou avances visés à l'état B an- 
nexé à la présente loi. 
« Les payements effectués par la remise 
litres éinis en application de l’article 9 
e la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948 
mputeront sur les autorisations de paye- 
il accordées par le présent article. 
_« Les payements effectués par la remise 
ie litres émis en application de l'article 10 
le la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948 
isnneront lieu à majoration en cours 
lexercice des autorisations de payement 
cordées par le présent article. Les auto- 
ilions de progrimme seront corrélati- 
‘ement majorées dans la limite du double 
des majorations des autorisations de paye- 
nent, Le rattachement des majorations 
ies autorisations de programme et de 
PaYement aux lignes intéressées de l’état B 
a nexe à la présente loi sera effectué tri- 
‘Strièllement par arrêté du ministre de 
4 Tét6nstruction et de l'urbanisme et du 
istre des finances », 


parole est à M. Guigen. (Applaudisse- 
ienis à l'extrême gauche.) 


M. Louis Guiguen, Mesdames, messieurs, 
{A quelques observations à présenter à 
\“eemblée à propos de l’article 2 
\ü poste concernant les allocations d'at- 
16, est prévu un crédit de 500 millions 
pour 1919, Sera-t-il suffisant pour assurer 
.- PiYement, à tous les propriétaires sinis- 
18, de l'allocation d’aftente et l’applica- 
Mn de la loi du 12 août 1947 ? 
1. Garet nous a dit que ces 500 millions 
‘rncs seraient suffisants. M. le minis- 
.üe la reconstruction et de l'urbanisme 
umMe, lui aussi, que ce crédit permettra 
payer l’allocalion d'attente aux proprié- 
ToS sinistrés, 
als, si telle est son opinion, c’est parce 
sait fort bien que rien n’est fait pour 
T la liquidation des dossiers d’alloca- 
d'attente. 


& 





Je vais vous citer un exemple précis, ce- 
lui de la délégation départementale du 
ministère de la reconstruction et de l'ur- 
banisme, à Lorient. 

Elle comprend actuellement deux em- 
ployés qui examinent les quelque 2. 
dossiers déposés. 

Depuis six mois, 300 dossiers seulement 
ont été liquidés. 

Un petit ca:cu! suffit pour montrer qu'A 
cette cadence il faudra cinq années pour 
liquider tous les dossiers. 

ourtant, l'allocation d'fttente intéresse 
les petits propriétaires qui ne disposent 
pae de grandes ressources, et pour ceux-là 
mêmes qui ont eu la chance de toucher 
quelque chose, cette allocation est trop 
faible. La nouvelle loi sur les loyers les 
obiige, en effet, à subir l'augmentation 
des loyers des locaux qw'ils occupent en 
attendant la reconstruction de leur propre 
Inaison. 

Si le Gouvernement veut être logique 
avec lui-même, il doit revaloriser l'alloca- 
tion d'attente. Je rappelle à M. le ministre 
de la reconstruction sa promesse. Le 15 dé 
cembre 1948, il déclarait devant la com- 
mission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre que toutes les demandes 
d'allocation d'attente seraient satisfaites à 
la fin de 1949. Si l'allocation d'attente est 
revalorisée, comme il est logique, pou” 
tenir compte de l'augmentation des loyers, 
nous disons nettement que 500 millions 
seront insuffisants en 194. 

Ainsi donc, une fois de plus. une lai 
adoptée par l’'Assemb'ée sera sabotée par 
ceux-là mêmes qui l’ont votée. 

Voyvôns maintenant un autre poste, ce- 
lui des crédits affectés à l'entretien et à 
l'arhélioration des constructions provi- 
soires. Trois milliards sont prévus pour le 
nouveau programme. Or, certains parlent 
de diminuer ces crédits car, disent-ils, il 
faut construire du définitif et en finis avec 
le provisoire et les baraques, 

Nous sommes d'accord avec eux, mais 
nous ne sommes pas d'accord avec le rap- 
porteur de la commission de fa reconstruc- 
tion, M. Triboulet, qui nous dit dans son 
rapport: 

« Votre commission de la reconstruction 
estime qu'il est possible d'opérer sur l’en- 
semble de ces deux postes, particulière- 
ment sur le B (constructions et aménage- 
ments provisoires), un abattément de 
1.200 millions. 

« La reconstruction définitive commence 
déjà à libérer chaque jour des baraque- 
ments et en libérera davantage. Ces ba- 
raquements deviennent disponibles et doi- 
vent permettre une forte diminution sur le 
nouveau programme. » 

Oui. c'est exact, des baraques seront 
libérées, mais au fur et à mesure il y 
aura des milliers de sinistrés à reloger. 
C'est ce que, en haut lieu, on semble ou- 
blier. 

Voici ce que m'écrivait, le 28 février, un 
réfugié sinistré : 

‘ « J'ai l’honreur de vous signaler mon 


? 


| 


1 











« J'ose espérer, monsieur le député, que 
vous signalerez mon cas au service inté- 
ressé pour l'attribution d'une baraque 
dans n'importe quelle cité de Lorient ou 
aux environs, car j'ai fait une demande 
de baraque depuis fort longtemps, » 

Voilà ce que m'écrit M. Raymond Jaf- 
fron, sinistré de Lorient, et certainement 
mes collègues des régions sinistrées re- 
coivent de nombreuses lettres à peu près 
identiques. 

En réalité, j'ai d'ailleurs eu l'honneur 
de le signaler à l'Assemblée, on oublie 
la misère de nos sinistrés, et on ‘“dhlie 
aussi que des centaines de milliers de 
sinistrés sont relogés dans des baraques. 
On oublie qu'il faudrait améliorer leur 
habitat, car l'hiver il fait froid, et l'été il 
fait très chaud, dans les baraques. IL est 
donc nécessaire de doter au plus tôt les 
baraques de doubles cloisons. 

IL faut aussi ajouter aux baraques des 
appentis, des débarras, car la majorité des 
relogés n’ont ni cave, ni grenier. D’autres 
sont entassés dans une seule pièce. IE faut 
donner aux uns un débarras, aux autres 
une pièce supplémentaire. 

ll faut aussi entretenir les baraques, ré- 
parer les planchers, les cloisons. 1} faudra 
également les repeirdre, à l’intér'eur et & 
l'extérieur. 

Pour toutes ces raisons, je deman-le Île 
maintien du crédit pour l'entretien et 
l'amélioration des constructions pros. 
soires. 

Ce faisant, j'ai la conviction de défendre 
les intérêts légitimes de centaines de mil 
liers de sinistrés et de réfugiés de France. 
(Applaudissements à l'ertrôme qauche.) 

«“ 


M. le président, La parole est à Mme 
Schell. 
Mme Anna Schell. J'ai à poser une ques- 


tion intéressant les sinistrés de l'eau du 
département de la Moselle. Et je me per- 
mets d'attirer sur cette question l'atten- 
tion de M. le ministr qu'elle intéresse 
aussi. 

Nous savons qui les 11 ndation de dé- 
cembre 1947 causèrent des dégâts considé- 
rables dont furent victimes des centaines 
de famille. 

Nous savons aussi que la solidarité 
Jopulaire, plus rapide et plus efficace que 
falde gouvernementale, permit aux fa- 
milles touchées par le sinistre de faire 
face à leurs premiers besoins. 


? 


Les mineurs du bassin de Lorraine en 
voyèrent du charbon, des sommes d'’ar- 
gént furent collectées à travers tout le 
pays. 


A l’Assemblée, le groupe 
proposa l'indemnisation 
nistrés. 

Mais le Gouvernement trouva une majo- 
rité pour limiter les crédits à deux mil- 
liards de francs seulement, alors que les 
dégâts s'élèvent à dix milliards de francs. 

Estimant sans doute l'indemnité encore 
trop élevée, le Gouvernement prétend 


communiste 


2. Î | 
1HteLgTaie des si 


| maintenant en. défalquer les secours en 


| : - 
| argent dus à la 


cas. Depuis 1943, je suis réfugié sinistré | 


avec ma femme, à Bamalec (Finistère). 
Nous sommes ‘logés dans une grange, sans 
feu. Et par temps de pluie, l'eau pénètre 
dans la grange. 

« J'ai été prisonnier de guerre pendant 
cinq années en Allemagne et, par mo- 
ments, ma santé est précaire. Travaillant 
aux établissements Marcesche, à Lorient, 
mes déplacements pour me rendre à mon 
travail m'occasionnent des frais considéra 
bles. La pension-cantine à Lorient et la 
nourriture de ma femme à Bamalec aug 
mentent toujours mes dépenses. 

« Je vous signale aussi que le 
d'hygiène a constaté l’état lamentable 
ma pauvre demeure 


service | 


rénérosité de ]a 


ë popu 
lation 

Ainsi, pendant que le Gouvernement dé 
pense des centaines de milliards pour 
préparation à la guerre, il prétend réduire 
les secours prévus pour ces sinistré 

C'est là tout simplement un abus de 
confiance envers ceux qui, spontanément 


aidèrent leurs compatriotes dans La n 
sèLe. 

C'est pour quoi Il ré Y péri r qu l 
Gouvernement reviendra sur sa décisior 
et prendra l'engagement de faire cesser 
cet abus. 

Je demande à M. le ministre à 





q_—_— 
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M. le président. La paro'e est à M. Barel. 

M. Virgile Barel, Je voudrais exposer un 
problème de caractère local, mais je 
souhaite qu’il se retrouve par aj'leurs, ce 
qu: ne permet de demanr'er à M. le mi- 
nisre d'v apporter une solution qui 
puisse être généralisée, 

Les bombardements de Ma dernière 
gure ont cCétruit les constructions di- 
verses situées sur l'emplacement du fu- 
tur atrodrome de Nice. 

L'extension de l'ancien aérodrome a né- 
cessité l’expropriation des propriétaires du 
quartier de FArénas, Ceux-ci ont perçu, 
ou percevront, des indemntts au double 


Utre de sin'strés et d'expropriés. 

La situation précaire "de certains d’entre 
eux les a obligés de dépenser pour vivre 
tout ou partie dez a ‘ormptes provi lonnels 


reçus au titre de l’expropriation. Fs°ne 
peuvent plus justifier auprès des services 
dépar'ermentaux du m nistère de la recons- 
truc'ion et de Furbanisme du réermploi 
de: sommes versées par l'autorité expro- 
pi} te, 
Ces services n’ont pu indiquer si les 
sommes versées au titre des expro- 
wiations doivent être considérées comme 
A int partie intégiante de l'indemnité 
de reconstruction du bien sinistré et, à 
ce titre, tombent sous l'application de 
l'article 15 de Ia loi du 28 octobre 1946, 
qui £stipule: « Le droit à une indemnité 
de reconstitution m'est attribué qu'au st- 
nisiré qui reconstruit effectivement son 
bien. » 

Je demande à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme de bien 
vouloir ordonner que les sommes en ques- 
tion peuvent être disjointes des indem- 
nitée dues au titre de la législation sur 
les dommages de guerre, afin que la délé- 


galion départementale ne fasse plus jouer 


l'obligation de réemplover lesdiles indem- 
nités à Ma reconstitution effective des 
biens sinistrés. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la recenstruct 
banicme. 


H. Eugène Ciaudius-Petit, minisire de la 
reconstruction et de l'urbanisme. Mesda- 
mes, messieurs, je ne crois pas qu'il soit 
nécessaire de revenir sur les rapports 
sub<tantiels et les exnpsés nourris de 
chiüfres qui ont été présentés au cours de 
la «iscussion sinérole. 

le me propose, d’ailleurs, de reprendre 
& l’occasion des nombreux amendements 
jui ont été déposés certaines questions de 
di tail 

11 y a lieu cependant, en ce qui concerne 


la reconstruction de faire le point, afin de 
donner aux sinistrés de France, dont la 
situation douloureuse, ie tiens à le dé- 
clarer dès l’abord, reste une des préoccur- 
pations premières du Gouvernement, une 
ide exacte de la situation. Car il est des 
situations difficilement comparab'es, Il esi 
en particu'ier malaisé de comparer, année 
par année, les eflorts du ministère de la 
reconstruction, car les tâches accomplies 
ont été chaque année différentes. 

Au moment de la Libération, le boule- 
versement des villes, des villages et des 


campagnes a fait naître des problèmes qui 
ne se posent plus. 

La rupture des coimumnications, la pé- 
purie des matériaux 
sures et un eflort que, trop souvent, on 
oublie maintenant. 

L'important e et le volume des déblaie- 
ments ont également posé des problèmes 
que l'on a ten iussi à perdre de vue, 


Le problème constructions provi- 


soir à été, par exemple, à mon sens, 
trop perficieilement envisagé au mo- 
ment de la Libération. Ces constructions 


üon et de l’ur- 


impliquaient des me-, 





provisoires ont été critiquées, D’aucuns 
Jensaient, en effet, que la construction en 
dur pourrait se faire à une cadence très 
rapide, 

IL m'arrive, au cours de mes déplace- 
ments, d'entendre les doléapces de sinis- 
trés qui demandent, comme à Saint- 
Nazaire, des maisons provisoires, appella- 
ion que je préfère à celle, plus courante, 
de baraquements. 

A ce propos, il me souvient d’avoir pro- 
testé, au moment ée la Libération, contre 
cette politique de construction, pour le 
logement des sinistrés, de baraquerments 
sexublables à ceux mis à la disposition des 
travailleurs, voire des prisonniers. 

Je disais alors, et je le répète aujour- 
d'hui, qu'un baraquemen! coûte aussi cher 
qu'une petite maison bien faite lorsqu'on 
utilise les mêmes matériaux de construc- 
tion. 

Je suis certain qu’on aurait pu mettre à 
la dispesilion des sinistrés des logements 


provisoires qui leur auraient permis de. 


voir la vie sous un jour différent. 

Malheureusement, nous avons vu conti- 
nuer la construction de ces baraquements 
jusqu'à ces derniers mois. : 

Les travaux d'office, eux aussi, ont eu, 
ct ont encore, une assez ‘mauvaise presse, 
alors qu'ils ont permis de sauver une 
partie 1mportante du patrimoine immobi- 
lier par ka réparation d'office d'immeu- 
bles, dont, quelquefois, les propriétaires 
étaient dispersés à travers la France ou 
retenus dans des provinces lointaines. 

Il existe encore, dans les régions forte- 
ment sinistrées, des besoins de travaux 
d'office. 

Je n’en veux pour preuve que les dé- 
marches répétées de certains préfets, insis- 
tant, avec leur délégation, pour le main- 
tien de crédits subs'antiels à cet effet. 

Hi y eut aussi le problème des répara- 
tions d'urgence. Et j'ai été étonné d’en- 
tendre un orateur opposer le chiffre im- 
pressionnaant des réparations d'urgence ef- 
fectuées dans les premières années, sous 
certains ministères, aux réparations d’ur- 
gence exécutées l’an dernier. 

En effet, la comparaison ne vaut pas plus 
que celle que je pourrais faire entre le 
nombre de logements construits sous tel ou 
tel ministère et le nombre de ceux qui ont 
été construits l'an dernier, car les tâches 
n'étaient pas les mêmes, les conditions 
n'étaient pas semblables. 

il est tout à fait normal qu’au m-mment 
de la Libération, les réparations aient été 
faites en grand nombre, et qu'elles aient 
diminué au far et à mesure de l’exécution 
des programmes de réparations partielles 
ct alors que les constructions neuves aug- 
mentaient, 


Deux chiffres seulement en matière de 
jogement : 

Il a été construit environ 6.000 joge- 
ments en 1947. IL en a été construit une 
vingtaine de mille en 1948. 

Ces deux chifires ne peuvent être con- 
froutés pour opposer deux politiques. Hs 
montrent tout simplement qu'il y a des 
tâches différentes chaque année. Et cela 
est normal, si nous plaçons le problème 
de la reconstruction de la France en de- 
hors des querelles partisanes qui n'ont 
que faire en la matiére. 

I y eut des tâches de remembrement 
et des tâches d'urbanisme. 

Vous savez que ces deux opérations, 
elies aussi, font quelquefois erier. 

Il faut dire que, très souvent, le remem- 
brement est lent, car il met en cause des 
intérêts particuliers. Et vous savez que, 
contrairement à l’adage, la somme des in- 
térêts particuliers ne forme pas l'intérêt 
général 





C'est au contraire la somme des sacri 
fices particuliers qui permet le succès fi. 
“al du remembrement. 

l est bon de souligner que, là où les sk 
nistrés ont montré une entente parfaite 
et ont su consentir les sacrifices néres. 
saires, la reconstruction s’est faite lus 
vite qu'ailleurs, car le remembrement 
cest souvent, en cette matière, la condition 
de la rapidité. 

C'est ce qui explique que certains vil. 
lages sont presque reconstruits, alors que 
d’autres en sont à Ja période d'étude. 

M. Jules Thiriet, C'est quelquefois X 
faute des architertes. 

. M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Certains retards ont été cau- 
sés par des plans d'urbanisme, dont on a 
pu beaucoup médire, dont, personneile. 
ment je me garderai de dire qu'ils sont 
tous bons. Je pense en effet que certains 
méritent de sérieuses retouches, ne se. 
rait-ce que pour devenir plus logiques, 
plus harmonieux et plus efficaces. 

Mais il faut bien reconnaître que, dans 
la piupart des grandes villes et parfois 
même dans les villages, le plan d’urba. 
nisme a remis en ordre ce qui, avant les 
destructions, se trouvait dans un certain 
désordre. 

Il y eut aussi une tâche, que l’on croit 
terminée depuis longtemps déjà, et qui 
subsiste encore : le déminage, 

Certains journaux se sont même permis 
assez récemment de plaisanter sur les ser- 
vices de déminage qui existaient encore 
à la fin de l’année dernière au ministère 
de ja reconstruction. 

Quelques chiffres vous montreront que 
ces services ont eu, l’an dernier encore, à 
accomplir des travaux dont l'exécution n’a 
pas été sans souffrances, sans blessures, 
sans pertes de vies humaines, 

Le 24 novembre 1948, un agent contrac- 
tuel à trouvé Ja mort en service com- 
mandé, Toujours en 1948, trois démineurs 
ont été tués, onze ont été blessés. Et parmi 
la population, on a eu à déplorer 92 acci- 
dents, 51 morts et 105 blessés, 

Le service du déminage a disparu du 
ministère de la reconstruction parce qu'on 
a remis entre les mains des mäitaires tout 
ce qui concerne le désobusage, qui n’était 

lus une tâche du ministère de la recons 
ruetion. 


Je tenais à apporter ces chiffres à cette 
tribune, pour rendre hommage à tous ceux 
qui se sont dévoués à cette tâche et qui 
ont parfois trouvé la mort dans son ac- 
complissement. (Applaudissements à gau- 
che, au centre et à droite.) 

J'ai voulu ainsi répondre à des propos 
parfois légers que l’on tient sur des servi 
ces dont le travail est sans doute peu ap- 
parent, mais combien courageux. 

M. le président, Monsieur le ministre, 
l’Assemblée tout entière s'associe à vos 
paroles, (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, Une autre tâche n’est pas ‘er- 
minée: c'est celle de l'évaluation et du 
règ'ement des dommages. 

Il est évident que cette tâche const'lus 
une des occupations essentielles de m0n 
ministère, ; 

M. Virgile Barel., Mais, monsieur le ni- 
nistre, peut-on dire que le déminage esi 
maintenant complètement terminé ? 

En effet, il se produit des accident: re- 
grettables, dont sont victimes les d‘mi- 
neurs ou la population elle-même, 

M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, Monsieur Barel, je ne voulais 
pas alourdir le débat en donnant trop de 
chiffres. Mais puisque vous me posez Un6 


question précise, j'y répondrai dans la me- 
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sure des renseignements dont je dispose à | tée, une certaine baisse se manifestant | monde, je ne voudrais qu'au début de 
cette heure. : même déjà. leur activité, une suspicion pdt maitre 

L'an dernier, sur 16.637 demandes d’in- | Ces crédits ont permis de lancer en 1948 | dans l'opinion. 

terventions reçues, 16.007 ont été satis- ! un programme nouveau de 96.500 millions | M. René-Jean Schmitt. Vous avez parfal- 
faites. Par conséquent, 630 interventions | de francs. tement raison. F 
çestent à effectuer. ù Durant l’année 1948, les réparations ont M. le ministre de la reconstruction ef 

772.105 projectiles divers ont été dé-| 616 effectuées sur des immeubles qui | de l'urbanisme. Je dois dire, d'ailleurs, 

truits. Il est vraisemblable qu'il en reste. | étaient classés parmi ceux nécessitant de } que je n'ai pas beaucoup refusé d'agré- 
Quand ils seront découverts, ils seront si- | grosses réparations et non plus seulement | ments. Je ne peux pas dire, cependant, 
gnalés au service du génie militaire, pes les premières catégories d'immeu- | que je n'en ai refusé aucun. 

2,908 bombes d’avions ont été déterrée:, | bles rapidement réparés après la guerre. On m'excusera, j'en suis certain, dans 
| ce qui a nécessité, je le dis en passant, | I! s’agit d'immeubles sinistrés à 40 p. 100 | les milieux de sinistrés, de prendro 
| le deplacement de 30.000.mètres eubes de | en moyenne. des précautions rigoureuses, pointilleuses 

terre. à É De Sur le total de 41.082.800 immeubles, | même, pour que les conseils d'administra- 
Depuis le début des opérations de démi- | 43,700 unt subi des réparations, ce qui | tion soient formés d'hommes au dessus 
aage, 12.999.440 mines ont été enlevées de porte, au 31 décembre 1948, le nombre des de tout soupçon, non seulement du point 
, 475,006 hectares, immeubles rovisoirement  réparés à | de vue de leur honnèteté, mais également 
; M. René Pleven, rapporteur. C'est fabu- | 925.000, soit 85,5 100. 420.000 ont été | eu égard à leur capacité de gestion. 
à jeux! | réparés définilivemeht, soit une propor-| Il m'est agréable de signaler l'action 
” M. le ministre de la reconstruction et | tion de 38,7 p. 100, : de trois coopératives agricoles qui ont 
t de l'urbanisme. Cela vous donne une idée En ce qui concerne les reconstructio®s | moniré par leur esprit ce qu’on pouvait 
8 de l'immensité de la tâche. à neuf de logements, l’année 1948 a été la obtenir dans le domaine de la construc- 
Le °17.402.000 projectiles divers ont été dé- | Première année de démarrage de Ja re-} tion. Il s'agit des coopératives agrievles 
A truits, 86.371 bombes ont été déterrées, | Construetion collective par les coopérative: | du Calvados, de Ia Manche et de l'urne 
654.000 obstac!es côtiers ont été détruits. et associations syndicales. Au 30 septem- | qui ont su conclure une entente sur le 
8 Voilà des chiffres. bre 1948, 31.160 logements urbains ou ru- plan interdépartemental et se sont corn- 
is Je ne peux pas vous dire que le démi- | Faux élaieni en cours de construction, | muniqué tous les renseignements intéres- 
àe aage soit complètement terminé. Ceux qui 7.500 étaient complètement achevés. Sants, organisant conjointement la recher- 
es connaissent. les lieux où les combats ont Voici queiques indications sur J'impor-. | che des Lvpes particuliers, des éléments 
in été particulièrement durs, surtout dans les | tance de ces groupements. Depuis Ja hbé- | de fabrication communs à toutes les fer 
poches et le long de certaines côtes, sa- | ration, jusqu'à la date de la loi instituant | mes et des tléments d'exploitation ini 
it vent qu'il existe encore des endroits ré- | ©es organismes, il s'était créé G90 assocta- D PR ESS ee, si Jose 
ui servés qui n’ont pas recu la visite des ser- | tions syndicales de reconstruction grou- | dire, des immeubles agricoles. 
vices militaires. pant 40.000 sinistrés, en principe tous prio- Elles ont pu utiliser ainsi tous les ma- 
ais ‘Mais le Gouvernement a estimé plus | ritaires. Depuis le vote de la loi du 16 ju: à | fériaux locaux tels que la pierre, la britua 
eT- rationnel de rendre entièrement aux mili- | 1948, 120 coopératives ont été créées en | Au d'autres éléments qui forment en quel 
Du aires ce qui ne constituait plus du tout | deux mois, réunissant près de 30.000 si- | {ue sorte l'enveloppe. La conjugaison de 
T8 une tâche urgente se situant dans le cadre | nistrés. l'emploi de ces matériaux et d'éléments 
de la reconstruction. | Ces chiffres éloquents permettent de ju- préfabriqués, normalisés avec un soin ri- 
jus M. Charles Desjardins. C'est très juste) goer de l'empressement des sinistrés à for- | £oureux, permettant l'exécution en sérid 
, à je mer des cuopératives en vue de mieux de certains éléments Gevant assurer ua0 
d'a M. le ministre de la reconstruction et |! sonstruire. expioitation agricoe rationnelle, s'est Ua 
8) o Dei 0 “# viens maintenant à | Les associations syndicales de recons- | duite par une action eftieace sur les pr'x. 
la recORMIEUOR OURC-RCMe. . Ttruction, dont la costitution s'est éche- | - Cette innovation a soulevé — je :e dis 
ra , ‘ans doute, parmi les chiffrés que je | jonnée depuis juillet 1947, ont eu la possi- | en passant — je problème des honoraires 
donnerai, s’en trouvera-t-il un certain bilité de démarrer plus rani de l'architecte. Dés l'instant que. dans 
O- nombre qui sont déià contenns dans le té de démarrer plus rapidement, On | de l'architecte, Des L'insini que, € Ans UN 
ITS ae + t A] {e el de M. Pl “fs * 49; peut évaluer à 28 milliards de francs le | groupement important, des éléments pré- 
rm "He at. DRE Re lien u- montant des travaux entrepris par elles fabriqués sont toujours répèles sur lo 
C0 Cie bliés dans > ra port V'étaient pour! la au 31 décembre 198, et à 3 milliards et méme {y pe, il app: rait anormai de vers F 
pre mière fois. % s . _ r- ane de ceux engagés à Ja . l'architecte qui dessine tüujours les r10« 

. See RTS " PR ième date par les coopératives de recons ne INAISONS avec ses IIétiInes eieinenis, 
tout ont frappé davants re “l'imia ination er Je tiens, à ce propos, à rendre un hon.- | Qui les n TRES traditionneiles, Nous n 13 
était qu'ils ont prêté à la réflexion x mage particulier à l'activité de certaines eff.rcons de résoudre ce problème appelé 
ns "S r 4.082 800 immenbles ‘à réparer coopéralives et, en même lemps, à adres- à devenir genéra:, en méme lerips que 50 

pot : ae A 7h" ë 5 # ,TCPSIuT, | sep un appel à l’ensemble de ces groupe- développe Fusage de Ja préfabriration. 
881.300 l'ont été avant Ja fin juin de 1947 | ponts cts Mn lbs. à le réoboluetton 
_ PPT ee ge 2 7. réparés F Il a été dit que mon ministère était Voici un bilan au 31 décembre 1948 cul 
er To re) »! P. ‘ ” : infiniment mieux disposé envers les asso- donne l'ordre de grandeur de la tâch. 3= 
4 8 CORRE mé dei édifiées ciations syndicales qu'il contrôle directe- | comphe et de celle restant à accomplir. 
Eee E78L.000 + 8 .couvrent puce” surface de | ment, et qu'il voyait avec regret se déve- Les destructions d'immeubles d'hahitas 
gaur 151-000 mètres carrés, ce qui correspond | \oiner les coopératives de reconstruction. | tion peuvent être évaluées, en francs 1949 
b0$ : ( mn - 80.000 ee cms mpeg Je puis assurer l'Assemblée 1 qu'il à 130 milliards, Il a été paré environ 16 
A q ‘par TEtat, soit pes ar d n'en est rien. Au contraire, toutes jns- milliards de francs 1939, soit la contre a- 
 aD- comptait ? au 31 décembre 1947 tructions ont été données pour que les | leur en francs 1939 des 25 miliards ver-68 
<à 1.200 com titoment entols t 17.500 en deux types de groupements soient consi- | en 1946, des 56 milliards versés en 1947, 
jictre urs de construction RS me ar ms et _ : mème façon. here re versés en 18, aux diTé- 
Le l'n : ARS # à : "PRE " si je me permets de lancer un appel aux rents faux du franc au cours di *s (rois 
À Vos 7 me montrent bien l'évolution | Mao fr c'est que, lors cu je sas années. 
vÊèmes sn es dont j'ai parlé au début de mon | tion des marchés, le ministère est à peu Îl restait done à payer, au 31 décembrg 
"EE , ee | près complètement désarmé à leur égard. | 1942, 115 mil iards, toujours en francs 1959, 
et de POUF l’année 1948, le: crédits de paye- | Cependant, il ne faudrait pas que pût | sait, en x leur actuelle, un chiffré compris 
\s ter- re it alloués au titre des dommages de | se créer dans le pays un courant défavo- entre 1.500 et 1.800 rnilliards, pour ieg 
et du guerre se montaient à,48.540 millions de | rable vis-à-vis d'un type de groupement, | seuls immeub'es d'habitation. 
dan S pour les immeubles d'habitation. par lui-même fort honorable, à li faveur Le projet de 141 porte au total sur 
istitus 2 crédits de travaux d'Etat s'élevaient, | de certaines adjudications dont la régula- | 270 milliards dont, dans les propositions 
» MOI pour les mêmes immeubles, à 11.010 mil- | rité pourrait ètre mise en doute. gouvernementales, 103 milliards sont affec- 
, ons de francs, en matière de réparations, | Si je donne de telles précisions, ce n'est | tés aux immeubles d'hafitation: Le rap 
le me ti = 61 millions en matière de construc- | pas parce que, en général, les coopératives | prochement de ce dernier chiffre et «te 
re es 10 à 1.080 millions pour les construc- passent mal les adjudications, mais, au } celui de 1.800 miliards que ji et la 
ï expérimentales, | contraire, parce qu'une infime minonté | citer donne une idée de ja tache qui res! 
ts ré _Chaque crédit eomportait une part réser- | — | peux parler de deux ou trois cax | à accompiir. 
dé Ye au programme nouveau, sauf pour les | seulement — à pu atlirer, de ma part, Le bilan détaillé de chacun des autre3 
tOnstructions d'Etat, Je tiens à redire que | quelques réflexions. postes du projet de reconstruction im 'ei- 
et de :es crédits inscrits au titre des construc- ! Je pense que personne ne m'en voudra | traînerait fort loin. Je me contenterai da 
oulais ons d'Etat sont nécessités par la hausse : de ce petit rappel. Je suis certain qu'une | donner quelques détails sur le bian da 
op de tons'ante du prix des travaux de haäti- | rm imnortante de la reconstruction sera | la reconstitution indnstrielle des entregri 
z Un0 Dent, hausse qui, pour l'instant, est arrè- | l'œuvre des Coopératives et, pour rien au | ses relevant de l'écheon national. Ce bilaa 
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suontre que l'effort entrepris à abouti à 
un cerlain succes. 

En valeur 1939, les pertes du secteur 
industriel pouvaient être évaluées à 40 mil- 
liards de francs, celles des collectivités pu- 
bliques autres que l'Etat à 9 milliards, En 
valeur fin 1949, et en adoptant un coefii- 
cient moyen de 15, le total des dommages 
de guerre, à l’échelon national, peut être 
évalué à 735 milliards de francs. 

Les travaux effectués par les sinistrés 
avant 1948, représentent 76 milliards de 


francs et, pour 1948, 50 milliards, soit au 
total 126 milliards, mais en francs de dài- 
verses époques, Je vous mets donc en 
garde contre toute*comparaison de ce chif- 
fre avec. celui des 735 milliards de dom- 
mages, J'exposerai dans un instant l’état 


1 


réel de la reconstitution industrielle. 
Les versements faits par l'Etat sont de 
rdre de 58 milliards en totalisant les 
réglés avant 1948 et les 27 mil- 
1948, Là encore, il s'agit 
1945 à 1948. 


suivie a eu pour but de 


hard \Verst en 
de francs de annees 


La politique 


häicr la reconstruction des branches d'aeti- 
vité les plus nécessaires à la reprise de la 
vie économique, Voici celles qui ont béné- 
fticié des versements les plus importants: 


les industries mécaniques pour 6 mjiliards 
les constructions navales pour 
3 nulliards, les ports maritimes pour 7.800 
inilhions, la batellerie pour 3.100 millions, 
Gaz de France pour 706 miilions, les entre- 
prises de gaz non nationalistes pour 100 
millions, Electricité de France pour 4,700 
millions, ies entreprises d'électricité non 
nationalisées pour &00 millions, les houil!è- 
res pour 3,40) millions, la sidérurgie pour 
3 milliards, les huileriés pour 600 millions, 
les élablissements hospitaliers pour 3.400 
iillions, les carburants pour 35 milliards. 


de fran # 


I [it branche d'activité 


| 


a pratiquement 
achevé la réparation de ses dommages de 
guerre: les houillères, La reconstitution 
des bassins du Nord et du Pas-de-Calais est 


achevée, le bassin de Lorraine n’a plus 
que quelques travaux à engager, L'indus- 
frie du outehouc ect pratiqueme it aussi 


€ 


aAvalcee, 


achevé leur reconstitution en 1950 ou 1951, 
Ce si le cas des industries alimentaires, 
des industries chimiques, des constructions 
navales, de Ja plupart des industries sidé- 
rniciques et mécaniques, de la production 
a e.ectricité et de la distribution du gaz. 

Voici, d'après un document récent, le 
pourcentage des travaux restant À faire 
au 1% janvier 1949, dans les principales ac- 
üvités de base: | 


Mines et houillièôre L'an P 
rants, 30 p. 100: sidérurgie, 24 p. 100; ima- 
tériaux de consiruction, 32 p, 100; imine- 
rais et mélaux, 25 p, 106; textiles et cuirs, 
23 p. 100; ports maritimes, 62 p. 100; ba- 
fellerie, 4% p. 100; transports routiers, 
29 p. 100, constructions navales, 13 p. 100; 
constructions aéronautiques, 23 p. 100; in- 


La plupart des activités de base auront 
{ 
' 


100: ecarbu- 


dustries alimentaires, 29 p, 100, 

Des chiffres que je viens de citer se dé- 
gage un résultat d'ensemble, tant pour les 
pourcentages que pour là COMpAaraIsOn des 


chiffres qui von! suivre. 


Le montant réévalué des dommages est, 
je le rappe:le, de 735 milliards de francs 
au taux actuel; le montant des travaux 
restant à exécuter, de’199 milliards, Le 
rapprochement de ces deux chiffres 
montre que le pourcentage des travaux res- 
tant à effectuer est de 27,1 p. 100. Cela ne 
concerne, naturellement, je le rappelle, 


que les établissements industriels et les 
l'énhplon 


gntreprises de ] 1e] 


+ mn? 
nationa!, 


Ce bilan d’un chapitre particulier imon- 
tre que la reconstruction ayant été davan- 
tage orientée vers le retour à l’activité des 
industries, a porté ses fruits, puisque cette 
reconstitution a beaucoup avancé. 

Voici maintenant des chiffres qui mon- 
trent que, dans l’agriculture, le souci cons- 
tant a été d'accomplir chaque année un 
effort plus grand que l’année précédente. 

En 1948, les crédits prévus au dévelop- 
pement budgétaire se montaient à 15 mil- 
liards de francs. Mais, en raison de vire- 
ments internes rendus possibles et néces- 
saires par l'activité de cerlaines recons- 
tructions agricoles, les payements ont été 
de l’ordre de 22 milliards de francs. 

Les développements du projet présenté 
par le Gouvernement prévoient 34.500 mil- 
lions pour l’agriculture, ce qui indique 
l'effort que nous réservons à celte partie 
de la reconstruction, qui est incontestable- 
ment — je le déclare avec sincérité — en 
retard sur ce qu'elle devrait être, ce qui 
explique que, cette année, notre effort 
dans ce domaine soit particulièrement sou- 
tenu, 

L'année 1948 devait être très brillante. 
Elle devait voir le démarrage intensif de 
la reconstruction immobilière, Jusque là, 
les tâches de la reconstruction n'avaient 
été en quelque sorte que des tâches de 
préparation. En 1948, les crédits de paye- 
ment étaient considérablement augmentés 
puisqu'ils passaient de 35 milliards envi- 
ron en 1947 à 76 milliards. 

En outre, le budget de 1948 prévoyait 
va système de crédits d'engagement per- 
mettant d'engager des travaux sur trois 
exercices successifs, 

D'autre part, la combinaison des asso- 
ciations syndicales et des coopératives de 
reconstruction permeltait d’augurer un ac- 
croissement de la cadence de reconsitruc- 
tion. 

Malheureusement, les hausses successi- 
ves du prix de la construction sont venues 
réduire le résultat des efforts budgétaires. 
Je rappelle, en effet, qu’à la suite des 
hausses massives de salaires, tous les 
prix des matériaux et le prix de la cons- 
truction se sont enflés avec une rapidité 
étonnante, 

A l'extrême aauche. 
hausse des salaires. 

M. lo ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, Ainsi, de décembre 1947 
au mois d’août 1948, les prix Ce la cons- 
truction ont augmenté de 60 p. 100, de 
sorte que les importants suppléments de 
crédit alloués ont simplement servi à re- 
valoriser des prograrmes plus réduits. 

Par contre, l’année 1948 a été marquée 
par un événement heureux: le succès des 
emprunts de sinistrés, Les emprunts dé- 
parlementaux ont procuré 26 milliards et 
dei de francs, dont 15 milliards cispo- 
nibies, 

Les emprunts industriels de l'échelon 
national ont procuré 32 milliards, dont 
17 milliards et demi disponibles. 

Le succès des emprunts locaux a permis 
de financer, en partie, la part différée des 
dommages de guerre et, surtout, le suc- 
cès de ces emprunts a incité beaucoup de 
groupements locaux à demander à béné- 
fic! :, à leur tour, de cette faculté d'em- 
prunt,. 

En ce moment nous allons aborder une 
autre phase de la reconstruction, Elle se 

r” -nte sous un jour très favorable si 
‘on regarde la partie technique, mais 11 
y a des éléments moins favorables si l’on 
considère 1 partie financière. 

En ce qui concerne la partie technique, 


Bien avant la 





il est incontestab'e que l'émulation entre 
les coopératives de reconstruction pousse 


—— 
celles-ci à activer les opérations de remems 
brement, à aplanir les difficultés entre les 
sinistrés et à accélérer les travaux d’étn, 
des, Aussi bien les coopératives de recons. 
truction que les associations syndicales 
sont maintenant prêtes à construire à una 
cadence qu’elles n'avaient pas connue jus. 
qu'à présent. 

ELes sont du reste impatientes de cons 
truire parce qu’elles sont actuellement en 
ossession de leurs outils, puisque les pros 

Jets sont prêts. 
En outre, le secteur libre pour la vente 
des matériaux de reconstruction s'élargit 
tous les jours. A la fin du troisième tri. 
mestre de 1947, la vente libre des aciers 
courants mis en p'ace chez les négociants 
a été décidée, la monnaie-matière étant 
soulement conservée pour la vente en 
forge. 

Cette circonstance m'a permis d’alléger 
la procédure en supprimant l'autorisation 
préalable qui n’avait sa raison d’être que 
pe:dant la période de pénurie des maté 
riaux qui devenait inutile et gênante aus. 
sitôt que cette pénurie s’attenuait, L'an. 
torisation préalable n’est pas complète. 
ment supprimée cependant; mais il est 
possible d’entrevoir sa fin prochaine, 
même pour les établissements industriels, 
Jusqu'à présent, en effet, elle n’avait été 
supprimée que pour les immeubles d'ha. 
bitation, en même temps que le plafond 
au-dessus duquel elle était indispensabie 
ctait relevé. 

Je vous parlerai maintenant des prix. 

Récemment, à la fin d’un débat, le Gou- 
vernement a été invité à agir sur le prix 
de construction et d'entretien des immeu- 
bles, 

Depuis de nombreux mois et particulè. 
rement en cette fin d'année 1948, les adju- 
dications ont été surveillées et, dans beau 
coup de cas, remises en cause. 

La remise en cause systématique des 
adjudications effectuées dans certaines ré 
gions y a amené un fléchissement des prix 
de la construction, que je puis évaluer, 
sans crainte d'erreur, à environ 20 p. 1, 
compte tenu de l’ensemble des éléments 
de la construction. 

Pour certains métiers, pour certaines 
professions, la basse de prix régulière 
ment observée dépasse de beaucnup te 
chiffre de 20 p. 100. 

Les adjudications montrent un fléchisse- 
ment des prix, particulièrement Jà où les 
constructions ont été groupées et ordon- 
nées et où le volume des travaux mis en 
adjudication justifiait, soit le groupement 
de petites entreprises, soit Pintervention 
de plus grandes entreprises, mieux outil 
liées, - 

Cette politique d'action sur les prix pré 
sente un intérêt capital, Ainsi, pour la pre- 
mière fois, nous avons vu les prix fléchr, 
alors que, cependant, étaient intervenus 
certains éléments de hausse des prix, don 
une légère hausse sur les salaires, 0 
mème qu'une hausse de prix de certains 
matériaux de construction. 

Cetta action est importante en ce Se 
qu'elle aura des effets dans l'avenir. 
eflet, les prix de la construction étant sl 
bilisés en baisse, de nouveaux indices pe“ 
mettront d'évaluer différemment les don 


mages de guerre et, pratiquement, d'aus 
mentér le volume des travaux avec un 17 
lume égal de crédits. 

Je ne dis pas que cet espoir de ha 
des prix de construction se réalisera 
vite, Mais je veux cependant marqi® 
comme un événement capital l'arret 
cette hausse effrénée qui portait les Re 
du bâtiment au-dessus de tous les au” 


prix, comme cela apparaissait à qui 


jsse 
PR] 


très 





parait les indices. 
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| yn autre élément qui permettra, sur le 
technique, la réalisation d'un pro- 


as me ptus ample et plus rapide vient 
d que le remermmbrement arrive dans 
beaucoup, de lots prioritaires à complet 
achèvement. Je ne Sais pus Si ceux d'entre 
vous à qui ce problème du remembrement 
nc pas familier savent ce qu'il repré- 
snte d'efforts et de patience. Alors que 
| tique assez faciement tous ceux 
qu mènent à bien cette tâche de remem- 
brement, que ce soit les remembreurs eux- 
mêmes ou les architectes qui concrètisent 
et souvent permeltent le remembrement, 
qu'il : soit permis de les remercier des 
efl qu'ils ont faits pour achever uans 
de rombreuses grandes villes ce remem- 
trement après lequel les travaux de re- 
cu-truction peuvent être commencés, 


\a113 il arrive que, dans certaines grandes 


villes, les intérêts particuliers sont très 
lents à se mettre en harmonie dans le ea- 
ere du plan d'urbanisme. 

Dins ces villes de tous ordres — nous y 
trouvons en eflet Dunkerque, Calais, Bou- 
logne, Amiens, le Havre, Rouen, Caen, 
Sunt-Malo, Brest, Toulon et Marseille — 
vous n'attendrons pas la fin des opéra- 
tons de remembrement pour commencer 
l1 reconstruction, grâce aux avances aux 
associations syndicales, qui permettront 
lez premiers travaux avant même la con- 


cuson de toutes les procédures. 

(e système accélère le démarrage des 
con-tructions et, par conséquent, l’utilisa- 
tion des crédits dans l’année budgétaire, 
évite de longs tätonnements et, 
D rend service à tous puisqu'il per- 
met «dc reloger plus vite les sinistrés. 

lsrmi les villes où l’on a reconstruit 
trs vite, il serait difficile de faire un 
choix et d'établir un palmarès. Cependant, 
et jour bien montrer que la reconstrue- 
tio st pas iente partout, et que là où 
el: à trouvé des amimaterrs elle est plus 
& que partout ailleurs, je voudrais ci- 
ler er exemple le ças d’Aunay-sur-Odon 
dans le Calvados, dont 350 maisons ont été 
détruites, où le dernier chantier sera ou- 
vert cette année, 

Fesucoup penseront qu'il s'agit là d’une 
Ville l resoudre ses 
pobièrues de remembrement avant tentes 
les sütres et qui a pu, par cela même, 
$e ire immédiatement à l'œuvre. 
l'en est de même ou presque à Ménil- 


finale- 


7 


privilégiée qui à su 


fUI-Nauix, dans la Meuse, ainsi qu’à Saint- 
Hilire-ju-Harcouët, dans la Manche. 
res bienf très bienl à gauche.) 


À gauche. Cela tient peut-être À une 
lie répartition des crédits ? 

M. René Schmitt. Ces résultats tiennent 

unc large part à la compétence et 

à l'activité du maire de Saint-Hilaire-ds- 


M. Pierre Courant, IL ne faut pas exa- 
$ ] y à des maires qui dernandent 
piïemment des crédits et qui ue les 
ci nl pas. 

M. 12 ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, A la compétence et à l’ac- 
au maire de Saint-Hilaire - du - 





| je liens à rendie hommage, 
Ve 

, ens Inaiïntenant à la partie finan- 

« iëuxXleme vo'et du dipiyque qui se 

Fe moins favorablement que celui 
1 là partie technique, 

# et da 1919 ne comporte pas la 

|. rithmétique marquée, dans 

précédentes, par Ja reconstruc- 

; je viens de l'indiquer, cette pro- 

sCst trouvée annul“e par la 

Gp lnportante des prix de ja 

] Jon Qalis là piemicre moitié de 





Le budget de 1949 se borne à maintenir 
sensiblement le volume physique des tra- 
vaux de 1918, c’est-à-dire l'achèvement des 
programmes en cours et l'engagement de 
programmes nouveaux grâce auxquels au- 
cun ralentissement ne se produit, 

Mais il y a ici une difficulté, car en don- 
nant ces indications, je tiens évidemment 
compte des moyens que le Gouvernement 
a mis à la disposition de la eaisse auto- 
nomé de la reconstruction et d’une eer- 
taine répartition à l’intérieur des chapitres, 
car il est indubitable que tout virement 
du chapitre immobilier sur un autre à 
Le effet de transformer le volame même 
es travaux de reconstruction immobilière, 

Le Gouvernement est d'accord avec la 
commission des finances en ce qui con- 
cerne la transaction qu’elle a proposée de 

orter 8 milliards de franes les crédits mo- 

iliers pour l’année 1949, mais il tient à 
dire qu'il ne peut pas accepter le chiftre 
de 15 milliards proposé par la commission 
de la reconstruction et plusieurs parlemen- 
taires, parce que cela réduirait beaucoup 
&op considérablement les crédits de re- 
construction immobilière. 

Ce n'est pas seulement une question 
d'importance de crédits; c’est une ques- 
tion de priorité, 

Bien qu'il soit très pénible de faire nne 
distinction entre les besoins des sinistrés, 
il est incontestablement plus urgent de 
construire pour abriter les familles que 
d’afflecter une part importante des crédits 
no nous sont octrovés à indemmniser des 
dommages mobikiers, dont, par ailleurs, le 
contrôle est infiniment moins facile quant 
au réemploi eflectif des sommes dispen- 
sées, 

Pour un ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, il est forcément toujours 
pénible d'aborder l'aspect financier du 
problème. En eflet, il n'a jamais assez de 
crédits à sa disposition, IL est exactement 
dans le mème cas que les sinistrés. 

Son éffort se situe À l’intérieur d'une 
action gouvernementale, d’une politique 
du crédit et de stabilité de la monnaie, Il 
est incontestabie que cette politique de 
stabilité monétaire qui permet, en même 
termps, la stabilité du cout de la construc- 
tion, est indispensable à l’évolution nor- 
male de la reconstruction même, Il ne 
serait pas possible de maintenir le volume 

général des travaux a des prix en 
hausse constante, 

Lorsqu'il s’est agi, au sein des conseils 
du Gouvernement, d'établir la part de cré- 
dits à affecter à la réparation des domma- 
ges de guerre et celle des investissements 
d'équipement, la tâche du ministre de la 
reconstrucion a été celle. de n'importe 
quel parlementaire s'intéressant au pro- 
bième des sinistrés. Toutefois, il ne m'ap- 
partiont pas de m'insurger contre des dé- 
cisions prises en fonction d’une politique 
générale, non plus que de détruire l’équi- 
libre du budget, 

Du reste, le voudrais-je, que les dispo- 
sitions de la loi des maxima m'en empé- 
cheralient, 

Je | amende- 
] réci- 
-HiCs que 7€ 


l'occasion des 
ments aux chapitres, donner des 
eur les différents prob! 
vions d'évoquer rapidement. 


MIT TA, l 


SIONS 


Je voudrais réserver, parce qu'il s’agit 
davantage d'un problème financier que de 
reconsiruction, \ 3 explications qu à! pel- 
lent l'incidence de l'emploi, où du non 
emploi, des titres et les cons juences très 
précises qu'aurait l'élévation à 13 milliards 
du chiffre de & milliards proposé par a 
commission des finances et accepté par le 
Gonvernement en ma'ière d'indemnisation 





des dommages inobiliers, 


=" 

Je note que l’article 10 de la loi des 
Maxima, qui à prévu une tranché condi- 
tionnelle de 30 milliards de francs, ect 
très favorable à la reconstruction, car les 
titres rencontrent le meilleur accueil en 
raison méme des possibilités qu'its offrent 
à ceux qui ne sont pas classés duns les 
catégories priori:aires. 

Je ne citerai que l'exemple d’un dépar 
tement qui montre une hâte particulière à 
profiter des crédits de cette tranche condi 
tionnelle, dont il apparaîtra sans doute 
qu'elle est trop faible: dans le Calvados, 
en dix jours, 1.000 demandes sont parvi 
nues à ce titre à la délégation. 

Dans maints autres départements, 
va de mème. Ce qui montre que, dat 
taines conditions, la création même des 
titres n'est pas défavorable à telle forme 
de reconsiitution des biens détruits par la 
guerre. Je crois d'ailleurs que, sur ce 
point, l’accorü de l'Assemblée est total ou 
quasi total. 

Pour conclure, je donnerai à l’Assem- 
blée mon sentiment, à la suite de certairs 
voyages que j'ai pu effectuer dans quel- 
ques villes et quelques régions sinistrées. 
J'avais pensé qu'on pouvait difficilement 
se faire une opinion sur l'état des pro- 
blèmes posés à certaines villes sans s'y 
rendre pour rencontrer les sinistrés, cons- 
taler les dommages dus à la guerre, exa- 
miner les problèmes d'urbanisme. Per- 
sonne ne pourrait comprendre, par exem- 
ple, l'utilité de certaine opération d’urba- 
nisme au Havre sans être passé par le 
tunnel qui reliera, dans un avenir que j’es- 
père assez prochain, denx parties de la 
ville compl tement séparées par une coi- 
line presque infranchissable à la cirçula- 
tion normale. 

Je crois, d'autre part, que visites 
sont excellentes parce qu'elles me per- 
mettent de voir en même temps, et ce qui 
est fait. et ce qu'on veut me cacher, Je 
peux affirmer, par ailleurs, que je ne smis 
pas dupe de l'ouverture de certains 


il en 


IS COT- 


ces 


ch 111 


tiers datant de la veille ou de l'avant 
veille de mon passage! 

Je ne suis pas dupe quant à certaines 
palissades rapidement dressées, quant an 
fonctionnement des marteaux-piqueur 
placés sur mon passage pour faire bean 


coup de bruit et montrer que tout est ea 
pleine activité. 

Je ne suis pas dupe parce que ä 
quelque habitude des chantiers et dn bâ- 
fiment et qu'il est difficile, en 
quenee, de me faire admettre ecrtaines 
malfaçcons dans l'exécution de travaux, 

Si j'ai pu, quelquefois, remettre en 
cause des dispositions intérieures d’ap 
tements, c’est simplement parce que j'ai 
cru bon d'aller sur plac 
de signaler 


erreurs relevées, 


Corise- 


1 1 
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Le résultat de eertaines Visit ne S cst 
pas fait attendi Dans un chant d slut, 
ouvert dans une ville d M. FiC= 
ment, j'ai remis en cause Îles ouvras 
menuiserie et de plomberie, et Li h 
tectes, aussi bien que les entrepreneurs, 
ont dû refaire qui tait mal fait, sans 
recevoir, bien entendu, à in pavetuenl, 


M. Jean Médecin. Très bic: 
M, 13 ministre de la reconstruct:on et da 


l'urbanisme, Ces visites m'ont aussi per 


} lite ; 


niis r COUSIAICF 14 Qu si 
efiorts, elles m'ont montré que souvent, 
avec un peu plus de jugement dans l'é 
boratio! utes projets des € notices tres 
iruiportantes, surtout en mulière de voirie, 
auraient pu étre rcalisé par | sCr vices, 
‘3 crois que ces problèmes de la recor 


truetion devront étre u 


plus longueinenmt, soit à l' 





interpéllation, soit en toute autre circens- 


Lulice, 
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ll est possible, d'ores et déjà, de dire 
que certaines reconstructions effectuées 
en raison de considérations strictement 
sentimentales entraînent des frais de voi- 
rie et d'établissement de réseaux sanitai- 
res qui approchent le coût de construction 
des immeubles eux-mêmes. Pour certains 
chantiers, le prix moyen de la voirie et 
du réseau sanitaire se monte à 600.000 
francs par logement. Il n'est pas de re- 
construction possible si, outre l’indemni- 
sation des dommages de guerre, l'Etat est 
tenu de verser plus d'un demi-million 
supplémentaire par logement. 

C'est ce qui m'amènera, le moment 
venu, à expliquer pourquoi il est indis- 
pensable de voir eluir dans les problèmes 
du logement, de ne pas y mêler inconsi- 
dérément certain sentimentalisme, et 
moins encore des intentions politiques 
partisanes. 

La nuance politique des architectes et 
des travailleurs du bâtiment ne doit pas 
compter. L'important est de réaliser une 
réconstruction au plus juste prix, pour 
que toutes les corporations du bâtiment 
puissent construire le plus rapidement 
possible les maisons qu’attendent nos si- 
histrés. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 

M. le président. L'Assemblée 
sans doute renvoyer la suite de 
cussion à une prochaine séance. 
timnnt 


voudra 
la dis- 
(Assen- 


6 — 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée, 

La demande sera imprimée sous le 
n° 6653, distribuée et renvoyée à l'examen 
de la commission des immunités parlemen- 
taires. (Assentiment.) 


RETRAIT D'UNE DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE 


M. le président. J'ai reçu une lettre par 
laquelle M. Eugène Rigal déclare retirer 
Ja demande de discussion d'urgence qu'il 
avait formulée hier pour sa proposition 
de loi tendant à instituer au profit des 
départements et des communes une taxe 
locale frappant les ventes à la consomma- 
tion et les prestations de service, obliga- 
toire dans toutes les communes, au taux 
uniforme de 2 p. 100 (en remplacement 
des articles 250 et 251 du décret n° 48-1986 
du 9 décembre 1948). 

Actg est donné de ce retrait, qui va 
ttre notiflé aux intéressés. 


PR 


INSCRIPTION D'OFFICE, A L'ORDRE DU 
JOUR, D'UNE DISCUSSION D'URGENCE EN 
DEUXIEME LECTURE 


M. le président. Le rapport de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale 
sur l'avis donné par le Conseil de la Ré- 
publique sur le projet de loi modifiant le 
chapitre IV du titre HE du livre II du code 
du travail, a été mis en distribution au- 
jourd’hui, 

Cette affaire ayant été adoptée par l’As- 
semblée nationale en première lecture, 


après déclaration d'urgence, la discussion 
d'urgence en deuxième lecture sera, con- 
formément à l’article 66 bis, du règlement, 
inserite d'office en tête de l'ordre du jour 
du premier jour de séance prochain, 
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REGLEMENT DE 


L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une 
heures trente, troisième séance publique : 

Discussion du projet de loi portant ou- 
verture de crédits provisoires et autorisa- 
tion d'engagement de dépenses au titre 
des dépenses militaires pour les mois de 
mars, avril et mai 1949 (n° 6591). 


Il n’y a 


pas d’observation ?.… 


L'ordre du jour est ainsi réglé, 
Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée, 

(La séance est levée à dix-neuf heures 


trente-cing minute:.) 


Le Chef du Service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
PAUL Lalssy, 
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 
DE LA 
2° séance du jeudi 3 mars 1949, 





SCRUTIN (N° 1463) 


Sur l'amendement de M. Airoldi à la pro- 
position relative aux constructions scolaires 
(Prélèvement de 70 milliards sur Les cré- 


dits militaires). 


Nombre des votants....s.sssossus 
Majorité ADSOÏU mises 


Pour J'adoption. ŒETTLITIT. 


Contre 


LRRRRRRLLLLLLL.LLLEX] 


587 
294 


183 
44 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Airoidi, 
Alliot. 
Mile Archimède., 
Arthaud, 
Astier de LaVigerie(d'}, 
Auguet, 
Ballange= (Robert), 
Seine-et-O,se, 
Barel, 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles), 
Eerger, 
Besset, 
Billat. 
Billoux, 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet, 
Boccagny. 
Bonte (Florimond), 
Bourbon, 
Mme Boutard, 
Boutavant, 
Brau:t. 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Caïlas, 
Camphin, 
Cance, 
Cartier (Marius), 

Haute-Marne, 
Casanova, 
Castera. 
Cermoiacce, 
Césaire, 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Chertier, 
Citerne, 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. ‘ 
Coulibaly Ouczzin. 
Cristofol, 
Croizat. 





Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. s 

Mme Douteau, 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Séine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy {Gironde}, 

Dutard. 

Mme Duvernois, 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

(rinestet, 

Mme Ginollin. 

Giovoni, 

Girard, 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge. 

Greflier, 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymond), 

Seine. 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel), 


“Montagnie?, 





Mme Herizog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier, 

Joinville (Alfred 
Mälleret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergre, 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

Mendès-France. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel, 

Midol. 

Mokhtari. 


Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 





Patinaud. 


Ont voté 


MM, 
Abeln. 
Ahnne, 
Allonneau. 
Amiot (Oclave), 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz, 
Archidice, 
Arnal. 
Asseray. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde, 
Aumeran. 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 

Badiou, é 
Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire, 

Barbier. 
Barrachin. 
Barrot, 

Bas. 

Paul Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet, 

Bayrou. 
Beauquier, 
Bèche. 

Becquet. 
Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Béné (Maurice), 
Bentaieb. 

Ben Tounes, 
Béranger (André), 
Bergasse. 
Bergeret. 
Pessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 





Bianchini. 


Paul (Gabriel), 
. Finistère, 
Paumier. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine, 
Peyrat. - 
Pierrard. 

Pirot 





Poumadère, 
Pourtalet, 


Ramelte, 
Renard. 
Mme Reyraud. 


Rigai (Albert), Loire 
Riéet. | } 


Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. ° 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 


Roucaute (Roger) 
Ds 77 

Ruffe. 

Mile Rumeau, 

Savard. 

Mme Schell, 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse, 

Thamicr. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant-Couké 
Trier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon, 

Zunino. 


contre : 


“chct 

Bidauit (Georges). 

Billères, 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux, 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefouw. 

Bonnet, 

Borra. 

Mlle Bosquier, 

Bougrain, | 

Bouhey (Jean), 

Boulet (Paul), 

Bour 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury 

PMeet-Vilaine 
e-et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cotteres 

Mayenne. 

Bouxom, 

Brusset (Max), 

Bruyneel. 

Burlot. 


Buron. 

Cadi (Abdelkader), 
Caillavet. 
Capdeville, 
DE (René). 


aron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cerclier. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charlot (Jean), 
Charventier. 
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nnefouk. 


er, 
an). 
}s 
nri). 


unoury 
avier), 


aine. 
)'Cotteresth 


(ax) “ 


elkader)s 
René). 
farcel), 
Jean). 
elmas. 


ean), 
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harpin. Farinez. Lamine-Guèye, Mon Ge. Schumann (Maurice),, Thiriet. 
Cha DiRS Faure (Edgar). Laniel (Joseph). Meric Nord. Thomas (Eugène). 
Chastella ah, Fauvel, Lapie (Pierre-Olivier). Moro-Ciafferri (de}, Segelle, Thoral. 
Chautard, Félix. Laurelli, Mouchet, Serre. Tinaud (Jean-Louis), 
Chaze. Finet. Laurens (Camille), - | Moussu. Sesmaisons (de). Tinguy (des 
Chevalier (Fernand), | Fonlupt-Esperaber, Cantat, Moustier (dé). Siefridt, Toublanc 
Forcinal, Laurent (Augustin), Moynet. Sigrist Triboulet 
céévallier (Jacques), | Fouyet. Nord. Muiter r (André). Sifvandre. Truffaut. 
Alger. Frédéric-Dupont. Le Bail. nine. Simonnet. Valas. 
chevallier (Louis), Frédet (Maurice). Lecourt, Nionne Sion. Valentino. 
Indre Froment,. Le Coutaller. Noël (André) Sissoko (Filÿ-Dabo), Vée 
Christisen Furaud, Lécrivain-Servoz. ” Puy-de-Dôme Smail. Vendroux. 
Cle Des (Michel). | Gabelle. Leenhardt (Francis). | x, guères. | Solinhac, Verneyras. 
Ciostermann, Gaborit. Mme Lefebvre {Fran- | Oji Sourbet. Very {Emmanuel}, 
Coftin, Gaillard. cine}, Seine, Orvoen Taitlade. Viard. 
Colin. Gallet. Lelèvre-Pontalis. Palewski Teitgen (Henri), Viatte. 
Coridonnier. Ga!y-Gasparrou. Legendre. Pantaloni. Gironde. Villard. 
Coste-Fioret (Alfred), | Garavel, Lejeune {Max), Somme. Peroy. Teitscen (Pie rre), Viollette (Maurice, 
Haute- -Garonne. Garet, Mme Lempereur Petit Fugène- Ill -et- Y ilain À’ “illaume. 
Coste- -Floret (Paul), Gau. Le Sciellour, Claudius). temple. Wagner. 
Hérault, Gavini,. Lescorat, Petit (Guy), Terpend. Wasmer, 
Coudray. Gazier, Lespès. Basses-Prrénées Terrenoire. Mile Weber 
Courant. Geire (de), Letourneau. Mme Pevroles. | Theetten. Wolf. 
Couston. Gernez. Le Troquer (André). Not . Thibault. Yvon. 
Cro Nate Gervolino, Levindrey. Pflimlin. 
Dasa 20din. Las j Philip (André). : 
Da ha fe PSE Gosset Louilau, Picrre-Grouès. N'ont pas pris part au vote : 
amas, sOSset, USERS 
Darou. Gouxr. (Félix), Louvel. 2 an 2 MM Khider 
David (Jean-Paul), Gourdon. Lucas. #4 Pleren (René) Aku. Lamine Debaghine 
seine-et-Oise. Gozard (Gilles). Charies Lussy. Nésbonr Apithy. Larihi. ; 
David (Marcel), Grimaud. Mabrut, Aubaine. Mamba Sano, 


Landes. 
Detlferre. 
Detos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal, 
Delahoutre. 
Dei ao (Yvon). 
Delc 


ee (Jos S 

Denis (Andr 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Deshors. 

Desjandins, 

Desson. 

Deverny. 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Dhers, 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrelot, 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph}. 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
veine, 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne, 

Durroux, 

Dusseault, 

bi 





Fagon (Yves), 
Farau d, 
Farine (Philippe). 





Guérin (Maurice). 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère, 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond}, Gironde. 

Halbout.” 

Hénault. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (André- 
Jos seph}, Seine. 

Iulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes, 

Hhuel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud); 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Eaufmann. 


Le (Alfred), 
Kuehn (René), 
brosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste, 
Lalle. 
Lamarque-Cando, 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Mie Lamblin. 


À. 





Macouin. 

Malbrant, 

Mallez, 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André), 

Maroselli. 

Martel ‘Louls): 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

MaureHet, 

Maurice-Petsche., 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Selne. 

René Mayer, 
Constantine, 

Maze!l 

Mazier. 

Mäzuez (Pierre. 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie, 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et- Loire, 

Michaud ‘Louis), 
Vendée, 

Michelet, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mor 

Monteil (AI ndr ré), 
Finistère, 

Montel {Pie rre). 





Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot 

Poulain. 

Pourtier. 

Mlle Prevert, 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuilte. 

Quilici 

Rabier. 

Ramadier. 

\amaron y. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Rayraond-Laurent, 

Recy (de). 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

\igal (Eugène), 

Rincent. 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffler (Charles), 

Scherer (Marc). 

Schrnidt (Robert), 
Haute-Vienne, 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 

Manche. 

chreiter. 

“human (Robert), 
Moselle, 


(Maurice). 


Seins. 


in n 


Aujoulat, Martine, 
Benchennouf. Mezerna. 

Boukadoum, Nazi boni. 
Condat-Mahaman. Ouedraogo Mamadott, 
Derdour. Saravane Lambert. 
Guissou Senghor, 





‘Ienri). 


Ne peuvent prendre part au vote * 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


ME. Errecart. 
Aragon (d’). Gus ncisque). 
Bardoux (Jacques). Giacobhi, 
Chevallier (Pierre), Marin ‘Louis). 
Lo:ret, Naegelen (Marcel}s 


Chevigné (de). l Rollin (Louis). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 
blée nationale, 
la séance. 


Herriot, président de l'Asser 
et M, kRoclore, qui présidaif 


Les nombres annoncés en séance avalenf 
444 . 
été de: 

Nombre 


Majorité Le, ADSOÏUE. ess sovsseoaise 291 


mn À Fr 
tants 5 


des vo 


Pour l'adoption.s.resvsose 183 





CONS pocsccroossosse uso AU9 
Mais, après vérification, ces nombres onf 
été rectiflés corfformément à la liste de scr% 
tin ci-dessus. 
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1 LÉGISLATURE 





SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 42° SEANCE 








3° Scancé du Jeudi 5 Mars 1949. 





à Autre saroerdeamcnl de M. Michelet ten- 
SOMMAIRE dént à insérer un nouvel artitie: MM. Mi- PRESIDENCE D£ M. ROBERT PRIGENT, 


chelet, le rapporteur, Mancean, }e ministre > 
£ ationale. — Retrait. v.ce-président. 






4. — Proci rbal de la 11€ 
& — Excuse, et congé. Art. 3. La séance est ouverte à vingt el un 
MM. Gurcis, Ein, le ministre de la 4s- | heures et âemie. 


à _ pv 
fénse natioñale, Tiflon, Bartolini. 
à. — Crédits provisoires au lilre des dépenses ! . 1 


on gr mag nd P md gone Amendement de M. Arfhaud: MM. Ar- 
militaires pour les mois de mars el gvril, — thaud, le rapporteur, le président de la carn- 
Discussion d'un projet de loi, PE +. * PROCES-VERBAL 


luission de Ja défense nationale. pas 3 


MM. PBarongé, rapportenr général: le pré Teiigen, Tiliou, Monteil, — Rejet, scrutin. N 
sident, Montel, président de la Com mis sion Adoption de T'article M. le président. Le proc ès- verbal de ! 
de la défense nationale; Dupraz, scerétaire Adopuon de Tartcle. deuxième seance de ce jour a été affiché J 
d'Etat à la marine; Michele t. Arl. 4, distribué, d'ob 
j ‘ sé s Il m'y a pas d'observation? 
Décision de poursuivre le débat sans dé cat B. ï iv) 
& par. ù 7 , : | a » Ra 21) Le procès-verbal est adopté, 
Adoption des chapitres de l'élat BR, 
MM. Guesdon, ranporteur de Ja commis 


£gion des finances; André-Francois Mercier, Adoption de l'arlicle 4. —2— 
rapporteur pour avis de la commission de Amendernent présenté par M. Monteil et EXCUSE 
la défi se, li eg» ? Gavin, Trapporicur hlusieurs de ses collègues, tendant à imsé- " 
special du budget de Lur, rér un nouvel article: MM. Monteïl, le pré- és Run 
Mocneton wfofrale: M: satail Biens sident de la conmnission de la défense na- M. le président. M. René Mayer 8 excis 
dier, ministre de la défense -natiopale; Le- tionale, le ministre de la défense nationale. | de ne pouvoir assister à la préseule s£antè 
eun? serrés Eat À Î1n grermme — Retrait. et demande u ua congé. 
j unir, ÇCTCLaU d'Etat ü la guerre; LL 
Oueuille, ésident du conseil: Pronteau, ‘Art. 5: adoptiôn Le bureau est d'avis d'accorder #e congé, 
Malleret - Joinvill Michelet, Anxionnaz, ot dE Conformémi ent à l’article 42 du rèièe 
Jean-Moreau secrétaire d'Etat à Tair; 1r£. G. ment, je soumets cet avis-A f’Assembhe, 
Pi ref nri Toile ; Mme Vaillant-Coutu- MM. Monte, le rapporteur, — Adoption. Il n’y a pas d'opposition 7... 
vier, M. Coulibaly, — &46turo. ‘ RE Le congé est accordé. 
Art. 3 et 8: adaplion. ? ù 
F à ] n des a] le Î 
$ 4er Art. 9. 3 
bé. - à a —— 


MM ] fi j , j \ le mi- M. Manrcesu. — À Joption, 
de 4 sou: RAQE DEPOT D'UN RAPPORT 


\le, Michelet, — Art. 30 nouveau: adoption 
\uo] li, CAES st ’ ‘ +50 ‘ 
Exniications de vote eur l'ensemble: sé 
instant senté par MM. Billät, MC pierre. Léerivain Servez, Miche —$ M. le président. J'ai reçu de M. Guen 
L \\ Rochel: MM. Billat, Je , un rapport fait au nom de la commissi ” 
pré t de la commission de la défense Adoption, au scrutin, de Yensemble du | des finances sur le projet de li portant 
: na projet de loi. ouverture de crédits provisoires et autorr | 
L . « À à are L {re - 
Demande 4 tion présentée par la | 8. — Règlement de l'ordre du jour. au d'engagement de dépenses au ti je | 
ape in ta 38/2 e nationale: MM le ; des dé penses RAS pour les mois U 
it. de ] nmission de Ja défense | 6. — Avis conformes du Conseil de la Répu- | Mars, avril et mai 194 (N° 6591. pe 
itionale. Bill bis} 4 ] ncée blique. Le r: apport sera imprimé sous le n° U'! | 
ou & È sltribué. 
7. — Renvois pour avis. td ee 
Art. 2 = 4 — 
{ 1! \ 8. — Dé} 'ÔL de PI J is de bi. 
Cha 0 de Ja section commune! | 9. — Dépôt d’une lettre rectificative. DEPENSES MILITAIRES POUR LES MCIS l 


nt Montéil. le : section. commune: DE-MARS ET D'AVRIL 1949 


6 dit ral i , °at : 
( À 10, — Dépôt d'une proposition de Joïi transmise , 
dt bd” < de Vétat A. par le Conseil de la République. Discussion d'un projet de lol. 
. ELA Li {1. Dépôt de propositions de résolution. 
Adopuon 0. ! 4 7 rl mL hat: M. le président, L'ordre du jour ap f 
, ATORAEMe.. ER! par M. Michelet | 4e, — Dépôt de rapports. la discussion du projet de loi portant oÙ- L 
‘dant ’ in nouvié arucie, re , ; ; me prisà- 
| ‘ néant 4 verture de crédits provisoires et aui 
MM. À ele Ï nt de là mMInIs- « — Dépôt d'un avis À has tr 
ue. © A ge : 1x se #ntiatre Le eu [tion d'engagement de dépenses au E - 
d'Etat à ln 1 Jacau ft. — Rejet, au 14. — Dépôt d'avis transmis par Je Conseil | des dépeuses militaires pour les mois 








de la République, mars. avril et mai 1949 (n° C591}s 
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svant d'ouvrir la discussion, je dois 
fure connaître que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaires du 
couvernement, pour assister M, le minis- 
re de la défense nationale: à 

w. le contrôleur Jeanneau, chef du cabi- 
ne du secrétaire d’Etat aux forcés ar- 
mées (guerre) ; i 

M je contrôleur général Vallerie, secré- 
tire général au ministère de la défense 
ationale ; 

M. le contrôleur général Lenoir, chef de 
{1 section administrative du secrétariat 
«'Etat aux forces armées (marine); 

M. le contre-amiral Deramond, sous-chef 
d'etat-najor général (marine) ; 

M. l'ingénieur général Kahn, directeur 
de constructions et armes navales; 

M. Jean Martin, directeur du cabinet du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air); 
le général Guyot; 

M. le contrôleur général de l’aéronauti- 

Chossat. 

\cte est donné de cette communication. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
je ternande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Monsieur le 
president, je m'excuse d'intervenir dès 
maintenant, mais je voudrais présenter 
une observation relative à la poursuite de 

débat. 

Je crois qu’un certain romibre de nos 
collègues désirent savoir. si la discussion 
qui commence sera menée à son terme 
celte nuit, ou si nous nous séparerons à 
minuit sans avoir éventuellement conelu. 

\tin que l'Assemblée sache dès mainte- 
nant à quoi s’en tenir, je crois qu’il se- 
rat opportun que nous prenions, à cet 
égard une décision. 

M. le président, D'’ares et déjà, outre 
les deux rapporteurs, six orateurs doivent 
prendre la parole dans la discussion gé- 
nérale, La liste n’est pas close. 

La discussion des articles, celle aussi, 
prendra du temps. 

est donc peu probable que nous finis- 

à minuit. 

Je rappelle, d’autre part, que l’ordre du 
jour des séances de demain vendredi est 
fixé et que si l’Assemblée décide de pour- 

uvre Ses travaux au delà de minuit, nous 
ons obligés de renoncer .à la séance de 
emain matin, Il serait impossible, en ef- 
ie siéger jusqu’à une heüre matinale 
t de reprendre la suite de notre ordre 
\ jour à neuf heures et demie. 
“en entendu, l’Assemblée est seule juge 

i décision 4 prendre. 

parole est à M. le président de la 
nuission de la défense nationale. 
M. Pierre Montel, président de la com- 
fusion de la défense nationale. Mes chers 
( Uucs, considérant la date du 3 mars, 
‘à Commission de la défense nationale se 
‘ à la disposition de l’Assemblée qui 
‘ckiera si elle doit, ou non, siéger jus- 
qu à épuisement du débat. 
L'Ine paraît, d’ailleurs, qu’en la matière, 
Püuion du Gouvernement est primor- 


mn, BE 


ülale 


M. le président. La parole est à M. le 
“ipporteur général. 
: M. le rapporteur général. Les rapporteurs 
 :3 commission des finances et de la 
mission de la défense nationale diront 
2 tribune ce qu’iis pensent des douziè- 
"5 provisoires militaires. 
pl In apparaît que leur première vertu 
ft d'être votés au plus tard le dernier 
jour du mois qui précède la période à la- 
Quelle ils s'appliquent. 
ÿr, nous sommes au soir du 3 mars et 
t projet doit être soumis au Conseil de 
\épublique. Si nous n’en terminons pas 
8 sûir, au prix d'un effort, de quelques 





heures au delà de minuit, le Conseil de 
la République ne pourra pas être saisi de- 
Main, auquel cas il devra reporter à hui- 
taine un débat qui devrait être clos cette 
semaine, aussi bien dans l'intérêt des fi- 
nances publiques que pur tenir compte 
de la bonne règle parlementaire. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (ma- 
rine). 

M. Joannès Dupraz, secrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine). Le Gouvernement 
s'associe à l’observation de M, le rappor- 
teur général. 

Il est nécessaire que le vote des douziè- 
mes militaires intervienne dans le plus 
bref délai. Si l'Assemblée consentait à 
siéger cette nuit a vd épuisement du 
débat, le Conseil de la République pour- 
rait être saisi demain du projet de loi, et 
le vote des douzièmes militaires par le 
Parlement interviendrait dans un délai qui, 
bien que tardif, serait encore utile. 

M. Edmond Michelet, L'Assemblée est ha- 
bituée à voter les douzièmes militaires en 
oleine nuit et devant des banquettes vi- 

es. (Exclamations sur divers bancs.) 

M. le rapporteur général. Elles ne sont 
pas vides, puisque, exceptionnellement, 
vous êtes présent, monsieur Michelet. (Ap- 
plaudissements au centre.) 

M. Edmond Michelet. Je suis habituelle- 
ment à mon banc, monsieur le rapporteur, 
énéral, et n'ai pas de leçon à recevoir 
e vous. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur \a proposi- 
tion de M. le rapporteur général, acceptée 
par le Gouvernement, tendant à poursuivre 


jusqu’à sa conclusion, au cours de cette 


séance, le débat relatif aux douzièmes 
provisoires au titre militaire. 

(L'Assemblée, consultée, 
proposition.) 

M. le président. La paro’e est à M. Gues- 
don, rapporteur de la commission des 
finances. 

M. Raymond-Alexandre Guesdon, rappor 
teur. Mesdames, messieurs, la commission 
des finances m’a chargé de vous présenter 
son rapport sur le projet de douzième: 
provisoires qui nous est soumis au titre 
des dépenses militaires. 

Depuis 1947, nous avons déjà eu à exa- 
miner, ou plutôt à accepter ou à rejeter en 
bloc, plus de vingt douzièmes. 

li s'agit là d'une pratique fâcheuse. S'il 
n’est pas possible, dans l'absolu, de re- 
médier à des déviations qui ne se révèlent 
qu’à la fin de l'exercice, on ne peut éla- 
borer une doctrine militaire sérieuse 
quand on n'a, pour l’esquisser, que, des 
fragments, à la fois onéreux et insuffisant: 

our juger sainement. Nous comptons, 

ailleurs, insister plus loin sur ces inco 1- 
vénients. 3 

Je tiens à dire cependant aujourd'hui 
que les douzièmes de 1949 ne sont pas 
tout à fait comme les autres, car ils s’in- 
tègrent dans les perspectives budgétaires 
de l’article 2 de la loi du 31 décembre 
1948, qui limite à 350 milliards les crédits 
de la défense nationale. 

A la vérité, on peut donc décerner à ces 
douzièmes et à ceux des mois de janvier 
et de février l'épithète de provisionnels, 
ce qui constitue, malgré tout, une amélio- 
ration sur le plan purement financier tou! 
au moins, les critiques de caractère tech- 
nique restant entières. 

Et puisque nous parlons des deux pre- 
miers douzièmes déjà votés, permettez- 
moi, mes chers collègues, de les évoquer 
pour mieux situer le problème qui nous 
est posé ce soir. 


adopte celte 





Nous rappelons que les crédits accordés 
par le Parlement comportaient les chiffres 
suivants : 4 

Dépenses ordinaires de reconstruction 
et d'équipement : 

Défense nationale, section commune: 
7970.865.000 francs; air:  10.284.648.000 
francs; guerre: 18.669.680.000 francs; ma- 
rine: 8.352.606.000 francs; total: 45 mil- 
liards 277.799.000 francs, auquel s'ajou- 
taient les dépenses militaires de la France 
d'outre-mer, soit 417.392.223.000 francs, 
formant un total général de 62.670.022.000 
francs. 

IL est à noter qu'avec 62.670.022.000 
francs, les crédits de payement accordés 
représentaient plus du sixième mathéma- 
tique du plafond maximum des 350 mil- 
liards accordés pour les dépenses militaires 
par la loi du 31 décembre 1%48 sur les 
maxima dont j'ai déjà parlé. 

Les crédits militaires accordés en défini. 
tive par le Parlement pour les mois de 
janvier et février donnaient, $ur ces bases 
et comparativement au budget de 1948, 
qu'il est bon de rappeler à nouveau, les 
pourcentages ci-après : 

Section commune, 12,71 p. 400 pour les 
douzièmes de janvier et février, 45,40 p. 100 
pour le budget de 1948; 

. Air, 16,41 p. 100 pour les douzièmes de 
janvier et février, 18,06 p. 100 pour le 
budget de 1948; : 

Guerre, 29,79 p. 100 pour janvier et f6- 
vrier, et 29,47 p. 100 pour le budget de 


L 

Marine : 13,32 p. 100 pour les deux pre- 
miers douzièmes, 14,91 p. 100 pour le bud- 
get de 1948; 

_ France d'outre-mer: 27,75 p. 100 pour 
anvier et février et 22,1 p. 100 pour le 

udget de 1948. 

Ainsi, alors que les crédits de la section 
guene se trouvaient à peu près étales, 
a situation créée par les deux douziè- 
mes provisoires de janvier et février accu- 
sait, toutes choses égales d'ailleurs, un 
accroissement assez sensible — 5 p. 100 — 
des dépenses afférentes à la France d'ou- 
tre-mer et une diminution assez notable 
des crédits afférents à la marine et surtout 
à l'air, 

Il est juste de dire qu'en se limitant, 
our une Comparaison, au seul bloc des 
orces armées, les pourcentages de cré- 
dits accordés par la loi du 31 décembre 
1948 concernant les deux douzièmes pro- 
visoires de janvier et février, étaient un 
peu différents. 

Voyons maintenant les prévisions de dé. 
penses militaires pour les mois de mars, 
avril et mai, car le Gouvernement avait 
présenté aux délibérations de l'Assemblée 
un projet qui comportait trois nouveaux 
douzièmes provisoires. 

Nous noterons tout d'abord qu'en ce qui 
concerne les crédits de reconstruction et 
d'équipement, le vote partiel des crédits 
de payement est en contradiction fla- 
grante avec le rythme normal qui doit 
s'attacher aux sorties rapides de fabrica- 
tions sérieuses. 

C'est en partie, d'ailleurs, à ce vote frag- 
mentaire des crédits de payement en ma- 
tière de reconstruction et d'équipement 
que nous devons l'abondance des reports 
— six milliards de francs, je crois, pour le 
secrétariat à la guerre, dont nous aurons 
à connaître dans les jours qui viennent. 

En ce qui concerne les dépenses dites 
ordinaires, le vote tardif, comme c'est 
aujourd'hui le cas, des crédits provisoi- 
res, entraîne, hélas! des irrégularités fla- 
grantes en dépit de la constitution du fonds 
d'avance des corps de troupe prévu à ce“ 
effet, mais qui est toujours insuffisant. 

C'est ainsi qu'en 1948, faute d'avoir pu 
disposer à lemps de crédits délégués, cer 
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lains corps de troupes, privés à bon droit, 
à notre sens, du droit de réquisition en 
matière de soldes, ont dû imputer provi- 
soirement la solde de la troupe sur le 
compte spécial des subsistances. 

Enfin, le lancement de commandes à la 
petite semaine, qui découle forcément du 
système des douzièmes provisoires, s'avère 
à coup sûr onéreux pour l'Etat du fait du 
morcellement et de la rupture plus ou 
inoins marquée des chaines de fabrication, 

C'est pour cette raison que, pour notre 
part, nous insistons énergiquement, ure 
fois de plus, pour qu'on mette fin au ré- 
gime des douzièmes rides ng 

eurs que 
tion actuelle dn ministère de la défense 
nationale et des secrétariats d'Etat — 
guerre, air, marine — n’est pas étrangère 
a la lenteur qui préside à la mise sur pied 
du budget militaire. 

I est grand temps que s'imposent à tous 
les lois organiques nécessaires et dont 
l'existence peut seule permettre de sup- 
primer réeflement ces errements. 

Le total des crédits de payement deman- 
] élève à 6G9.723.290.000 francs, se 
répartissant comme suit: 
commune, 7.452.266.000 francs; 
17.309.166.000 francs: guerre, 29 mil- 
883,495.009 francs; marine, 15 mil- 
78.063.000 francs. 

J. faut y ajouter, pour la France d'outre- 
18.726.431:.009 francs. 


D'où un total global de 


Nous croyons d'ail l’organisa- 


Section 
linrds 
linrdi 
88.449.724 .000 
Une première 


l'examen de ces 


res l1S de divers 


constatation s'impose à 
hiffres: les pourcentages 
éléments de Ja 


les mêmes que ceux afférents aux 
premiers douzièmes provisoires, En effet, 

; pourcentages respêctifs pour le budget 
de 1948, pour les deux premiers douzièmes 
vt pour l’ensemble des cinq douzièmes 

mt les suivante: 

Section commune: 15,4 p. 100 par rap- 

va budget de 1948, 12,71 p. 100 par 
rapport aux deux premiers douzièmes et 
10,21 p., 109 par rapport à l’ensemb'e des 
cinq douzièmes. 

\ir: 48,06 p.100 par rapport au budget 
de 1918; 16,41 p. 100 eu égard aux deux 
premiers douzièmes et 18,25 p. 100 par 
ranport À l’ensemble des douzièmes qui 
nous sont proposés. 


ies 


port 
Î 
D 


Guerre: 29,47 p. 100 pour le budget de 
1948: 29,79 p.. 100 pour les deux premiers 


douzièmes; 32,12 p. 100 pour l’ensemble 
des douzièmes 

Marine: 14,91 p. 100 pour le buûâget de 
1958; 13,32 p. 100 pour les deux premiers 
louzièmes; 15,5 p. 100 pour l’ensemble 
les douzièmes 

France d'outre-mer: 2201 p. 100 pour le 
budget de 1948; 27,75 p. 100 pour les deux 
premiers douzièmes; 23,99 p. 100 pour 
l'ensemble des douzièmes. 

Ainsi, le total des crédits accordés ou 
demandés par le Gouvernement pour l’en- 
semble des cinq premiers mois de l’exer- 
cire 1949 à 151.119 millions de 
francs 

Pour rester dans Je 
de 3530 milliards de franes de crédits 
imparti par la loi du 31 décembre 1948, 
il faudrait ne pas dépasser 29.160 millions 
de francs par mois, ce qui fait 145,800 mil- 


vneait 
s CIC VOTAIL 


cadre du maximum 


lions de francs, en chiffres ronds, pour 
cinq mois. 
Donc, et cette constatation est essen- 


ficile, pour les cinq premiers mois de 
l'exercice, si nous tenons compte des trois 
louzièmes sollicités par le Gouvernement, 


les d‘penses militaires seraient supérieu 
res de 5.320 millions de francs -- dont 
785 millions de francs pour la France 
d'outre-mer, il est vrai, — au rythme nor- 





mal qui déconlerait de l’observatien stricte 
de la loi sur les maxima, compie non tenu 
de certaines périodes de pointe où des 
marchés particulièrement importants doi- 
vent être passés, comme c'est le cas, je le 
reconnais, au début de chaque année. 

L'examen des douzièmes provisoires 
donne lieu, d'autre part, aux observations 
ei-après : 

Le projet est assorti, en son article 2, 
d'ua certain eombre d'autorisations de 
programme demandées au titre du budget 
général, 

Ces autorisations représentent un total 
de 7.840 millions de francs et se répar- 
tissent ainsi qu'il suit: 

Section commune, 40 millions de 
francs; section air, 1.412 millions de 
francs; section guerre, 1.224 millions dé 
francs; section marine, 3.498 millions de 
franes; section France d'outre-mer, 1.266 
millions de francs. 

Notre collègue, M, Bourgès-Maunoury, 
m'a demandé de présenter, en son non, 
quelques observations au sujet des dou- 
zièmes demandés pour la France d'outre- 
mer, Permnéltez-moi de le faire très rapi- 
dement. 

Les crédits demandés pour couvrir les 
dépenses militaires du département de Ja 
France d'outre-mer pendant les mois de 
mars, avril et mai 1949 se montent au to- 
tal de 18.726.434.000 francs. 

Ceite somme est inférieure de 1.273 mit- 
Bons 586.000 francs au quart mathémati- 
que du crédit global prévu par la lo! des 
maxima — 80 miiliards de francs. 

1 a fallu résorber l’excédent résultant 
des deux douzièmes de janvier et février. 

Cette résorption n'est que partielle. Les 
investissements du début d'année sont 
cause de cette situation. Ils consistent sur- 
tout en des versements aux services four- 
nisseurs, 

Pourra-t-on rester dans le cadre du eré- 
dit de 80 anilliards de francs au cours de 
l’année 1919 ? Ceci est problématique, Il 
faudrait un dégonflement prononcé des 
fectifs, vers le milieu de l'année, pour 
atteindre l'eflectif moyen mensuel de 
95.000 hommes. 

Or, le budget de la France d'outre-mer 
est surtout un budget d'effectifs. 

Par ailleurs, le bénéfice de la deuxième 
tranche de reclassement des fonctionnaires 
civils et militaires: de la loi du 19 janvier 
1949 n’a pas été étendu au personnel de 
la France d'outre-mer. 

Il y a donc là une source de dépenses 
supplémentaires sur laquelle nous ne sau- 
rions trop attirer l’attention An Gouverne- 
ment, en soulignant que la disparité des 
soldes entre le personnel d’outre-mer et 
le personnel métropolitain ne saurait long- 
temps subsister. 

Les quotes-parts de l'air et de la marine, 
en sus des 80 milliards de francs, permet- 
tent d’avoir une vue d’ensemble des dé- 
penses d’outre-mer militaires : 

Air, 2.295 millions de francs Le cinq 
douzièmes; marine, 1.500 millions de 
franes pour cinq douzièmes. 

Les crédits d'engagement à ouvrir en sus 
pour permettre le fonctionnement des ser- 
vices se montent à 410.199 millions de 
francs pour le budget ordinaire, 1.266 mil- 
lions de francs en autorisations de pro- 
grammes pour le budget d'équipement. 

Voilà les observations que je devais vous 
présenter au nom de M. Bourgès-Mau- 
noury. 

Mesdames, messieurs, vous avez mainte- 
nant un aperçu des textes sur lesquels 
votre commission des finances avait à 
prendre position. 

Contrairement à l’avis de son rapporteur, 

ui craint trop les fâcheuses conséquences 
des douzièmes pour être tenté de les accu- 





muler, la commission des finances, se 
rangeant à l'avis de votre commission de 
la défense nationale, a réduit les douziè. 
mes à deux, avec toutes les conséquences 
comptables que cela implique, sauf pour 
les crédits d'engagement, qui seraient, en 
principe, maintenus {els quels. . 

Personneliement, je redoute fort, avec lé 
calendrier qui nous est proposé, qu’il n’y 
ait là un excès d’optimisme, et c’est vrai. 
semblablement pr le pallier qu’il a été 
ajouté un article 10, d'inspiration de la 
commission de la défense nationale, pré. 
cisant que « le Gouvernement déposera au 
rs tard le 31 mars 1949, sur le bureau de 
‘Assemblée nationale, le projet de budget 
définitif portant fixation des dépenses milk 
taires pour 1949 ». 

Telles sont, mesdames, messieurs, les 
cond'tions dans lesquelles la commission 
des finances vous soumet Je projet du 
Gouvernement, résérvant jusqu’au vote du 
budget définitif les critiques et les com< 
mentaires importants, voire les sugges- 
lions, qu’impose un problème aussi im« 
portant que celui de notre défense natio- 
nale, (Applaudissements sur divers bancs 
à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M, An. 
dré-François Mercier, rapporteur pour avis 
de la commission de la défense nationale, 

M. André-François Mercier, rapporteur 
pour avis. Mesdames, messieurs, eette dis 
cussion étant prévue pour demain matin, 
je n'ai pu envisager d’'amples déve- 
oppements sur Ja question que nous exa 
mInons ce soir. 

C'est pourquoi je me bornerai à vous 
faire l'historique de la journée. 

Depuis ce matin, nous avons été retenus 
en séance de commission de la défense na 
iionale. Nous avons pu ainsi, notamment, 
entendre les exp:ications de M. le ministre 
de la défense nationa'e sur les proposi. 
tions gonvernementales concernant les 
douzièmes provisoires. 

Fa gros, le Gouvernement a proposé à Ja 
commission de la défense nationale trois 
douzièmes provisoires, sous réserve de 
po de discussion, notamment sur 
a suppression du dernier douzième, la 
commission acceptant cette suppression ou 
la suggérant elle-même. 

Une longue discussion s’est engagés 
après l'audition de M. le ministre de 
la défense nationale et un certain nombre 
de conclusions ont été adoptées que je 
me fais un devoir de vous rapporter aussi 
obiectivement que possibie. 

La oommission des finances n'a pas 
voulu prendre vune position définitive 
avant que la commission de la défense n4 
tionale n'ait fait connaître son avis tech- 
nique, 

Après le rapport de mon coilègué 
M. Guesdon, qui a fait connaître l'avis de 
la commission sur le plan financier, j 
me permets d'apporter les conclusions d6 
votre commission en me plaçant stricte- 
ment sur le plan de la défense nationale. 

M. le ministre de la @éfense nationale 
nous à informés que les services, et n0- 
tamment le ministère des finances, 
n'étaient pas encore en mesure de nous 
présenter un budget détaillé, nécessaire 
pour que les grandes missions de l’armée 
puissent être contrôlées par la commis 
sion compétente et par l’Assemblée. 

C'est là un point capital sur lequel ji 
siste. Il est évident qu'aussi longtemps 


ue nous n’aurons pas un budget fonc 
tionnel qui définisse et délimite exacte 
ment, dans leurs grandes lignes, toutes 
les tâches qui sont à la charge de la n# 
tion, que nous n'aurons pas de 
penses importantes — elle re 
quart de notre budget nation. 


ces dé- 
résentent le 
— une VUS 
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exacte, nous ne pourrons pas faire, sur le 
plan technique, un travail sérieux et eff- 
ce 
est pourquoi un certain nombre de 
commissaires ont demandé que le principe 
du vote de deux douzièmes provisoires 
goit adopté. Par 10 voix, les autres com- 
missaires présents s'étant abstenus, la 
commission leur a donné satisfaction, 
arrès avoir, par 17 voix contre 9, repoussé 
Je vote de trois douzièmes provisoires. 
pour bien marquer Je sonei des commis- 
saires de voir, malgré tout, le Gouverne- 
ment suivre de près les problèmes qui 
préoccupent, deux amendements, 
que ie tiens à porter à votre cognaissance, 
nt té également adoptés par notre com- 
in 
Le premier amendement dispose que « le 
Gouvernement déposera au plus tard le 
31 ruirs 1949, sur le burean de l'Assem- 
le projet de budget définitif portant 
n des dépenses militaires pour 


j> dois vous signaler, d’ailleurs, que la 
commission des finances a repris cet 
a lement à sun compte et l’a ajouté à 
l'article {0 du projet du Gouvernement. 

Fi revanche; l'amendement n° 2 déposé 
par M. Monteil et portant qu’ « il ne sera 
pas procédé par voie de décrets à des mo- 
difirations de structure dans l’organisation 
de ia défense nationale et dans l'organisa- 
tion des forces armées jusqu’au vote par 
le Parlement des lois organiques concer- 

: la défense nationale et l’organisation 
des forces armées », n’a pas été pris en 
considération par la commission des finan- 
ces, qui n'avait pas à se prononcer sur un 
texte d'ordre strictement technique. IL ap- 
parlient par conséquent, à l'Assemblée de 
décider à cet égard. 

La commission de la défense nationale a 
adopté ce texte par 12 voix et un certain 
noire d’abstentions. 

Voici, en somme, l’ensemble des textes 
que nous avons à examiner ce soir. 

Nous, proposons à l’Assemblée le vote 

leux douzièmes provisoires et des deux 
amendements, dont l’un repris par la com- 
nis-ion es finances, ce qui, je pense, ne 
souffrira pas de difficulté. 

Il est un troisième point, extrêmement 
Mmportant, qui a donné lieu à de très nom- 
breux débats en commission de la défense 
nationale et sur lequel, finalement, nous 
ëttendions les déclarations du Gouverne- 


L. 


ment, car aucun texte n’a été voté à ce 
et aucune position précise n’a été 

ll s'agit de la position du Gouvernement 

er qui concerne la spécialisation des 


sur le plan de l'aviation et, plus 
ment, de la marine, 

connaissez les projets actuels con- 
le cuirassé Jean-Bart, qui est aux 
xièmes achevé, Des crédits de l’or- 
in milliard de francs sont néces- 
pour acheter la constrnction de 
unité, qui est une des plus belles 
{ inde. 

ut malheureux que, pour une 

de crédits, cette unité, prête à 
n service, ne soit pas achevée. 
.Vautre part, des crédits ont été volés, 
urs reprises d’ailleurs, par le Par- 
, pour la construction du porte- 
Clemenceau - et, jusqu’à présent, 
ravail sérieux n'a été accompli à 


in. 


t 


| 


1 f 
certain nombre de commissaires 

et je suis assez près de cetie 

qu'il est indispensable de faire 

llorts considérables dans ce domaine, 

mn que notre pays soit indépendant” 
5sède en toutes circonstances un 

le relations permanentes avec n08 
iointains, en prévision des 





refus qui pourraient nous être opposés 
en ce qui concerne la prise de positions 
_ relais sir des territoires amis ou neu- 
res. 

Voilà l'essentiel de ce que j'avais à 
vous dire, mes chers collègues, sur l'en- 
semble des positions prises par la com- 
Inission. 

_d'ajouterai que les soucis de défense na- 
tionale sont aujourd’hui à l’ordre du jour. 
Notre pays est au centre géographique et 
Stratégique de l'échiquier mondial. Nous 
n'avons pas le droit de l'oublier et nous 
devons tout faire, non pas pour entretenir 
dans ce pays un esprit supernational ou 
superpatriotique, mais pour que les Fran- 
çais prennent conscience de leurs respon- 
sabilités sur le plan de la défense natio- 
nale, A cet égard, les parlementaires pour- 
raient peut-être montrer l'exemple. 

Je dirai, en conclusion, que, cinq cents 
ans avant Jésus-Christ, un général chinois 
écrivait, dans ses mémoires, que, dans 
quelque pays que ce soit, la tâche de dt- 
fense nationale primait toutes les autres, 
économiques, sociales on extérieures, Sur 
ce plan, aujourd'hui comme cinq cents ans 
avant Jésus-Christ, les problèmes n'ont pas 
varié. (Applaudissements au centre et à 
droite.) ; 

M, le président, La parole est à M. Ga- 
vini, rapporteur de la commission des 
finances pour le budget de l'air. 

M, Jacques Gavini, rapporteur spécial. 
Mes chers collègues, rapporteur spécial du 
budget de l'air, j'ai fort peu de choses à 
ajouter dans ce débat de portée nécessai- 
rement lithitée, auv observalions qui ont 
éié présentées par M. le rapporteur de 
l'ensemble du budget de la défense natio- 
nale: 

Tout a été dit, n'est-il pas vrai, sur Ja 
nocivité des douzièmes provisoires. ‘out 
au plus peut-on se demander si la dé- 
cision que nous vous proposons de pren- 
dre an nom de la majorité de votre com- 
mission est réellement sage, qui cousiste 
à réduire à deux les trois douzièmes pri- 
mitivement demandés par le Gouverne- 
ment. 

Cette proposition est la traduction du 
désir de la commission de voir s’'instituer 
le plus rapidement possible, devant notre 
Assemblée, le large débat depuis si long- 
temps attendu, d'où doit sortir l'élabora- 
tion du statut de nos forces armées, en 
fixant la piace que doit occuper dans son 
ensemble chacune des armes spéciales et, 
sur ces bases, le vote d’un budget annuel 
cohérent. 

Certains d’entre nous se sont demandé 
si, en raison des exigences de notre ca- 
lendrier pariementaire, le renvoi au mois 
de mai de ce débat n'aurait pas permis 
une étude plus approfondie de cés pro- 
blèmes, en conférant à ce débat une am- 
pleur en tous points désirable. 

Quoi qu'il en soit, et plutôt en vuc de 
faire connaître au Gouvernement noire opi- 
nion au moment où se termine ia prépara- 
tion du budget définitif, que de discuter 
les chiffres que nous soumettons ce soir à 
vos je vous donnerai quel- 
ques indications que je crois d'une certaine 
utilité, 

Sur la base des propositions qui vous 
auront été ainsi faites, pour les quatre pre- 
miers mois de l'année, les crédits de paye- 
ment de l’armée de l'air s’élèveraient pour 


délibérations, je 


l’année entière à 69 milliards de francs 
environ, contre 54 milliards en 1948 
Compte tenu des hausses de prix inter- 


veuues depuis l'an passé, il aurait fallu 
pour 1949 un budget de 8t milliards au 
moins, cela uniquement pour maintenir 
à notre armée de l'air le faible potentiel 
qu'elle avait alors. C'est vous dire com- 








iu 


bien nous sommes loin de ce que notre 
pays devrait au minimum lui consacrer. 

Dans l'ensemble des budgets de la dé- 
fense nationale, l'armée de l'air représente 
environ 18 100 du total, chiffre sensi- 
blement égal à celui de l'an passé 

Nous vous disons très neltement que 
cela est parfaitement insuffisent et quo 
nous ne saurions l’admettre dans le bud- 
get définitif qui nous sera présenté. 

Sans doute, nous dira-t-on que le retard 
que les circonstances nous ont imposé, en 
ce qui concerne nos propres fabrications 
aéronautiques, ne nous permet pas d'envi- 
sager l'emploi de sommes plus importan- 
tes pour £es fabrications et que, faute de 
matériel à mettre à leur disposition, nos 
effectifs eux-mêmes peuvent être considé- 
rahlement réduits. 

Nous répondons qu'à notre avis il n’en 
est rien. L'expérience de la dernière guerre 
suffit à montrer qu'à la libération, le fait 


, d'avoir eu à notre disposition des équipa 


ges utilisables à permis à notre aviaticn de 


réaliser non seulement des prouesses 
auxquelles Fhéroïsme de nos aviateurs 
nous a habitne s, Inats encore de donner À 


ces prouesses une efficacité remarquable, 
sur les avions qui furent mis à leur dispo- 
sition per nos alliés, soit sur les ch 
de bataille occidentaux, soit à l'escadrille 
Normandie-Niemen. 

Je ne développerai pas davantage ces 
consicérations. Elles suifliront à vous mon- 
trer la nécessité d'exiger que, dans le bud- 
get définitif qui nous sera soumis, notre 
armée de l'air, son infrastructure, et nos 
constructions at ronautiques a‘ent toute ] 
place qu'elles méritent et qu'exigent Îles 
nécessités de la guerre moderne. (Armlau- 
dissements sur divers bancs à droite, au 
centre et à qauche.) 

M. le président. Dans la discussion géné- 
rale, la parole est à M. Montail 

M. André-Frangois Monteil. Ainsi donc, 
inesdames, messieurs, voici les 26° et 27° 
douzièmes provisoires dont le vote est pro- 
posé à notre Assemblée! 

IL serait superflu de s'étendre longuec- 
ment sur cette méthode des douzièmes 
provisoires, Ritue!lement, périodiquement, 
des orateurs montent, à cette tribune et 
font le procès du vote par douzièmes. 11 
est bien certain, en eflet, que les consé- 
quences en sont graves du point de vue 
militaire et du point de vue financier. Il y 
a des pertes et des retards et il est impos- 
cible à ceux qui concoivent et fabriquent 


> 
le mat LL de réaliser un programme 


ns 


} matériel, 
d'ensemble. 

J'ai déjà eu l’occasion de dire, à cette 
tribune, que la déperdition de forces et de 
crédits qui en résulte pouvait être évaluée 
à 20 p. 100. I y a quelques jours, alors 
que la commission de la défense nationale 
visitait un de nos ateliers de fabrication, 
l'ingénieur général des fabrications de 
guerre à précisé devant nous, parlant des 
pro types de chars en construction, qu'’ef- 
lectivemént la procédure des douzièmes 
provisoires était extrêmement géêénante 
et que le manque à gagner qui en décou- 
lait était bien de l'ordre de 20 p. 100 

ar ioi n’avons-nous pas un budget 
définitif ? Pourquoi, par une sorte de fata- 
lité inexorable, sommes-nous amenés À 
voter dans Ja nuit, au sens propre et au 

ns figuré du mot, « lits par dou- 
zièmes ? 

Parce que, Je le dis tout net, certains es- 
sh ont une conception de l’arithmétique 


7. lea cré ] 
ST: , des cri 


wudgétaire qui n'est pas la nôtre. Po 

ertains, en effet, douze fois 10 miiliards 

n'égalent pas 120 milliards votés d'un bla 

même <i, en fin de compte, on est 1 

d'accepter le coïlectif qui majore les er 

ts déjà voies, ; 
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D'autre part, ce procédé permet aussi 
d'éluder les débats budgétaires et le con- 
trôle parlementaire. Lorsque le Parlement 
ne dispose que de quelques heures, à une 
époque où l'orientation de la politique de 
défense nationale préoccupe chacun de 
nous, le contrôle ne peut pas s'exercer. 
Nous faisons des discours plus ou moins 
réussis, mais la politique ne varie guère. 
Cependant, notre rôle est d’éclairer le Gou- 
vernement sur la volonté des parlementai- 
res responsables et singulièrement des 
membres dela commission de la défense 
nationale, 

Voilà pourquoi, mesdames, messieurs, 
sur ma proposition, Ja commission de la 
défense nationale a adopté un amende- 
ment limitant à deux douzièmes les cré- 
dits que nous examinons ce soir, 

Si j'ai formulé une telle proposition, ce 
n’est pas pour chercher une vaine querelle 
politique au Gouvernement, mais pour 
inarquer nettement notre volonté d’avoir 
enfin un budget définitif et de voir s’ins- 
taurer un débat vaste et clair sur les pro- 
blèmes de notre défense et de ros al- 
liances. , 

Nous estimons que le budget définitif 
doit être déposé sur le bureau de l’As- 
semblée avant le 31 mars; nous dispose- 
rons d’assez de séances dans le courant 
d'avril pour qu'avant le 17 mai le budget 
de la défense nationale soit voté définiti- 
vement. 

Un débat s’imposait dès maintenant sur 
l'orientation de notre défense nationale et 
sur le sens dans lequel doit s'exercer notre 
effort militaire. 

Ce n’est pas, monsieur le président du 
conseil, après l’aboutissement des négocia- 
tions en cours que notre opinion publi- 
que et l’opinion étrangère doivent con- 
naître les précautions imprescriptibles 
que nous voulons voir inscrire dans les 
ein © c’est avant, afin qu’il ne soit pas 
10p tard. Aussi ai-je estimé de mon de- 
voir de dire au nom du groupe du mouve- 
ment républicain populaire quelle est notre 
conception en matière de défense nationale 
et d’alliances. 

M. le ministre de la défense nationale a 


déclaré ce matin, devant la commission, . 


que l’un des mars se qui inspirent sa 
politique était la séparation des tâches. 

Nous ne sommes pas, a priori, contre ur 
tel principe. Nous pensons qu’étant donné 
la structure et les possibilités industrielles 
d'un Etat, son effort doit s’exercer dans un 
sens plutôt que dans un autre. 

Mais, monsieur le président du conseil, 
monsieur le ministre de la défense natio- 
nale, la spécialisation a des risques qu’il 
convient d'éviter. Je dis fermement, même 
si notre effort porte plus spécialement sur 
l'armée de terre, qu’il est un minimum de 
forces atriennes et de forces maritimes que 
la France doit garder, sans quoi notre pays 
ne serait plus, au sein d’une coalition, un 
partenaire libre et égal en droits, sinon en 
moyens, mais une puissance vassale à qui 
on dicterait des conditions et qui se sou- 
mettrait aux volontés de ses amis, volontés 
quelquefois aussi critiquables que celles 
de l'adversaire. 

Cette idée, nous voulons qu’elle s@t 
affirmée ici par le Gouvernement, C'est 
même, monsieur’ le président du conseil, 
une condition de notre vote. 

Nous voulons qu’il soit précisé que, dans 
le cadre du pacte à cinq ou du pacte Atlan- 
tique, le rôle de la France ne se bornera 
pas à celui d’une infanterie, d’aucuns 


diraient d’une « piétaille ». 

Un très bel article a paru le mois dernier 
dans 
la plume du général Girardot, 


titre : La 


la Revue de défense nationale sous 
Il a pour 


? T 


guerre moderne et le prineipe 





d'économie des forces », Je conseille for- 
tement aux membres du Gouvernement et 
à mes collègues de le méditer. 

C’est une étude qui vaut d'être exami- 
née. Vous y verrez que les batailles ter- 
restres sont des batailles extrêmement 
coûteuses, des batailles sanglantes qui font 
que le vainqueur ne vaut guère mieux 
que le vaincu. 

Vous remarquerez aussi dans cette re- 
vue certairdes opinions autorisées telles, 
par exemple, celle du critique militaire 
anglais Liddell Hart qui, parlant de l’inter- 
vention anglaise dans les combats ter- 
restres entre 1914 et 1918 écrit: 

« Le prix dont nous avons payé les ba- 
tailles de la Somme et de Paschendaele, 
ces combats qu’on excuse si souvent en 
comptant les pertes qu'ils infligèrent à 
l'ennemi, nous ont atteints au plus profond 
de nos forces morales, Pour un temps, si 
ce n’est pour toujours, nous avons perdu 
la foi qui nous à fait créer notre empire. 
La guérison normale viendra peut-être, 
mais nous ne compenserons jamais les 
pertes politiques et économiques, consé- 
quences de notre épuisement moral ». 

Et Liddell Hart reproche au gouverne- 
ment anglais de 1914-1918 d’avoir saisi 
« l'épée étincelante forgée par les puis- 
sances continentales » et de s'être laissé 
engager dans une lutte terrestre mal 
menée. 

Le général Eisenhower, dans un rapport 
de février 1918, disait, lui aussi, parlant 
du combat terrestre : 

« Un tel conflit peut saigner une nation 
à blanc et n'avoir pour résultat qu’une 
paralysie générale. » 

Eh bien, je ne veux pas, si, par 
malheur, un conflit intervenait demain, 
que la France soit frappée à jamais de pa- 
ralysie générale, parce que, une fois de 
plus, la France aurait fourni les gros ba- 
taillons d'infanterie, 

Au surplus quand on nous parle de la 
couverture et de notre situation géogra- 
phique qui exigent qhe nous menions 
d’abord Je combat terrestre, je réponds 
qu’à l’époque moderne, ce n’est pas avec 
des divisions terrestres, fussent-elles blin- 
dées, qu’on défend le sol, et que de bon- 
nes escadres d’interception ou de bonnes 
escadres de bombardiers sont plus effica- 
ces que telles ou telles divisions blindées 
qui seront vite la proie des engins de des- 
truction modernes. 

Mesdames, messieurs, en vertu du prin- 
cipe de l’économie des forces, nous vou- 
lons que, quels que soient les accords 
conclus, la France garde le minimum 
d'aviation et de marine indispensable pour 
permettre à notre pays de rester un pays 
libre et indépendant, au sein même de 
ses alliances, 

Au surplus, même en dehors de l’hypo- 
thèse d’un conflit international, nous avons 
besoin d’une marine pour protéger les li- 
gnes de communication impériales. Le 
Jean-Bart qui sera bientôt, que dis-je, qui 
est dès maintenant l’orgueil de notre ma- 
rine, a un très grand rôle à jouer pour 
l'exercice de la souveraineté française à 
travers le monde, 

Quelquefois, la présence d’un bâtiment 
le long d’une côte a permis d’éviter un 
conflit sanglant et la perte de milliers de 
vies humaines. 

Quant au porte-avions, mesdames, mes- 
sieurs, laissez-moi rire: la France discute 
de son porte-avions comme une république 
sud - américaine discuterait de son régi- 
ment | 

Le pays de Colbert discute de son porte- 
avions, lorsque la France détient Mers-el- 
Kébir, Dakar, Diego-Suarez et Saïgon! 

M. André Le Troquer, Quand serait-il 
prêt ? Que coûterait-il ? 





M. André-F Monteil. Aujour. 
d’hui, mesdames, messieurs, la France 
dispose de deux porte-avions qu ne lui 
+ émane gra pas en cms e: l’Arroman. 
ches, qui nous a été lou nos alliés 
anglais, et le Dirmude, qui nous à ét4 
“rap sans conditions, mais qui peut noug 

tre réclamé du jour au lendemain, 

Veuillez noter que si l’on envisage 
l'achat de l'Arromanches, les conditions 
du marché futur seront d'autant meil. 
leures que le vendeur saura que la France 
a en chantier un porte-avions capable de 
remplacer celui qu’elle désire acheter. 

Nous discutons d’un porte-avions. Mais 
le porte-avions est un aérodrome flottant! 
Qui nous dit que nous n’en aurons pas 
besoin un jour, parce que nos avions ne 
pourraient pas atterrir sur certains terri- 
toires, parce que nos liaisons avec nos 
possessions d'outre-mer ne pourraient être 
assurées; qui nous dit que nous n’aurons 
pas besoin d’envoyer ici ou 1, sur les 
mers, notre porte-avions pour assurer les 
liaisons avec les territoires de l'Union 
française ? 

C'est pourquoi, monsieur le président du 
conseil, nous attachons une extrême im- 
portance à ce que le Jean-Bart soit achevé 
et à ce que la construction du Clemenceey 


ne soit pas définitivement arrêtée. 


M. André Le Troquer. Dites plutôt à re 
qu'elle soit commencée ! 

M. André-François Monteil, Je vous de- 
mande pardon! 

M. André Le Troquer. Mais ouil HN faut 
être sérieux lorsqu'on traite de telles 
questions à la tribune. 

M. André-François Monteil. Je vous de- 
mande pardon, monsieur Le Troquer! M. je 
secæétaire d'Etat à la marine et M. le mi- 
nistre de la défense nationale pourront 
peut être vous préciser où en est la eons- 
truction du Clemenceau. : 

M. André Le Troquer. I] faudra attenûre 
des années pour qu'il soit construit. 

M. André-François Monteil, Tout ce que 
je sais, tout ce que je puis dire dès main- 
tenant, c’est que des approvisionnements 
ont été constitués. 

M. André Le Troquer. Dans combien 
d'années sera-t-il construit ? 

M. André-François Monteil. ..,et qu'il 

a là un commencement d’exéeution, 
Applaudissements au centre.) . 

L'achèvement du Jean-Bart, la poursuite 
des travaux du Clemenceau, ont pour nous 
une valeur de symbole. C’est un test de 
la politique du Gouvernement. Cela signitie 
à nos yeux que le Gouvernement renonce 
à une spécialisation dangereuse, car il y 2 
une spécialisation acceptable et une spé- 
cialisation dangereuse. 

La spécialisation dangereuse consisterait 
à renoncer à la marine, aux forces aérien- 
nes indispensables pour que nous puis 
sions, dans des conditions d’indépendance 
et de fierté, discuter avec qui que ce soil 
des traités présents et à venir. (Applaudis- 
y sur de nombreux bancs au cen- 
tre. 

Mesdames, messieurs, j'avais déposé de 
vant la commission de la défense natio- 
nale un autre amendement qui n'a psS 
été repoussé par la commission des ft} 
nances, mais qu’elle n’a pas jugé bon 
d'examiner, parce qu’il n'avait pas, para 
il, et je le crois, mon cher président, d'ir 
cidence financière. ’ 

Cet amendement, que je reprendrai €? 
séance publique, est ainsi conçu: 

« ]l ne sera Le procédé par voie de dé 
cret à des modifications de structure dan* 
l’organisation de la défense nationale *! 
dans l’organisation des forces armées juS 
qu’au vote par le Parlement des lois or£°- 
niques concernant la défense natioua'!e ©! 
l’organisation des forces armées. » 
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Je me trompe peut-être, mais nous avons | sous-officiers, sont occupés à remplir des f l'assurance que j'ai constaté un déficit en 
l'impression, depuis que la eummnission de } papiers. 


l\ défense nationale S’est très sérieuse- 
ment attachée à lexamen des lois de strue- 
ture, d'être engagés dans une course de 
vitesse avec le Gouvernement, et d’être 
jour après jour dépassés par l’artifice des 
dccrets parus au Journal officiel. 

\ous avons l'impression que, chaque 
toi: que la majorité de Ka commission de 
l\ defense pationale prend une décision 
de principe, quelques jours après paraît 
un décret qui transforme l'organisation de 
la défense nationale dans un sens assez 
diflérent de celui qui semble prévaloir à 
la commission. 

le crois qu'il vaudrait mieux ne pas 
roccder de la sorte pour organiser natr 
dense nationale et nas forces armées. 

Sans m'engager trop, je crois pouvoir 
dre que les rapports sur les deux pre- 
miers projets, les projets essentiels, seront 
prets vers le miiem de mai, et que je 
Gouvernement pourrait alors se contenter 
de, structures existantes en attendant que 
le Parlement ait fait conraître sa vo'onté. 

Les structures nouveiles ne nous appor- 
tot ren de particulièrement satisfaisant, 
moneteur le président du conseil, et nous 
avons la crainte, sans doute injustifiée, 
qu elles ont surtout pour objet de créer des 
fonctions et de satisfaire des ambitions. 

\ous pensons qu'il vawdrait mieux s’oc- 
couper de réformes de gestion à l’intérieur 
je chaque ministère; nous avons l’impres- 
sion qu’au Heu de se lancer dans de gran- 
les réformes de structure, en préjngeant 
le vote de Parlement, il vaudrait mieux 
e pencher sur de menus problèmes tel 
celui que je vais maintenant placer sous 
\' VEUX. 

Savez-vous combien de paperasses doit 
tenir à jowr l'unité où est incorporée une 
rue, es y mobilisant un nombre im- 

: onnamt d'officiers et de sous-officiers 

détriment de linstruction ? Pour une 
rue ineorporée dans une nnité d’infan- 
re, par exermple, il faut tenir à jour dix- 
it sortes de paperasses dont je vais 
us donner la liste. 

M, Paul Ramadier, ministre de la dé 
nationale. Vou.ez-vous me permettre 
de vous répondre tout de suite sur €s 


Li 
{ 
{ 
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M. André-François Monteil, Je vous en 
pre, monsieur le ministre. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Depuis un mois et demi, le nombre de ces 
Piperasses à été réduit à huit. (Applaudis- 
senents à gœuche.) 

Au centre. C’est encore beaucoup trop! 
M. le ministre de la défense nationale. 
Cote améliwration est ue en partie à 
V collaboration car, le jour où vous 
Wave, fait part de cette anomalie, j'ai 
nmédiatement demandé à M. Lejeune 
‘Ximiner la question et de simplifier ces 
rmahtés,. 

J'ijoute que la simplification à laquelle 
QUUS sommes parvenus n’est pas suffisante 
tt que nous pourrons descendre au-dessous 
de huit, (Applaudissements à gauche et 
fur de nombreux banes au centre.) 

M, Fe Le Troquer, Il y a encore beau- 

ID à Faure. 

M. André-François Monteil. Je vous re- 
“Tue, monsieur le mimstre, en mon nom 

‘U nom de mon groupe, en me réjouis- 
‘qu une vsiite très amicale et une lon- 
pu ’onversation aient abouti à un si 
ICUTEUX résultat. 

M élait em effet très désagréablement 


e LD 


V'Iressionné à la vue de ces fiches jaunes. 
t roses et rouges qui devaient être 
US 4 jour par l'unité où la recrue était 
“Lurporée, 

DES commandants d'unité me conflaient : 


de mes ofliciers, le quart de mes 








Vous savez ce qui se produisait et ce 
qui se produit encore dans larmhiée, À une 
moindre échelle grâce à vous, méensieur le 
ministre, et à vous, monsieur le secrétaire 
d'Etat. Pour se couvrir, comme on dit, les 
gradés qui devaient répondre à des ques- 


tionnaires et qui devaient én même temps 


assurer Finstruction de leurs hommes, sa- 
criflaient l'instruction au profit de la pape- 
rasse. Et c’est humain Car un supérieur 
peut immédiatement vérifier si on à ré- 
pondu où non à un papier, tandis qu'il ne 
peut immédiatement vérifier si on a eflec- 
tué trois ou dix tirs a la mitrailleuse. 

C’est pourquoi nous avons reçu, les uns 
et les autres, les doléances d'officiers 
commandants d'unités qui nous aflfir- 
maient: Nous n'avons pas une armée ins- 
truite, parce que nous sommes cbiigés de 
répondre aux demandes de l’administra- 
tion centrale où régionale au lieu de faire 
notre métier véritable d'officiers, qui est 
de préparer les hommes au combat, 

Puisque mes visites ont été si efficaces 
et si heureusement suivies d'effets... 

M. Max Brusset. Vous devriez en faire 
souvent. 

M. .André-François Monteil. j'espère 
que vous voudrez bien aussi nous dire si 
la méeanographie est utilisée par vos ser- 
vices d’une facon plus rationnelle. 

Je m'étais laissé dire que pour être ren- 
tables les machines mécanographiques de- 
vaient fonctionner à plein, et que celles du 
recrutement et de la statistique au minis- 
tère de la guerre n'étaient utilisées qu'à 
15 ou 20 p. 100, ce qui nuisait à leur ren- 
dement et constituait une grave deperdi- 
tion de crédits. 

M, Charles Tillon. C’est vraiment un dé- 
bat de techniciens ! 

M. André-François Monteïl, Monsieur Til- 
lon, vous avez été un ministre technicien. 
Vous vous intéresserez sans doute à ces 
observations techniques. D'ailleurs, je vais 
em avoir terminé avec elles. 

M. Max Lejeune, secrétaire d'Etat aux 
forces armées iquerre). Je m'excuse de 
vous interrompre, monsieur Monteil, mais 
je tiens à répondre tout de suite à cette 
question. 

C’est le 23 décembre que Îles services 
mécanographiques ont été unifiés au dé- 
partement de la guerre. 

M. André-François Monteil, l'en prends 
acte, monsieur le secrétaire d'Etat, J'es- 
père que rous pourrons constater £ous 
peu les heureux effets de 1 meswre. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Nous les constatons depuis plusieurs se- 
maines déjà. 

M. André-François "4onteil, Je m'en féli- 
cite, monsieur le ministre. 

M. Max Brusset. Quel échange de propos 
charmants ! 

M. Ancré-François Monteñ. Je quilte 
maintenant le terrain technique pour pré- 
senter quelques observations au sujet de 
la politique du personnel. 

Nous ressentons quelque inquiétude, 
monsieur le ministre de la défense natio- 
nale, a propos des cinq divisions de cou- 
verture dont vous nous avez dit qu'elles 
sont l’objet de vos soins jaloux. 

Vous nous avez dit ce matin à la com- 
mission que leur maté iel n’était pas com- 
p'et, mais que leurs eflectifs l'étaient, 

M. le ministre ce a défense nationale. 
Et même renforcés. 1 

M. André-François Monteil. Je regrette, 
monsieur lé ministre, de n'être pas d’ac- 
cord avec vous. 

J'ai eu l’occasion d’inspecter, il n’y à 
pas très longtemps, nn certaim nombre 


d'unités qui font partie de ces cinq divi- 
donne 


sions de couverture, et lé vous 


| 





officiers de l’ordre de. 20 p. 100 et un dé- 
ficit en sous-oflicièrs de l'ordre de 
35 p. 100. | 

M. le ministre de Ia défense nationale, 
Vous voudrez bien m'indiquer cette unité. 

M. André-F . HN s'agit de 
bataillons de. chasseurs installés en Au- 
triche, dant je vous donnerai les numéros 
après la séance. 

M. le ministre de la défense nationale, 
Hs ne font pas partie des cinq divisions de 
rouverture. 

M. André-François Monteil. Mais si, mon- 
sieur le ministre. 

M. le ministre de la défense nationale, 
Non! monsieur Monteif, 

M. André-François Monteil. Quand on in- 
terroge les cammandants d'unité, tous si- 
gnalent un déficit dans leurs cadres, et 
nous constatons pourtant que les cadres 
budgétaires, eux, sont complets. 

Cela prouve qu'il y a pléthore d’offt- 
riers dans l'administration centrale, dans 
les services de létat-major et. dans les 
bureaux, (Applaudissements Sur divers 
banes au centre et à droite} et «:'il y à 
déficit d'officiers là où ils devraient être 
d'abord, c’est-à-dire dans les mnités, pour 
instruire et encadrer les hommes, 

M. André Le Troquer. C’est, hélas! vrai 
depuis trop longtemps. 

M. Paui Anxionnaz. Mon cher collègue, 
s’il y a pléthore d'officiers dans les ad- 
ministrations, c’est parce qu'ils ont eons- 
taté à maintes reprises que l'avancement 
était plus rapide dans les bureaux que 
dans les corps de troupe. (Applauæsse- 
ments sur divers bancs à gauche et au 
centre.) 


M. André Le Yroquer. Plus rapide et plus 
facile ! 


M. André-François Monteil. En tout cas, 
nous avons quelque raison d’être inquiets 
lorsque nous savoas que sur 8.000 officiers 
d'infanterie, 4.500 seulement se trouvent 
dans les unités et dans les écoles. Les 
autres. sont dans les états-majors, les ser- 
viees et les bureaux. 

Il est essentiel de compléter d’urgenes 
Fencadrement des unités en préleva ft 
abondamment dans les administrations, 
dans les bureaux de la rue Saint-Domeni- 
que ou du boulevard Saint-Germain, et 
l'on s'occupera du boulevard Saint-Ger- 
main et de la rue Saint-Dominique lors 
que l'effectif réel de nos unités corres- 
pondra à leur effectif théorique. (Applau- 
dissements au centre et à droile.) 

Je dois évoquer également, à prupus de 
l'encadrement, et sans attendre 13 
11 mars, date de l'interpellation de M. Fré- 
déric-Dupent sur lindnchine, le problème 
te la relève eu Indochine. Totis cenx 92 
aos collègues qui s'intéressent à la défense 
nationale savent bien qu'il constitue, 
aujourd’hui, dans les unités le problème- 
elé, et que c'est à cause de Jur que-1e3 
engagements n'atteignent pas le niveau 
que vous désirez. 

Vous savez bien que, mols après mots, 
vous êtes obligés de faire appel à touts 
votre habileté pour disposer du volant de 
relève sans désorganiser les unités sta- 
tionnées en Europe et em Afrique du Nord, 

Interrogez les officiers, les saus-officiers, 
les hommes. Hs vons diront: Nous acce+ 
terions volontiers de partir si nous par- 
tions en unités constituées. Rien n’est plus 
démoralisant pour un soldat, quel que soit 
son grade, qui à été entraîné au sein d une 
équipe de camarades, qui connait ses 
chefs, qui leur fait confiance, que d'être 
brutalement arraché de son régiment, de 
son bataillon, pour partir vers l'inconnn 
avee des chefs, certainement respectables, 
Mais qui ne le connaissent pas et qui ne 
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connait pas. 
et à droite.) 

C'est un très grave problème que celui 
là et je vais vous dire tout de suite quelles 
gont les options que nous devons faire et 
qu'il faudra faire, car rien n’est pire, mes 
chers collègues, que de laisser les problà- 
mes sans solulion, 

Mais je n’en vois que deux entre Jes- 
quelles nous pouvons choisir, 

Ou bien il faut créer un corps de métier 
plus important et recruté à prix d’or, 
en lui donnant des avantages considéra- 
bles — et je ne suis pourtant pas sûr que 
vous y parveniez — une armée coloniale 
plus vaste, qui sera chargée d'opérer sut 
jes théâtres extérieurs; ou bien il faut ad- 
mettre que chaque Français du contin- 
gent pourra servir outre-mer; mais le 
système des rotations implique un ser- 
ice militaire d’une durée supérieure à 
douze et même quinze mois. 

En tout cas, il faut trouver une solution, 


(Applaudissements au centre 


* tous les commändants de grandes et 
e petites unités stationnées en Allema- 
gne ou en France vous diront que tant 
que se posera, trimestre par trimestre, le 
problème douloureux de Ja relève, il ne 
sera pas possible d’avoir une armée et un 
encadrement sur le soi métropolitain, ea 
territoire occupé ou en Afrique du Nord. 

Et puis, je voudrais dire très calmement 
ét très simplement au Gouvernement que. 
dans la politique du personnel, un eélé- 
ment nous choque que nous voudrions 
voir écarter. Je touche là le chapitre que 
j'intitulerai des promotions abusives. 

Je serai volontairement modéré, mais 
nous avons l'impression que, du haut en 
bas- de léchelle, et surtout en haut, les 
promotions se font en fonction de l’appar- 
lenanee à telle ou telle secte philosophi- 
qu 

1 ne faut pas exagérer dans ce domaine, 
et l'exclusivité en la matière est assez 
genante. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Monsieur Monteil, j'ai le droit de vous de- 
mander de préciser. 

Quelles sont les nominations, queiles 
sont les sectes dont vous parlez ? Quels 
sont vos renseignements ? 

On n'insinue pas. On dit, on prouve. 
(Très bien! très bien! à gauche.) 

M, André-François Monteil, Monsieur le 
Ministre, vous savez bien que je ne met- 
trai jamais en cause des hommes qui 
ne sont pas là pour se défendre. (Très 
bien! très bien! au centre.) 

M. le ministre de la défense nationale. 
Alors, monsieur Monteil, n’insinuez pas. 
(Applaudissements à gauche.) 

11 faut choisir: ou se taire, ou parler, 
Mais rien entre les deux. (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs. — Rires à 


los 
4 


{ 


itreme gauche.) 
: / 


M. André-François Monteil, Eh bien! 
parlons, (Très bien! très bien! sur quel- 
ques bancs au centre.) 

Monsieur le ministre de la défense na- 
Honale, puisque vous voulez un exemple, 
le vous en cilerai un, quoique je n’aime 
bas beaucoup ces procédés. (Applaudisse- 
ments au centre.) 

C'est le cas d’un lieutenant du 7° batail 
ion de chasseurs alpins, stationné en Au- 

iche, 

Je prends volontairement l'exemple d'un 
Jieulenant, mais je monterai jasqu’aux 
grades supérieurs, jusqu'à celui de géné- 
ral, s'il le faut. 

Je tiens à la disposition de M. le ministre 
de la défense nationale le nom de cet offi- 
eier. 

Celui-ci, désigné voici quelques mois 
pour partir en Indochine, se livra à toute 
une série de démarches qui furent très 

*s camarades, Il se fit 


mal sppré TT par St 





porter malade, ne fut pas reconnu, fit un 
stage au Val-de-Gräce, et fut finalement 
renvoyé à son unité. 

Ne trouvant pas le moyen de se faire 
exempter pour raisons de santé, il de- 
manda à démissionner de l’armée, et cetta 
demande fut fortement appuyée par ses 
supérieurs hiérarchiques. 

Or, quelle ne fut pas la surprise de l’un 
de ceux-ci, venu à Paris il y a quelques 
jours, quand il constata que le lieutenant 
en question, qui était dixième au tableau 
d'avancement sur treize lieutenants du ba- 
taillon, venait d'être promu capitaine, et 
lui seul. 

Vous imaginez facilement que les reuf 
lieutenants devant lesquels passe le 
dixième ne sont pas contents. 

De tels faits sont à la base de la démo- 
ralisation de l'armée, -(Applaudissements 
sur divers bancs au centre.) 

M. André Le Troquer. Est-ce nouveau ? 
Cela dure depuis un certain temps, j'ima- 
gine. 

M. Fernand Bouxom. Ce ne saurait être 
une excuse. 

M. André Le Troquer. Ce n’est pas une 
excuse, mais cette pratique aurait dû ces- 
ser depuis longtemps. 

M. André Muîter, Cet échange de propos 
prouve en tout cas que le fait existe. 

M. le ministre de la défense nationale, 
Permettez-moi de vous dire que ni M. Le- 
jeune, ni moi, n'avons jamais entendu 
parler de cet officier. 

Mme Madeleine Braun. Bien entendu! 

M. André-François Mercier, rapporteur 
pour avis. Je vous l'ai signalé aujour- 
d'hui. 

M, le secrétaire c’Etat aux forces ar- 
mées. Ce matin exactement. 

M. le ministre de la ‘éfense nationale. 
Alors, ne mettez pas le ministre en cause. 

M. André-François Monteil. Jc regrette 
la passion manifestée par M. le ministre 
de la défense nationa:e… 

M. le minisire de la défense nationale. 
Je n'accepte pas les insinuations 

M. André-François Monteil. ..en pré- 
sence des faits que j'ai cités, Mais je suis 
prêt à aller beaucoup plus loin. Ceux qui 
ne connaissent savent qu'il n’est pas dans 
mon caractère de mettre les gens en 
cause, mais je suis prêt à le faire en re- 
montant, je le répète, jusqu’au grade le 
plus élevé. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Faites-le ! 

M. André-François Monteil. Monsieur le 
ministre de la défense nationa!e, je vous 
ai donné un exemple... 

M. le ministre de la défense nationaie. 
Vous me donnez un exemple qui ne vaut 
rien! (Erclamations au centre.) 

M. le rapporteur pour avis. C'est inexact, 
monsieur le ministre | 

M. le ministre de la défense nationale. 
Nous ignorons, M. le secrétaire d'Etat et 
moi, de qui il s’agit et comment se pré- 
sente l'affaire. 

Vous avez signalé celle-ci aujourd'hui à 
M. le secrétaire d'Etat aux forces armées. 
Nous nous renseignerons, Mais présenter 
un fait de ce genre à Ja tribune comme 
une accusation contre le Gouvernement, 
permettez-moi de vous dire que cela passe 
un peu la mesure, (Applaudissements à 
gauche. — Protestations au centre.) 

M. le Secrétaire d'Etat aux forces ar- 
mées (guerre). \Me permettez-Vous, mon- 
sieur Monteil, de donner une précision ? 

M. André-François Monteil, Je vous en 
prie 

M. le secrétaire d'Etat aux forces ar- 
mées (guerre). Ce matin, M. Mercier m'a 
remis ‘une fiche sur le cas évoqué à la 
tribune. (Mouvements dir ers.) 





J'ai donné immédiatement l’ordre à mes 
services de me fournir, le plus rapidement 
possible, les éléments d’appréciation né. 
cessaires,. 

Je ne pouvais faire plus vite, , 

Il pourrait arriver, dans un département 
ministériel comme celui de la guerre, qui 
contrôle quelques dizaines de milliers d’ot- 
ficiers et de sous-officiers, que des erreurs 
involontaires fussent commises, 

e André Le Troquer. Tout le monde le 
sait, | 

M. le secrétaire d'Etat aux forces ar- 
mées (guerre). Chaque fois que des erreurs 
ont pu être constatées, j'affirme que nous 
n'avons pas hésité à reviser et à corriger 
des décisions antérieures. 

M. André Le Troquer. Ce qui n’est pas 
toujours très facile. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces ar- 
mées (guerre). Cela n’est, en effet, pas 
toujours facile. Mais nous l'avons fait pour 
des promotions, qu’il s'agisse de promo- 
tions de grade ou de promotions de dis- 
tinction. (Très bien! très bien! à gauche.) 

M. André-François Monteil. Mais est-il 
vrai, monsieur le ministre, — vous allez 
encore me reprocher d’insinuer — qu’il 
y à eu, il y a quelques jours, une promo- 
tion exceptionnelle, au titre de l’Indochine, 
et que, sur treize officiers promus à 
l'avancement, six n’avaient jamais mis les 
pieds en Indochine, mais appartenaien: à 
des cabinets ministériels ? (Exclamations 
au centre et à droite.) 

Je demande à mon informateur de bien 
vouloir me confirmer l'authenticité du 
fait. 

; M. André Le Troquer. Où est l’informa- 
eur ? 

Mme Madeleine Braun. Silence dans les 
rangs ! (Rires à l’extrême gauche.) 

M. André Mutter. Une telle question ne 
peut pe rester sans réponse. 

M. André Le Troquer, C’est l'informi- 
teur qui doit répondre. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Il n’y a pas eu de promotion au titre de 
l'Indochine au cours de ces dernières se- 
maines. ‘ 

M. André Mutter. Au titre du Viet-Nam 
peut-être ! (Rires.) 

M. André-François Monteil. Mais laissons 
tout cela, qui n’en vaut pas la peine. 

Plusieurs voir à l’ertrême gauche. Cela 
vaut mieux ! (Rires à l'extrême gauche.) 

M. Tanguy Prigent, Nous sommes, ce 
soir, dans une véritable conciergerie ! 
(Très bien ! très bien ! à gauche.) 

M. André-François Monteil. Je deman- 
derai maintenant à M. le ministre de 
la défense nationale pour quelle raison le 
commandant des troupes aéroportées n’a 
pas encore été désigné, La décision est 
attendue depuis de longs mois. 

Désignez qui vous voudrez, monsieur le 
ministre, Malgré la pléthore de généraux, 
désignez même un colonel pour comman- 
der les troupes aéroportées. Mais, je vous 
en supplie, désignez quelqu'un. 

Je suis alerté, jour après jour, par des 
soldats, des sous-officiers, des officiers des 
troupes aéroportées qui me disent l'état 
de déliquescence où se trouve cette arme, 
parce qu'elle n’a pas de chef. 

Choïsissez done qui vous vouléz, mais 
choisissez ! Cela est urgent pour sauver 
une arme qui fait honneur à l'armée fran- 
çaise. 

Mesdames, messieurs, tous ces petits 
faits que mon collègue M. Tanguy Prigent 
— qui ne manie que les grandes choses, 
les grandes pensées — appelle des potins 
de aprem dE agissent sur l’armée. 

Le moral d’une armée est fait de ces 
histoires qu’on se raconte dans les mes’, 
le soir, après le travail, Il est fait de ces 
petits potins. 
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M. le ministre de la défense nationale. 

L 
ee André Mutter. Des potins de loge! 

dires.) 

” le ministre de la défense nationale. 
Je vous en prie, monsieur Mutter! 

M. André Mutter. Oui! de loge. 

M. André-François Monteil. ui COrres- 
ondent à de grandes causes, 

M. Tanguy Prigent. Vous vous félicitez, 
avec fatuité d’ailleurs, d'avoir fait des vi- 
tes fructuenses chez le ministre. 

Vous auriez dû le mettre au courant. 

M. André-Francois Monteil. Monsieur Tan- 
puy Prigent, vous aurez tout le loisir de 
narler de la politique militaire après moi, 
et je ne doute pas que vous fassiez des sug- 
gestions encore plus heureuses que les 
miennes. 

En attendant, je déclare au Gonverne- 
ment, en, toute amitié (Sourires), qu'il 
faut sortir de l’indécision et de la politi- 
que à la petite semaine. 

Hans une lettre écrite en réponse an 
tepport suf le moral de l’armée, M. Le- 
jeune, secrétaire d'Etat aux forces armées, 
énumérait. les avantages matériels qui ve- 
paient d'être accordés aux officiers et aux 
gous-officiers: relèvement des soldes, bé- 
vice du régime de la sécurité sociale. 

out cela est bon, indispensable, mais 
nc suffit pas. à 
Lorsqu'on choisit la carrière des armes, 
on sait fort bien, au départ, que ce n’est 
pas pour avoir une situation brillante, pour 
gagner de l'argent, mais, par vocation, 
pour servir plus profondément, plus pas- 
sionnément, plus exclusivement la patrie. 
Il faut donc, à ceux qui ont choisi cette 
carricre, non pas la vision de ces polins 
de concierge dont on parlait, mais de 
hrces perspectives d’avenir. 

ll faut leur donner l'impression que la 
nation — et d’abord le Gonvernement — 
comprennent leurs efforts, leur amertume 
et leurs besoins. 

Certaines paroles ou certains écrits font 
beaucoup de ravages dans l'âme de 105 
#ldats, Je lis, par exemypie, dans le Bulle- 
lin mensuel du syndicat des inslituteurs 
du département que je représente, un ar- 
ticle qui veut être ironique et qui n’est 
que ridicule, où l'on met en scène un mi- 
Nitiire dégagé des cadres et parvenu dans 
l'enseignement où il se comporte comme 
l'aljudant Flick de Ja tradition. 

Lorsque les militaires lisent de tels ar- 
licles, croyez-moi, cela ne relève pas 
leur moral, Is ont l'impression que ceux 
qui sont les £ducateurs de la jeunesse fran- 
aise ne jouent pas exactement leur rôle 
€ ridiculisant l’armée. 

D'ailleurs, mesdames, messieurs, nous 
l'avons toujours remarqué, de même que 
nt les demi-savants qui se moquent 
ces choses de la foi, ce sont toujours les 
tei-jntellectuels qui se moquent des 
Choses de l'armée. (Très bien! très bien! 
au ce tre.) 

M. Jean-Raymond Guyon. En tout cas, 
‘8 Isiituteurs ont rempli leur devoir dans 
drmee 
M. André-François Monteil, Je voudrais 
Que cette Assemblée rendit hommage à 
0 ofliciers, à nos sous-officiers, à nos 
Follats qui, malgré leurs motifs d'angoisse 


_ 


el d'amertume, font leur devoir avec abné- 
ation, avec sacrifice; à ceux des zones 
0 


‘tUpalion en Allemagne et en Autriche ; 
a qui se battent et qui meurent en 
nas 0e; à tous ceux qui, dès mainte- 
“1, Constituent une part très noble et 


très vivan : ” 
pur! \ivante de la patrie, et qui seront 
soot're, demain, son suprême rempart. 
dissements au centre et sur divers 


(Applai 


{ 


M. le président. La parole est à M. Pron- 
AV (Applaudisserients à l'extrême gau- 
che. ‘ 

M, Jean Pronteau. Mesdames, messieurs, 
en apparence, c'est sous le signe d’une 
certaine confusion que la commission de 
la défense nationale, dans la jorunée, et 
cette assemblée, ce soir, ont abordé la 


discussion des crédits militaires présen- 
tés, une fois de plus, sous forme de dou- 


zièmes provisoires. 

Des désaccords se sont fait jour, des 
querelles cu des semblants de querelle 
ont même éclaté entre les partis de la 
majorité et la soi-disant opposition gaul- 
liste et entre ces partis et le üouverne- 
ment. 

Ces désaccords et ces querelles sont, à 
notre avis, d'ordre subalterne et ils ne 
sauraient en rien, que:que habiteté qu’on 
melte à les monter, masquer l'essentiel. 

L'essentiel est que, pour le Gouverne- 
ment comme pour la soi-disant opposition, 
il n'est plus question maintenant de dé- 
fense nationale, mais seulement d’intégra- 
tion des ressources matérielles et humai- 
nes de la France à' un coalition agressive. 

Hier, le pacte de Pruxelles, avec son 
complément à nos pers l'état-major 
étranger de Fontainebleau, soùs le com- 
mandemert duquel est l’armée française; 
aujourd'hui, le pacte de l'Atlantique qui 
doit être à la fois l'étape décisive, le cou- 
ronnement et, les formules diplomatiques 
aidant, la pseudo-justification de toute 
cette politique. 

Si donc dans les détails de la mise en 
place des dispositifs de guerre dans la 
répartition des sacrifices et des tâches qui 
iucombent aux différents coalisés des 
oints obscurs subsistent, dont d’aileurs 
le budget témoigne, les grandes lignes 
sont clairement définies et hautement 
proclamées. 

La politique de guerre du Gouverne- 
ment est dirigée contre l'Union sovié- 
tique. 

Y'en soulignerai seulement quelques 
preuves en me référant strictement aux 
déciarations officielles, et je suis heureux 
de voir M. le président du conseil à son 
banc. + 

La plus importante de ces déclarations, 
la plus grave, non pas tant en raison de 
l'autorité qui s'attache à la personne de 
son auteur qu’en raison de celle qu’on 
reconnaît à sa fonction, est la très récente 
déclaration de M. le président du conseil 
à l'agence américaine United Press. 

Son mérite principal, qui est à porter 
sans doute au compte de ses inspirateurs 
au sein de la coalition, est de jeter une 
certaine lumière sur les tractations et les 
préparatifs d'agression auxquels notre 
Gouvernement subordonne — la langue 
francaise a parfois de ces eruautés — 
entièrement notre politique, et singulière- 
ment notre politique militaire 

M. Queuille s’est, pour cette déclaration 

à une agence ctrangère, départi de sa ré- 
serve et je dirai dans un moment pour- 
quoi. 
Ia confié ses intentions et souligné par 
là, comme j'avais l'honneur de le dire 
dans ma demande d'interpellation, l’indé- 
cent silence qu'il avait observé dans un 
débat récent qui s’est instauré dans cette 
Assemblée, 

En effet, le président du conseil s’est dé- 
parti de sa réserve, je dirais même, en 
mesurant les mots, s'est départi de toute 
réserve, en déciarant d'emblée, que l'en- 
nemi de la France, c'était l’Union sovié- 
tique, et en poussant l’outrage gratuit jus- 
qu'à assimiler l’alliée de la France, l'Union 
soviétique, à l'Allemagne hitlérienne qui a 
ravagé noire pays et tué ses meilleurs fils. 





“uCS 4 droite.) 


(Applaudissements ü l'extrême gauche.) 


M. Henri Queuille, président du conseil. 
Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? : 

M. Jean Pronteau. Si vous le permettez, 
monsieur le président du conseil, je vais 
d'abord vous relire vos déclarations : 

« Les Etats-Unis ne devront jamais ét 
mettre que la France et l’Europe occiden- 
tale soient envahies par la Russie comme 
elles l'ont été par l'Allemagne. » 

C'est la première fois que, d'une ma- 
nière aussi nette, un chet dé gouverne- 
ment en France reprend à son compte les 
mensonges les plus éculés formu'és contre 
l'Union soviétique, et qu’en temps de paix, 
un pays auquel la France est liée par un 
pa£te d'alliance est désigné cyniquement 
aux yeux ©: la population et à l'étranger 
par le canal de cette agence de presse 
comme l'ennemi à abattre. 

Je pose alors cette question: l'Union so- 
viétique n'ayant jamais dénoncé cette al- 
liance qui l’unit à notre pays depuis 1944, 
le Gouvernement français a-t-il, lui, dé- 
noncé rette alliance ? (Applaudissements 
à l’ertrême gauche.) 

Si oui, s’il l’a fait, sur quels faits cette 
dénonciation s'appuie-t-elle et en fonction 
de quels motifs imtervient-elle ? 

J'ai encore très présentes à la mémoire 
les déclarations que le ministre des 
affaires étrangères d'hier, M. Bidault, fai- 
sait le 30 avril 1948, devant la commission 
de la défense nationale, en réponse à 
M. Grenier, qui avait posé la question sui- 
vante : 

« Monsieur le ministre peut-il nous dire 
si l'U. R. S. S. a formulé À l'égard de 
notre pays ou de l’Union francaise, soit 
des exigences territoriales, soit des de- 
mandes de bases navales ou aériennes, 
soit toute autre revendication d’ordre éco- 
nomique ou politique ? » 

La réponse de M. Bidault, vous la con- 
naissez — ce qui ne signifie pas que vous 
l'approuvez : 

« L'U R S:S. n'a jamais 
cune demande de cet ordre. » 

M. le président du conseil. Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre, mon- 
sieur Prontean ? 

_M. Jean Pronteau. Je vous en prie, mon- 
sieur le président du conseil. 

M. le président du conseil. Monsieur 
Pronteau, je suis heureux que vous me 
posiez cette question et c'est ave 
sement que je vais y répondre. 

Récemment, l'un des chefs de votre 
parti a été amené à faire une déclaration 
sur la politique étrangère de la France et 
sur l'attitude du parti communiste dans 
certaines hypothèses militaires. 

M. Thorez à envisagé 
la pénétration de troupes étrangères sur 
le territoire national et a affirmé que le 
parti communiste accueillerait ces troupes 
comme, ditil, elles ont été ueillies dans 
certains pays de l'Europe centrale. 

Eh hien! c’est contre une pareilie atti- 
tude que je proteste. 

M. René Arthaud. C 
IL est inadmissible de voir I prt dent 
du conseil mentir ainsi. 

M. le président. Je prie, 
Arthaud, de ne pas empl ver u8 lles 
expressions ! 

M. André Tourné. Vous déformez la 
vérité, monsieur le président du conseil. 

M. le président du conseil, Ce n’est pas 
compromettre la paix, ce n'est pas étre 
hostile à la collaboration | 


formu!é au- 


> empres- 


} 
! 
1 


la possihilité de 


st ne d nnie. 


internationale 
que de dire que, si une pareille éventua- 
lité se réalisait, les Français se dresse- 
raieat, comme ils l'ont toujours fait au 
cours de leur histoire, pour empècher la 
violation du sol national par qui que ce 
soit, qu'il s'agisse de ceux qui, hier, 





| étaient nos allés ou de l'Allemagne sk 
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dernain, elle réarmait, (Applaudisseménts 
à gauche, au centre el à droite.) 

M. Jean Pronteau. Elle réarme par vos 
soins. 

M. le président du conseil. Sur la Ruhr, 
la France à pris une position qui à été 
reconnue ‘valable par les Alhés, afin 
qu'ane nouvelle menace ne vienne pas de 
ce côté. 

Il. n'est pas possible, monsieur Pron- 
teau, de parler sans cesse de paix quand, 
dans le même temps, on se déclare prêt 
à accepter sans combattre Fentrée de 
| rouves étrangères sur le sol de Ja patrie, 

Tous les Français, du moins les bons 
Francais, connaîtraient, j’en suis certain, 
leur vrai devoir si un pareil malheur de- 
vait s’abattre sur notre pays. (Applaudis- 
serrenis & gauche, au centre et à droite.) 
M. Charles Tillon. Vous n'avez pas 
répondu à la question de M. Pronteau. 

M. Jean Pronteau. Monsieur le président 
du conseil, je ne pousserai pas K naïveté 
jusqu'à vous rappeler les déclarations du 
secrétaire général du parti communiste 
francais, M. Maurice Thorez. Vous les 
connaissez fort bien, mais, en ce moment, 
vous les défermez sciemment. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Vous savez notamment — puisque vous 
m'y obligez, je vais rappeler ce point — 
que, d°us les hypothèses envisagées par 
M. Maur'ce Thorez, la France serait en- 
traînée par votre politique — et elle l’est 
de - jour en jour — dans une guerre 
d'agression eontre l’Union soviétique. 
(Apolaudissements à l'extrême gauche, — 
Protestations à qauche et au centre.) 

M. Philippe Farine, Tartuf'e ! 

M. André MaroseWHi C’est indigne! 

M. Jean Pronieau. Les cra'lleries ne 
chaugeront rien. Elles souligneront sim- 
plement la vérité éclatante de ce fait qu’il 
y a aujourd’hui en Fränce un état-major 
étranger, qui n’est pas, que je sache, un 
élatemajor soviétique. (Applaudissements 
à l'extrême gauche. 

Vous n'avez pas répondu à là question 
principalé que Je vous ai poséc, monsieur 
le président du conseil, en votre qualité 
de chef du Gouvernement franrais, assimi- 
lant la possibilité d’invasion de la France 
par PUnien soviétique — je parle’ de pos- 
sibilité, car vous avez atténué votre dé- 
claration primitive — à l'invasion, réelle 
hier, de l'Allemagne nazie. Est-ce que cela 
ne “ommporté pas de votre part la dénon- 
calin du pacte d'allance franeo-soviéti- 
que ? Aure7-vous au moins la franchise de 
le reconnaître ? (Applaudissements à 
d'ertréme ganche.) 

A dretr. Ne répondez pas! 

M. Philippe Farine, Vous vous croyez 
aux procès de Moscou, monsieur Pronteau. 

M. Jean Pronteau. Laissez M. le prési- 
dent du conseil parler en votre nom. 

M. le président du conseil, Vous préten- 
dez, monsieur Prontean, que la France 
commet un acte d'agression quand elle 
essre de s'unir avec des pays qui, comme 
elle, ont souffert des horreurs de Fl'inva- 
sion: le Luxembourg, Ja Belgique, ia Hoïj- 
lande, et aussi l'Angleterre. Ces pays ne 
ourraient éventuellement opposer à 13 

tu<$lie, en cas de conilit, que des forces 
réduites qui, en aucun cas, ne sauraient 
être considérées comme des forces d’agres- 
sion. La France souhaite ardemmemt, je 
tiens à le répéter, voir la Russie s'asso- 
cier à toutes mesures susceptibles d'établir 
définitivement la paix 

M. André Le Troquer. Très hien! 

M. te président du conseil, Mais l'horizon 
international est iourd de menaces, Nous: 
devons envisager, comme M. Thorez nous 
a mwvités à le faïre, l'hypothèse où des 





armées étrangères pénétreraient sur notre 


veux l’espérer, eonnaîtraient leur devoir. 
Pour vous déterminer, monsieur Pronteau, 
je veux m'inspirer de notre grand chant 
révolutionnaire et vous répéter seulement 
ces mots que vous connaissez bien : 
« Amour eacré de la patrie », (Apptuu- 
dissements à gauche, au centre et à droite.) 
Je suis sûr que tous sauraient se dres- 
ser pour empêcher que le sol de la France 
soit jamais violé. (Applaudisséements sur 
les mêmes bancs.) 

M. Jean Pronteau. Monsieur le président 
du conseil, je n'aurai pas là cruauté de 
vous faire remarquer que vous avez oublié 
cette Strophe de La Marseillaise. (Erclama- 
tions sur de nombreux banes.) Je revien- 
drai au fond du problème. 

M. Phiiippe Farine. Qu'est-ce que cela 
veut dire ? 

M. Jean Pronteau. Je vous ai posé cette 
question, non pas à la iégère, mais à pro- 
pos du pacte franco-soviétique. 

Je rappelle que l'article 5 de ce pacte 
est ainsi rédigé : 

« Les hautes parties contractantes s’en- 
gagent à ne pas conclure d’aïltiance et à 
ne participer à aucune coalition dirigée 
contre l’une d’elles ». 

Je demande à mes collègues de la com- 
mission de la défense nationale de me 
porter témoignage — je pense qu'ils au- 
ront cette franchise — même s'ils ne par- 
tagent pas mon opinion. Ce matin, devant 
notre commission, tous ceux de nos col- 
lègues qui sont intervenus et le représen- 
tant du Gouvernement lui-même, M. le 
ministre de Ja défense nationale, om parlé 
de coalition. La langue française est claire : 
lorsqu'il y a coalition, on se coalise contre 
quelqu'un. Je pose la question: Est-ce 
contre l'Allemagne? Certainement pas, 
puisqu'elle est votre alliée. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Contre l’agresseur! (Applaudissements a 
gæuche, au centre et à droite.) 

M. Jean Pronteau. Nous allons voir quel 
est cet agresseur, 

M. Fernand Bouxom,. Etes-vous d’accor 1, 
monsieur Pronteau, sur les mots: « Contre 
l'agresseur » ? 

M, Jean Pronteau. Je suis à ce point 
d’aceord que je eon'dère que la présence, 


.d'un général étranger, constitue une 
agression contre l’honneur et la liberté d: 
mon pays. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Interruptions au centre et à 
droite.) 

M. Henri Mallez. Soyez sérieux! 

M. Jean Pronteau. En réalité, le prés- 
dent du conseil — et les interruptions n'y 
changeront rien — a été dans l'incapacité 
d'apporter le moindre fait qui justilie sa. 
vrésomplion d’agression à FPégard de 
‘Union soviétique. J'en prends acte. (Ap 
plaudissements à l’ertrême gauche.) 

IH lui a été impossible d'apporter Je 
moindre motif valable qui permettrait 
aujourd’hui à un gouvernement digne de 
ce nom de reñier la EE de la France. 

Je dis bien: des faits, car je ne tiens 
pas, et personne en France ne tiendra pour 
tels. la fable honteuse de prétendus projets 
soviétiques visant à prendre le contrôle de 
l'Europe set, particulièrement, de la France 
et de Pitalie! C’est encore M. le président 
‘n conseil qui s’exprimait ainsi au repré- 
sentant de PUnited Press. 

Cette fable nous rappelle l’odieuse ca- 
lomnie par laquelle vous avez tenté de tra- 
vestir la lutte de la classe cuvrière et du 
peuple plongés, et jusqu’à la eruauté, dans 
l'injustice sociale et dans la misère, par un 
gouvernement qui ne fait que protéger 
traîtres et trafiquants. 

Cette lutte et l’aveu que vous en faites 
comportent seulement cette nouvelle préci- 


awjourd’hui, à la tête de l’armée française, | 


nal pour l'indépendance et ne ka justice 
sociale comme une forme d’agression s0- 

viétique. C’est le seul argument que vous 

avez été en mesure de produire devant 

cette agence étrangère | 

M. Maurice ‘“Thorez, devant qui vous 

n'avez pas osé l’autre jour tenir les pro- 

pos que, quarante-huit heures plus tard, 

vous teniez en dehors de l'enceinte du 

siège de la représentation nationale, y à 

répondu hier soir devant le peuple de Pa- 

ris frémissant de colère patriotique. (Rires 

au centre et à droite. — Applaudissements 

à l'extrême gauche.) 

Il a montré que votre calomnie sur !a 

prétendue volonté de contrôle soviétique 

en France et en Iaïie « dissimule seu!e. 

ment la peur du peuple et Ia tentative 

d'attribuer à VU. R. S. S. ce qui n’est que 

le résultat de l’évolution sociale et poli- 

tique en France et en Malie et da perspec- 

tive prochaine d’une démocratie réelle 
dans ces pays », (Applaudissements à l'ez- 
trême SG 

Dans cette lutte pour la justice et la 
démocratie, il est vrai que classe ou- 
vrière française est à l'avant-garde de la 
nation — chacun en sait les raisons — 
comme un prêtre, monseigneur Ancel, 
évêque auxiliaire de Lyon, le reconnaissait 
récemment dans Témoignage chrétien. 

M. Fernand Bouxom. Les petits évêques 

avec nous! (Aires.) 
M. Jean Pronteau. Monsieur Bouxom, je 
prends acte que, sur vos bancs, certains 
traitent légèrement de ce que peut repré- 
senter pour des catholiques croyants la 
hiérarchie religieuse. (Exclamations et 
rires au centre et à droite. — Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Monseigneur Ancel, évêque auxiliaire de 
Lyon, déclarait récemment: « La grande 
différence entre la misère ouvrière et la 
misère qui existe ailleurs est celle-ci: la 
misère ouvrière est la misère d’une classe, 
la mi-ère qui existe ailleurs est la mi- 
| sère de quelques-uns ». À 

M. Charles Serre. Quel rapport y a-t-il 
entre eette déclaration et les douzièmes 
provisoires ? 

M. Jean Pronteau. Le rapport, monsieur 
Serre, c’est que l’on considère comme une 
agression soviétique la situation misérable 
dans :aquelle la polilique de ce Gouver- 
nement plonige la classe ouvrière française 
et qu'il n'y à pas un honnête homme, 
Mgr Ancel en témoigne, qui ne recon- 
naisse que la misère des ouvriers est le 
fondement de. votre régime. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Joseph Guyomard. Ne mous lirez-vors 
pas aussi une déclaration de Mgr Mind- 
szenty ? » 


férence entre la misère de la classe 
ouvrière et celle des autres fractions du 
peup'e, votre politique est en train de se 
charger de la combler. 

Par les douzièmes provisoires de ce 
soir, par ceux qui viendront, par votre 
budget, par- votre politique de prépara- 
tion à la guerre, vous éerasez les couches 
moyennes de ce pays, paysans, artisans, 
commerçants, d'impôts exorbitants, dans 
le même temps que vous comblez de su- 
perbénéfices les grandes sociétés capita- 
listes, Non seulement vous préparez l’éga 
lisation dans la misère des travailleurs de 
toute condition, mais, si l’on vous en lais- 
sait le temps, c'est à l’égalisation dans 
la mort qu’aboutirait votre politique. 
(Arplaudissements à l'extrême gauche.) 

Que signifie donc, en effet, cette image 
que je relève dans cette déclaration extra 
ordinaire du président du conseil: « Nou: 
sommes la sentinelle avancée de l'Eu- 
rope » ? La sentinelle de la coalition ame 








et vous-même, je 


sol. Tous les Francuis 


sion que vous considérez le combat natio- 


ricaine ? 


M. Jean Pronteau. D'ailleurs, cette dif: . 


M. Q 
putés 
quelq 
confit 
plaud 
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armé: 
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Que signifie, enfin, cet appel à la guerre 
oréventive, dans cette rédaction qui révèle 
une extraordinaire contorsion de pensée : 
« Non, l'invasion, si par impossible elie 
se produisait, .doit être arrêtée avant 
méme qu’elle ne commence » ? 

En bon français, ces propos ne peuvent 
avoir qu’un sens: Üs signifient simple- 
ment que le meilleur moyen d'arrêter 
cette prétendue invasion, c'est de passer 
‘out de suite ou le plus tôt possible — 
comme disait M. Schaefler, vice-président 
de la commission de la défense aux Etats- 
{nis — à la bataille d’agression contre 
l'Union soviétique et contre les Pere 
libres, et pour cela vous lancez uñ fréné- 
tique appel à l'occupation de notre pays 
par les forces armées des U.S. A. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. René Penoy. Vous concevez que la 
France puisse attaquer l’Union soviétique ? 
Vous vous moquez du monde! 

M. Jean Pronteau. Monsieur le président 
ju conseil dit encore — et croyez-m'en 
mesdames, messieurs, cela a trait à la dis- 
cussion des crédits militaires de savoir 


sang des citoyens français —: « L 


réelles. », 


delà des frontières réelles » et je demande 
à M. le ministre de la défense nationale : 
déclairer notre lanterne, s’il en est ca- 


pable, (Protestations à gauche et au 
centre, — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Votre silence prouve une fois de plus 
que les buts de votre politique sont in- 
avouables, 

Je sais bien qu'aujourd'hui, en raison 
même du retentissant appel lancé par 
Maurice Thorez à la nation (Rires au cen- 
tre et à droite. —: Applaudissements à 
l'ertrème gauche), pour qu’elle s’unisse 
contre la guerre, le voils du mystère 
dont vous entouriez vos préparatifs est 
déchiré. C'est sans doute pourquoi 
M. Queuille, qui s'était tu devant les dé- 
putés français, a été mis dans l'obligation, 
quelques jours plus tard, de faire cette 
confidence à une agence américaine. (A4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Oui, l’ennemi que vous destinez à notre 
irmée, à notre jeunesse, c’est le peuple 
soviétique et son armée rouge, rouge 
comme disait lun des vôtres il n’y a pas 
si longtemps, de tout le sang qu’elle à 
versé pour la civilisation. 

Car « pour l’Europe et pour la France, le 

danger n’est pas que le combattant d’une 
armée... » — ç'est l’armée rouge — 
‘Conçue, équipée et instruite, non pas 
sin de conquérir, mais afin de défendrr 
el de garder, selon l'expression même de 
Slaline, parte à l’assaut de la planète. Le 
péril véritable est exactement inverse 
Vuand le sol russe sera libéré, une forer 
tattraction peut-être irrésistible poussera 
le défricheur d’empires à reprendre son 
Œuvre inachevée, revenir au chantier 
Eigantesque d’où le tocsin l’arrachât. 
.“ Ur, quoi de plus contraire à l’équilibre 
‘ü vieux monde convalescent ? Nous sa- 
ons trop, hélas! qu’une Europe sans 
NUSsie devient tôt ou tard une Europe 
‘leMande … » — et vous en savez quel- 
ue chese, vous qui avez renoncé aux 
‘arations et rendu ia Ruhr aux nazis — 
-+ en d’autres termes elle cesse d’être 
—_ Europe. » 

Ouà, mesdames, messieurs, une opi- 
» ancienne pour son auteur, mais tou- 
Durs valable pour notre peuple. Elle est 
2 M. Maurice Schumann, qui, toujours en 
vance de quelques longueurs sur les en- 


2] 


HUIT 


quatre ans, quelques jours avant la signa- 
ture du pacte franco-soviétique, que vous 
violez cyniquement aujourd’hui. (Applau- 
dissements à l’extréme gauche.) 

L'armée rouge, le peuple soviétique, 
voilà l'ennemi. Et quels sont « les compli- 
ces » — car vous ne reculez pas devant un 
tel mensonge: çe sont tous les amis 
de la paix et de la liberté, y et liberté 
que l’armée soviétique a, plus que toute 
autre au monde, contribué à nous ren- 
dre. Mais que vous importe ! 

Vous avez abandonné, comme l'a pro- 
clamé M. Ramadier, la défense nationale 
au profit de la soumission aux plans de 
guerre impérialiste, 

M. Ramadier s’est exprimé ainsi récem- 
ment dans un bulletin destiné à l'usage 
interne de son parti: 

« La guerre à perdu, depuis 1914, son 
caractère de guerre nationale. La défense 
et son organisation perdent le caractère 
d’une défense proprement nationale. Aussi 
bien, l’organisation de la défense natio 
nale ne peut sans doute plus se concevoir 
dans les limites d’un petit pays ». 

C'est ce pays, que vous contribuez, par 
une politique misérable et criminelle, à 
réduire au dernier rang, que nous refe- 
rons, avec l’ensemble de notre peuple, 
grand, digne de son passé et riche d'un 
immense äâvenir. (Applaudissemènts à 
l'extrême gauche.) 

« L'adhésion à ce pacte de l’Atlan- 
tique. » — je cite encore des paroles de 
M. Ramadier, prononcées ce matin devant 
la commission de la défense nationale — 
« implique, pour nous, une spécialisa- 
tion des tâches. Cette spécialisation peut 
nous amener à jouer le rôle de « pié- 
taille », peut-être de l’Europe, en tout cas 
de la France. » 

Je comprends fort bien que, à Fontaine- 
bleau et de l’autre côté de l'Atlantique, 


certains puissent se féliciter du « patrio- 
tisme » de ce Gouvernement. Maïs, en 
de Fran- 


France, il hé a pas beaucou 
çais, aujourd’hui, pour rester dupes d’une 
telle politique antinationale et antifran- 
çaise, (Applaudissements à l'extrême qau- 
che:) . 

Car le peuple, vous le savez bien, et 
c’est ce qui vous tourmente -— le reste 
vous indiffère — le peuple dit non à votre 
guerre antisoviétique, comme il dit non à 
ces impôts dont vous le chargez ce soir et 
qu'il devrait acquitter deux fois, la pre- 
mière fois de sa misère et la deuxième, 
s’il ne tenait qu’à vous, de son sang. 

NH dit’à l’Assemblée: Si vous voulez 
la paix, ne donnez pas les moyens à ce 
gouvernement de préparer la guerre amé- 
ricaine. à 

Et c’est un Américain, un Américain de 
l'époque où naissait la démocratie aux 
Etats-Unis — il y a eu du changement 
depuis, tout au moins dans les sphères 
dirigeantes — c’est Lincoïn qui pouvait 
dire autrefois: « On peut tromper une 
partie du peuple tout le temps et tout le 
peuple pendant quelque temps, mais on 
ne peut tromper tout ;:e peuple tout le 
temps ». 

En France, i] y a déjà longtemps, vous 
le savez, que vous ne pouvez plus trom- 
per cette fraction du peupie, la classe 
ouvrière, qui porte en elle l'avenir de la 
nation et l'avenir d’une société vraiment 
humaine. 

Mais dans les heures graves que nous 
vivons, l’action de notre parti communiste, 
et nous en sommes fiers, a largement con 
tribué à déchirer le voile à l'abri duquel 
vous escompliez tromper les autres frac- 
tions du peuple, et vous irez, je le souhaite 
de tout mon cœur de Francais: à de cruels 





“siasmes officiels, l’exprimait il y a 


d'agression antinationa'e, (Applaudisse 
ments à l'extrême gauche.) 

Le peuple de notre pays est en train 
de cimenter son union dans l’action qui 
doit nous sauver la paix. Si, par malheur, 
il ne réussissait pas à sauver la paix, 
sachez qu’en tout cas il saurait assurer, 
comme il à su le faire sous l'occupation, 
contre ceux qui la trahissent, sa véritatée 
défense nationale. (Vifs applaudissements 
prolongés à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est À M. Mal- 
leret-Joinvile. (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 

A droite. Le général! 

M. Eugène Rigal. Je demande qu'au 
Journal officiel, mon interruption qui sera 
très brève, soit la gg des mots : « M, le 
caporal Eugène Rigal », car, effectivement, 
j'ai été caporal. (Applaudissements et 
rires au cenire, à droite et à gauche, — 
Mouvements divers à Vertrême gauche.) 

M. André Le Troquer, Et vous ne vous 
ètes pas promu vous-même. 

M. Paul Billat..Le caporal comique ! 

M. le président. M. Malleret-Joinville à 
seul la parole. Veuillez l'écouter. 

M, Alfred Malleret-Joinville, Mesdames, 
messieurs, la loi dite des maxima avait 
fixé, officiellement du moins, à 350 mil- 
liards de francs le montant des dépenses 
militaires pour 1949. 

En réalité, d'importants crédits camou- 
flés dans d’autres budgets portaient dès 
ce moment-là le budget de la guerre à 
plus de 500 milliards de francs. 

Aujourd’hui, en violation de cette m°me 
loi des maxima M. Ramadier nous de- 
mande de crever ce plafond. Mais re n est 
as fini; il pense aller beaucoup plus 
oin. Le 2 mars, c’est-à-dire hier, il a dé- 
claré devant la commission des finances 
que « ces crédits seraient encore beau- 
coup trop exigus et qu'ils ne pouvaient 
valoir que pour une période très ‘imi- 
tée. » 

Il est donc devenu clair que les bonnes 
paroles qui ont été pre par la ma: 
jorité au moment du vote de la loi des 
maxima n'étaient que pure démagogie, 

Pourquoi ces crédits supplémentaires 7? 
Pour construire de nouvelles casernes À la 
gendarmerie, pour fabriquer des munt- 
tions nouvelles, pour compenser la hausse 
des prix qui est de 70 p. 100 depuis un 
an, Selon M. Ramadier. 

Notons que lorsqu'il s’agit de demander 
des crédits pour la guerre, on avoue que 
les prix ont considérablement augmenté, 
tandis qu’on prétend x he ont baissé 
lorsque les ouvriers réclament des rajus- 
tements de salaires mille fois justifiés, 
(Apylaudissements à l'extrême gauche.) 

C'est ce que l’on dit aussi aux so dats 
et aux cadres 1orsqu'ils parlent de Jleur 
prêt ou de leur solde. On ferait m'enx 
de les payer correctement au iieu de ,vur 
parier de « narcissisme » comme ia fait 
M. le secrétaire d'Etat aux forces à: mes, 
(Nouveaux applaudissements sur les mé 
mes bancs.) 

Notons aussi qu’on sait parfaitement 
trouver de l'argent pour aller inceniier 
les habitations du Viet-Nam, pour ce’ns- 
truire des bâtiments nouveaux destinés À 
la police, mais qu'on est incapable de 
financer la reconstruction des villes =:1nis- 
trées, les hôpitaux on le budget de l'édu- 
cation nationale. 

‘> est parce que vons préparez la guerre 
que vous écrasez d'impôts toute ure ÿo- 
pulation. 

Enfin, il faut remarquer que, malgré tous 
les serments antérieurs, On nous pres nf 
non pas un budget global, mais seu 
ment des cahicrs pour deux douz'èm 





mécomptes avec votre politique de guerre 








M. Ramadier nous a dit ce matin 


‘onunission de la défense natio 


dit 
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ce retard était imputable aux dactylogra- 
pes de son ministre qui travaillent trop 
«terment, On a l'esprit de responsabilité 
ou on ne l'a pas! (Rires à l'extrême gau- 
che.) 
ba réalité, personne ne s'y trompe. On 
demande à l'Assembiée de voter des cré- 
dits pour deux mois, parce que le Gou- 
veineinent espère que d'ici là le pacte de 
l'Atantique sera signé, que Washington, 
par conséquent, aura précisé jusque dans 
F moindres détails les ordtes que 
M. Oueuille et M. Ramadier seront chargés 
d'exteuter, (Appleudissements à l'extrême 
Inlerruptions au centre.) 
D'ailleurs, que l'im demande deux, trois 
\ douze douzièmes, cela n’a plus guère 
d'importance, Chacun sait qu'il y a beau 
temps qu'on est décidé à tourner s’il le 
f les lois, y compris celles qu'on 
‘es, pour entrer dans 
{ américain et de 
sa succursae de Fontainebleau, Car pas 





a (it AIG p'op0el CS, 
: Vos 
i 


’État-major 


u otde il n'est question de la défense 
de ‘a France, de la défense de la nation. 
La défense nationale a été définitivement 
enterrée et ce n'est que par antiphrase 


' 


ministre de le 
le Ce vocable, 

Les travaux de l'état-major de Fontaine- 
bleau, que préside le maréchal anglais 
Montgomery, n’ont évidemment aucun 
rapport avec la défense de la France. 
Aussi, la flotte aérienne dont disposera cet 
état-major est-elle commandée par un An- 
glais, et la marine, en fait, par un Anglais. 

M. Andgré-François Monteil, L'amira! Jau- 
jard est un Français. 

M. Alfred Malleret-Joinville. L'amiral 
Jaujard a été nommé conseiller naval 
parce qu'il était « impensab'e » qu'on le 
nonine amiral en chel de la marine de 
Sa Majesté britannique. 

M. André-François Monteil, IL est amiral 
de la flotte occidentale. 

M. Alfred Malleret-Joinvilie, Si l'on s'in- 
téresse à l'infanterie 1rançaise, cest pour 
chercher comment on pourra la marier à 
l'infanterie allemance. C'est là un très 
gros souci qui, d'ailleurs, n'est pas près 
de disparaître. 

Les bases industrielles de la défense na- 
tionale ont été liquidées en France par le 
plan Marshall. 

Aucun développement des constructions 
aéronautiques ; bien au contraire, on à dé- 
truit l'œuvre de Charles Tillon. (Rires et 
exclamations au centre et à droite! — Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Pas de modernisation des industries mé- 
caniques parce que du chewing-gum et 
des épingles à cheveux nous ont été en- 
voyés à la place de machines-outils: dimi- 
nution constante des importations de mé- 
taux non ferreux indispensables à une 
industrie de la défense nationale. L'impor- 
tation de cuivre, par exemple, est passée 
de 127.000 tonnes en 1947 à 82.009 tonnes, 
en 1948, celle du plomb de 52.000 tonnes 
à 38.000 tonnes, celle du zinc de 73.000 


tonnes à 48.000 tonnes, 


guerre use encore 


Les bases de la défense nationale dans 
les territoires d'outre-mer ont été cédées 
vux Américains: Port-Lyautey, Dakar et 
bien d'autres. 

Le Gouvernement ne peut plus contester 


cela. Les déclarations abondent — bien 
qu'elles n'aient guère d'autre publicité 
que cell que nous jeu faisons — qui 


montrent que l’idée même de défense na- 
tionale à 6t6 complètement abandonnée. 


C'est cejil: in général Lechères dans La 
Revue de !n défense nationale de février 
1948 

Il faut donc bier anstater que le con- 
cept national, avec tont ce qu’i comporte 
de nouons d'unité, de comwyunauté d’in- 





térêts et d'action est entièrement dépassé, | 
ne correspond plus à la réalité ». 

C'est la déclaration de M, Ramadier à 
Puteaux, que vient de rappeler mon ca- 
marade Pronteau, rapportée dans le bul- 
letin intérieur de la ss F. I. O. dans son 
numéro 39 de février 1949: 

« La guerre a perdu depuis 1914 le ca- 
ractère de guerre nationale, La défense et 
son organisation perdent le caractère 
d'une défense proprement nationale. » 

Entin, ici même, il s’est trouvé une ma- 
jorité, la majorité habituelle des socia- 
listes aux gaullistes, pour décider de choi- 
sir, contre la souveraineté nationale, la 
souveraineté et la liberté des protecteurs 
de Kravchenko. (Rires au centre.) 

Mieux encore, au cours de la séance du 
28 janvier 1949 de la commission de la 
défense nationale, notre ami Pierre Vil- 
lon ayant proposé, dans la discussion sur 
la loi d'organisation, de préciser ce qu’il 
fallait entendre par « force morale que 
la défense psychologique doit protéger » 
et ayant proposé le texte suivant: « la 
défense psychologique a pour but la dé- 
fense de la natiun contre des actes por- 
tant atteinte au sentiment national et à 
la souveraineté nationale », la même mi1- 
jorité s’est retrouvée pour le repousser 
contre les seules voix communistes. (Ap- 
plandissements à l'extrême gauche.) 

Et l'on ose s'étonner de la démoralisa- 
tion de l’armée! Et le Gouvernement ose 
encore parler de défense nationale alors 
qu'il l’a sapée et détruite de fond en com- 
ble ! Il ose parler de secrets de ia défense 
nationale! Allons donc! 

Au cours de la séance du 30 décembre 
1947 de l'Assemblée, j'avais l’occasion de 
révéler que des renseignements complets 
avaient êté fournis par Yves Chataigneau 
au consul général des Etats-Unis à Alger, 
à un moment où, cependant, n'avait été 
signé aucun pacte occidental ou atlanti- 
que, 

"D consul général des Etats-Unis avait 
demandé et obtenu, en mars 1947, les ren- 
seignemmeénts suivants : 

En ce qui concerne les aérodromes et 
les ports algériens: dimensions, forme, 
surface, orientation des terrains, nomen- 
clature complète des obStacles, descrip- 
tion exacte de l'installation matérielle — 
pes organisation et constructions, 

iste de tous les moyens de communica- 
tion — téléphone, télégraphe, radio, car- 
tes météorologiques, etc. 

En ce qui concerne les hydro-bases : des- 
tination, emplacement, situation, dimen- 
sions, obstacles, abris, caractéristiques de 
mouillage, facilités, capacité d’emmagasi- 
nage d'essence et d'huile, canots disponi- 
bles, marques sur les toits des hangars, 
indications de direction du vent, condi- 
tions météorologiques, capacités de réser- 
ves prévues pour emmagasiner l'essence 
d'aviation dans l'avenir, noms et adresses 
des propriétaires d'avions affrétés, possi- 
bilités d'utilisation de plages par des hy- 
dravions amphihies, etc, 

Le gouvernement Ramadier, consulté par 
le gouverneur Chataigneau, avait répondu : 

« Les différents départements ministé- 
riels, consultés à l'effet de savoir si les 
renseignements demandés pouvaient être 
fournis, ont bien voulu donner leur ac- 
cord ». 

Mais, tandis qu'il se montrait si com- 
plaisant — pour ne pas employer un au- 
tre mot — envers un gouvernement étran- 
ger, M. Ramadier répondait à un député 
français d’une tout autre manière, En ef- 
fet, notre collègue Maurice Genest posait, 
le 20 août 1948, la question écrite sui- 
vante: 

« Quelle est l'importance des stocks de 
biscuits de guerre ? Est-il vrai que ces 
slocks vont être augmentés. et dans auel- 


, 


les pus ? Quelle est la proportion 
de farine le réservée À fabri. 
cation des biscuits de guerre ? » 

M. Ramadier lui a répondu: 

« Les renseignements demandés, inté. 
ressant la défense nationale, sont d'ordre 
secret et ne peuvent être publiés. » (Rires 
à l'extrême gauche.) 

C'est une dérision et une imposture que 
de parler de secrets de la défense natio. 
nale quand vous avez détruit toute base 
de la défense nationale et que les secrets, 
s’i y en a eu, ont été livrés depuis long. 
temps par vous aux Américains, (Applau 
dissements sur les mêmes bancs.) 

À y tn Fouyet, Par vous à l'U.R, 

M. Alfred Malleret-Joinville, Aussi on 
comprend ce qui motive les misérables 
petites provocations du ministre de la po- 
lice ou du ministre de la guerre. Leurs 
attributions sont aujourd’hui étroitement 
méêiées. Arrivant à point nommé au mo. 
ment des élections cantonales, elles n'ont 
pas plus de valeur que le « gigantesque » 
complot monté par M. Jules Moch et dont 
Je document le plus probant à élé « ja à. 
rective secrète trouvée dans une Sacoche 
de la bicyclette d’une secrétaire de cel- 
lule « permanent » d'Avignon », (Rires à 
l'extrême gauche.) 

Cette directive secrète, comme l'a mon- 
tré Jacques Duclos en dégonflant votre 
thèse, n'a ét6 répandue qu’à quelques cen- 
taines de milliers d’exemplaire sous forme 
d'articles et de tracts. 

Votre tentative d'arrêter le puissant cou- 
rant d’opinion en faveur: de la paix qui 
se forme en notre pays, par des rapports 
d'indicateurs maladroits, est d’ailleurs si 
ridicule que, de partout, dans votre camp 
on vous supplie de faire moins de bruit 
avec ces histoires d'espionnage et autres 
contes à la "manière de Fantômas. (Sourires 
à l’exirême gauche.) 

On craint que vous ne fassiez perdre ce 
qui reste de façade à un Gouvermement 
que l'opinion juge de mieux en mieux eu 
observant qu'il a abandonné jour après 
jour tout caractère national, 

M. Jacques Gresa. [rès bien! 

M. Alfred Malleret-Joinvitle. Non seule- 
ment le cadre général dans lequel vit 
l'armée, maïs l’armée française elle-même 
ont été détruits par vous, 

A cet égard, les ennemis du peupie ont 
combié :eur affare de longue date. En 
1944 déjà, ils empêchaient la masse des 
F. EF. I. de se joindre à l’armée débarquée. 
Ils avaient peur que l'amalgame ne donnäi 
une armée rationale, Ils retardaient ain: 
la victoire, mais ils s’en souciaient moins 

ue d’écarter le peuple, afin de l'empt- 
cher de recueillir le fruit de ces combats. 

(Applaudissements # l’extrème gauche.) 

Après 1945, c’est par milliers que le: 
soklats et les cadres issus des F. F. I. fu- 
rent évincés, Enfin, depuis que vous avez 
choisi la dépendance, vous avez été ame- 
nés à transformer ce qu'était l’armée 
française en un corps de métier à l'image 
de votre politique. De plus en plus, le 
éléments populaires en ont été écartés. 
Les officiers de la résistance ont été ren: 
Le Les anciens vichystes ont été ren 
tégrés,. 

Vous choisissez ansst entre les cadres de 
réserve, Sur 120.000 officiers de réserve, 
vous en avez convoqué 3.000 en un 11 
pour une période d'instruction. 

Sur vos conseils, les dirigeants des or 
nisations réactionnaires leur proposri 
des thèmes d’exercic.s dans lesquels 6 2° 
frontent, À l'Est de notre pays, un pat" 
bleu et un parti rouge, Ï 


qu'on identifis 
assez aisément, quand on sait que l'All 





magne n'est pas désignée comme l'ennemi 
vossibla. 





re d 
Drocéd 
prévue 
Marsei] 
Tert ju 
Û 
uient: 


iétach 


il 


Vires 


































































ASSEMBLEE NATIONALE = 3e SEANCE DU 3 MARS 1949 


1209 





Rs 

Le général Tessier, président de l’une de 
ces associations, écrit en eonelusion d’une 
consacrée à ces thèmes: « Nul ne 
comprendrait ml ce moment, alors que 
nous vivons des heures sérieuses, nos 
cadres de réserve ne saisissent pas l’occa- 
cion, qui leur est offerte, de se mettre au 

urert des tâches qui peuvent être les 
leurs dans un proche avenir et dont la 
sceurité du pays dépend. 

, Ajoutons que, sans être secrètes, ces 
études sont de celles qu'il n’y a aucun 
intérèt à porter eur la place À ms per et 

dehors des séances d'instruction, 
oir de chacun cst de rester stricte- 
ent discret. » 
On sera fixé sur le sérieux du dernier 
linéa quand on saura que l'association 
iée par le général Tessier — qui n’a 
I : dissoute par Vichy, celle-là — 
vient de donner son adhésion au comité 
nterallié des officiers de réserve, le C. I 
} R., dans lequel se rencontrent déjà 
our y échanger — unilatéralement, évi- 
iemment — des renseignements, Îles offi- 
ciers anglo-saxons et bénéluxiens. 

En vérité, il est elair que ces associa- 
tions n’ont d’autre but que de poursuivre 
jans les réserves les eflorts que le Gou- 
ement fait pour dénationaliser Far- 

fiin de la préparer à la guerre con- | 
tre l'Union soviétique. 

. Charles Desjardins. Vous vous char- 
vous de la nationaliser ! 

Alfred Malleret-Joinville, Les consi- 
de silence montrent suffisamment 
ette préparation. On ne voit, en effet, au- 


note 


au en 


ge? 
M. 


es 
1 








eun intérêt à « porter tout cela sur la 
pace publique », comme s’exprime le gé- 
néral Tessier, car le peuple serait plus | 
te averti et la tâche deviendrait plus 
ifficile aux fauteurs de guerre. 


Mais le choix du gouvernement ne 
sarrèle pas aux cadres. M. Queuille et 
M. Ramadier ont déposé, le 17 février 1949, 


in projet de loi qui doit permettre de choi- 
sir entre les soldats du contingent ceux 
qu'on considérera comme bons et les au- 
tres. On pourra les envoyer en Afrique du 
Nord ou, moyennant six mois de services 
uppiémertaires, dans les compagnies de 
onniers à Madagascar, Cela a été annoncé 
\ la radio, il y a quelques jours. Avec les 
moyens actuels de l'instruction, à est | 
vident qu'ils auront plus souvent à ma- 


nier la pioche que le fusil. Une sorte de 
S. T. O, serait ainsi institué, 
Pour compléter la nouvelle image de 


rmée dont M. 


iffira le 


Ramadier a bescin, il 
donner lecture de quelques 
nes de la note du 27 novembre 1948, 
gmée du généra! Revers, par délégation 
1 À . ’ L 2 
lu secrétaire d'Etat à la guerre. Il s'agit 
le l'incorporation, dans les formations mi- 
spéciales d’ontre-mer, des con- 
mnés des cours de justice pour faits de 
laboration, menées antinationales, elec. 





Les engagés pourront éventuellement | 
ler à certains grades sous réserve de | 
Hsfaire à des conditions qui seront 
ttes ultérieurement, La campagne de | 
recrutement... » — car il y aura une €am- | 
bigne de recrutement — « …incombera 
UX généraux commandants de région, agis- | 
: en liaison avec les services péniten- 
de l'administration de la justice, 
fourniront Ja Hste des établissements | 
: Prospecter, La campagne de recrutement 
‘ra en principe close le 1 juillet 1949. 
‘ la prise en charge par l'autorité mili- | 

e ües détenus grâciés.. » — çar une 
Proctilure spéciale de recours en grâce est 
ha Pour les candidats — « …aura lieu à 
eng e, prison des Beaumettes, le trans- 
7! Jusqu'à Marseille incombant aux ser- | 
de l’administration des services pé: | 
res, La destination à donner aux 
ients wris en charge à Marseile | 


Ppe 





fera l’objet d'instructions ultérieures, ies 
ex-détenus volontaires pour servir dans la 
légion devant être dirigés sur le B. LE. M. 
à Marseille, tandis que les autres seront 
La ns gg dans les camps du Sud-Est, à 
Fréjus, avant embarquement. » 

Un nota précise : 


« En principe, il ne sera pas accepté de 


| condamnés ayant des condamnations de 


plus de quinze ans, sauf avis particulière- 
ment favorable du directeur du centre pé- 
nitentiaire. Par durée de la peine, il faut 
entendre, non la durée de la peine telle 
qu’elle à été prononcée à l'issue du juge- 
ment, mais cette même peine diminuée 
éventuellement des réductions intervenues 
par la suite. En aucun cas, ne seront ac- 
ceptées les candidatures des condamnés 
encore sous le coup d’une peine perpé- 
x 5 » (Exclamahons à l'extrême gaw- 
che. 

Ce beau monde pourra être affecté aux 
unités qui feront la guerre aux Vietna- 
miens, et on ne s’étonnera plus si des atro- 
cités sont commises là-bas. Il pourra être 
affecté aux formations de pionniers de 
Madagascar, où il se rencontrera avec les 
jeunes engagés. Belle et morale rencon- 
ire! Voilà comment le Gouvernement traite 
l’armée! Voilà comment il concoit la dé- 
fense de l’honneur national! Voilà ce dont 
il a besoin pour faire la guerre qu’il pré- 
pare, à l’encontre des intérêts les plus évi- 
dents de la patrie! 

En vérité, ce gouvernement est la néga- 
tion même de la défense nationale. Il s’in- 
tègre, pieds et poings liés, dans un sys- 
tème militaire étranger, parce que, dit-il, 
l'ere des systèmes nationaux est dépassée 
et que, selon lui, « la guerre avee l'Union 
soviétique est fatale, le régime soviéti- 
que ne permettant pas que le monde vive 
en paix ». 

Comme si les capitalistes avaient besoin 
de ce prétexte pour faire la guerre! En 
1914, il n’y avait pas d'Union soviétique et 
le premier conflit mondial a été déclenché. 
Er 1939, la guere n'a-t-elle pas d’abord 
commencé entre Etats capitalistes ? Tout 
cela n’est que prétextes et provocations. 

M, Fernand Bouxom. Passons! 

M. Jacques Gresa. Et cela vous gêne! 

M, Fernand Bouxom. Non, c'est la Russie 
que l’on gêne en parlant de 1939! 

M. Alfred Malleret-Joinville, L'U'uion so- 
viétique ne peut, en aucun cas, 
l’agresseur et elle l’a constamment prouvé 
depuis sa naissance. C’est le capitalisme 
qui porte en lui la guerre comme Ja nuée 
porte l’orage… 4 

M. Raymond Triboulet. Voilà qui n’est 
pas nouveau ! 


M. Alfred Malleret-Joinville. .….et c’est ce 


capitalisme pe règne en France et aux 
Etats-Unis. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Raymond Triboulet. Et c’est vous les 
pacifistes! (Aires à droite et au centre.) 

M. Alfred Malleret-Joinville. La vérité, 
c'est que vous voulez faire la guerre des 
Américains, parce que vous ne savez pas, 


être | 


vous ne voulez pas résoudre autrement | 


| que par la guerre les problèmes économi- 


ques et sociaux que l'Histoire a mis à l'or- 


| äre du jour. La vérité, c’est que contre la 
| nation, contre le sentiment national, con- 








tre l'honneur national, vous acceptez la | 


guerre d'agression pour préserver des inté- 
rête de classe et perpétuer un système po- 
litique dont tous les peuples ont reconnu 


la nocivité. Et, dans cette voie, naturelle. | 


ment, ce sont les socialistes de droite qui 
se montrent les plus excités. (Aires sur 
divers bancs.) 

C'est parfaitement compréhensible, leur 
existence étant liée à celle de la bourgeoi- 
sis des monopoles. lis déclinent avec elle. 
Us perdent 





leurs bases à up rythme accé- | 


léré. Ils doivent done se montrer les plus 
empressés s'ils veulent conserver une 
« place » dans la vie ge mg Ce faisant, 
ils précipitent en réalité leur chute et la 
voie de la trahison du pe dans la- 
quelle ils se sont depuis longtemps enga- 
gés, ne leur permet pas d'autre issue: 

Ce qui est tragique, c'est que les agentg 
des trusts n'hésitent pas à entrainer tous 
les peuples à la catastrophe, pour la dé, 
fense des privilèges d’une poignée de mil 
liardaires, et qu'à cetle fin on foule aux 

ieds le traité d'amitié qui nous lie à 
‘Union soviétique. 

Il est vrai que M, Queuille n'a pas ré 
pondu à Maurice Thorez. 

M. René Penoy, Et Maurice T 
répondu ? 

M. Alfred Malleret-Joinville. 1! a seule 
ment dit, pour s’excuser, que l'état-major 
de Fontainebleau était « tout petit », mais 
il n’a pas nié que l'objectif de son gou« 
vernerment était Ja guerre contre l'Union 
soviétique, 

D'ailleurs, dès les jours suivants, et cone 
trairement à tous les usages diplomatiques, 
au sujet desquels il se montre si cha 
touilleux à d’autres moments, il. a, comme 
l'a rappelé tout à l'heure mou gmi 
M Pronteau, désigné à la presse améri- 
caine l'Union soviétique, ce pays avec le= 

uel nous sommes liés par un pacte 
d'amitié et d'assistance mutuelle, comme 
le futur ennemi. 

Que l’on relise encore cette phrase de sa 
déclaration si remarquable, à plus d’un 
titre: « Non, l'invasion, si par impossible 
elle se produisait, doit être arrétée avant 
même qu’elle commence », 

Et encore : « La frontière de l'Europe oc- 
cidentale qui doit être défendue est bien 
au delà des frontières réelles », 

Que signifie tout cela, sinon la volonté 
déterminée de déclencher une guerre dite 
préventive, une guerre d'agression ? 

Enfin, M. Queuille à désigné sa frontière: 
c’est l’Elbe. Ce qui signifie, non moins 
clairement, que nous devrons marcher aux 
côtés de l'Allemagne réarmée, aux côtés 
des assassins d’Oradour-sur-Glane, contra 
les vainqueurs de Stalingrad. (Applaudise 
sements à l'extrême gauche.) 

Mais n'importe quel Francais, füt-il Je 
plus anticommuniste, est obligé de penser 
que ces beaux calculs ont déjà été faits, à 


horez, a-t-il 


Munich notamment, en 1938, et l’on con- 
naît leurs résultats. 
Aujourd’hui, les Américains veulent 


faire produire à l’Allemagne occidentale 


autant que l’ensemble du territoire alle- 
mand en 1939, Qui vous donne l'assurance 
— ce n’est pas M. Schumacher, j'imagine! 
— que l'Allemagne ne tentera pas à nou- 
veau ce qu'elle a déjà fait ? 

M. Fernand Bouxom. Ln pacte germano- 


soviétique ? (Rires sur divers banes.) 

M. Alfred Malleret-Joinville, Quelles se- 
raient les garanties de la France dans ce 
cas ? 11 n’en existe qu'une, c’est le pacte 
d'assistance mutuelle franco-soviétique, 
que vous êtes en train de déchirer, A qui 
ferez-vous croire que le pacte de l’Atlanti- 


que, uniquemi nt dirigé conire 1 UNION SO 
viétique, nous protégerait ? 

Le Monde du 17 février nous apprend 
que les Américains considèreraient une 
attaque de la France par une Allemagne 
remilitarisée comme une «querelle mi- 


neure » à laquelle ils ne voudraient pas 
être mêélés. 

Est mineure, toute 
quelle le taux de profit des dollars avan 
cés n'est pas assez élevé. Est mineure, 
toute querelle dans laquelle les intérêts de 
Wail-Stree! ne sont pas engagés, 

Le secrétaire d'Etat à la guerre améri- 


n 11 = 
quereiie Gans 1a- 


ain n’a pas caché, d'ailleurs, sa pensée à 
ce sujet, comparant les pays de l'Europe 
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occidentale à des pions dont la seule et 
unique mission est de bien servir leur roi, 
c'est-à-dire le capital des monopolistes 
américains. 

On comprend, devant ces évidences, que 
M. Gilson, académicien et ancien conseil- 
ler de :a République M, R. P., ait pu écrire 
ces jours derniers dans Le Monde : « Ce 
qu'on est disposé à nous acheter avec des 


dollars c'est, une fois de plus, notre 
sang (Très Lien! très Lien! à l'extrême 
aaucht 

Et c'est dans ces condition que ce Gou- 


versement va supplier le Gouvernement 
de Washington de faire que le pacte Atlan- 
tique joue automatiquement et que les 
territores d'outre-mer soient occupés tout 
de suite! 

Il v a longtemps qu'on le sotihaitait 
dans les milieux capitalistes, Un rapport 
des députés de la majorité actuelle, daté 
du 3 février 194, énonçait: 

« Comme Casriblanca, Dakar doit crain- 
dre la concurrence des îles du Cap Vert, 
qui présenteraient les avan'ages suivants 
pour les principaux utilisateurs (Améri- 
Calris} : 

« {4° Le Portugal offre plus de garanties 
Jolitiques vis-à-vis des Américains que la 
ne: 2° en cas de guërre, l’île is Sal 
est pus facilement défendable que Dakar, 
vulnérable à la fois de la mer et de la 
terre: enfin, en cas de conflit, si Dakar est 
équipée en base aéronavale, nos alliés la 
porteront à notre crédit et nous en laisse- 
ront la direction. Si, au contraire, les amé- 
nagements réalisés sont insuftisants,. les 
alliés, disposant de moyens puissants, 
prendrent à leur charge les travaux d'ins- 
lallations modernes. » 

Mais ce n'est plus seulement des terri- 
loires d'outre-mer que, vous souhaitez l’oc- 
cupation; c’esf de la métropole qu'il s’agit 
maintenant. I y a déjà l'état-major de 
Fontainébleau. Encore un peu, et reparai- 
tront sur les murs de nos villes les aff- 
ches que nous avons vues entre 1940 et 
1944. Elles représentaient un S. S. sourianr, 
et la légende disait: « Pour l'Europe nou- 
velle, Juttez contre le bolchevisme ! », 

N'avons-nous pas, sur ce point, entendu 
ln réponse que M. Rarmadier a faite à 
M. Jillon, au cours de la séance de’ l'As- 
semblée nationale du 31 décembre 1948 ? 

M. Tillon s’exprimait ainsi: 

« Si j'a bien entendu cé que disait 
M. Riamadier, mardi, à l’Assemblée... 

M. Raymond Triboulet, C'est une compo- 
sition de lecture! Vous lisez depuis une 
heure ! (Protestations à l'extrême gau- 
che.) ° 

M. Alfred Malleret-loinville. Monsieur 
Triboulet, tout cela doit être nécessaire- 
ment dit et répété, aussi longtemps que 
vous coatinuerez ceite politique de trahi- 
son nationale, (Applaudissements à l'er- 
trême qauche, — Pratcstations à droite et 
a ( entre.) 

Nous le répéterons aussi longtemps qu’il 
sera nécessaire pour éclairer le peuple de 
notre pavs. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Raymond Triboulet, Les injures ne 
sont pas des arguments! 

M. Aifred Malleret-Joinville, Je n'ai pas 
prononcé d'injures ; Je dis la stricte vérité. 

M. Eugène Rigal. Vous ne pouvez dire 
que des généralités. (Rires.) 

M. A!fred Malleret-Joinville. Je reprends 
ma citation; M. Tillon disait: 

« Si j'ai bien entendu ce que disait 
M. Jtiamadier, mardi, à l’Assemblée, j'ai 
cru comprendre qu'il nous présentait la 
nécessité de la politique des pactes mili- 


taires comme u alternative: ou bien 
étre intégrés dans cette sorte d'Europe de 
l'Ou: l'abord, de l'Atlantique ensuite, 





nos intérêts et notre honneur étant res- 
pectés, ou bien nous résigner à voir notre 
civilisation mise en péril, voire risquer de 
disparaitre. 

« Est-ce bien 
dier? » 

Ft le ministre de la défense nationale 
lui répondait : 

« Pour une-fois, vous avez compris! 
(Rires à gauche et au centre.) » 

M. Tilion poursuivait: 

« On à déjà parlé de cette nouvelle 
Europe-là. Et Laval, après Montoire, nous a 
aussi parlé de sauver la civilisation en 
intégrant Ja France dans la nouvelle Eu- 
rope. Voici ce qu'il disait: 

« Ainsi, nous voilà placés devant cette 
alternative: ou bien nous intégrer — 
notre honneur et nos intérêts vitaux étant 
respectés — dans une Europe nouvelle 
et pacifiée, qui surgira demain de la 
grande épohte qui se déroule sous nos 
veux, àu bien nous résigner à voir dis- 
paraître notre civilisation. » 

M. Francis Leenhardt. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre, mon cher 
collègue ? 

M. Alfred Malleret-Joinville, Non, je 
n'accepte pas. (Erclamations à gauche, au 
centre et à droite.) 

À ce moment, M, Pierre Montel a inter- 
rompu, disant: 

« Cela prouve simplement que le péril 
actuel est le mème que celui d’hier, » 

Ainsi, tout cela est clair! (Interruptions 
au centre et à droite.) 

M. Fernand Bouxom. Tout cela coûte 
cher à l'Etat! 

M. Alfred Malleret-Joinville, [a défense 
nationale ne vous intéresse pas. 

M. Fernand Bouxom,. Mon général, je n’ai 
été que soldat de première classe (Rires) 
mais la défense nationale m'a toujours 
intéressé. à 

M. Aïlfred Malleret-Joinville. ...permettez 
toutefois à ceux quele intéresse d'écouter 
ce qui suit, (Interruptions au centre.) 

* C'est bien la guerre d'Hitler qu'il s'agit 
de reprendre contre l'Union soviétique! 
C'est bien la guerre d'Hitler qu'on fait 
au Viet-Nam avec les SS et les graciés des 
cours de justice! C’est bien la guerre 
d'Hitler que vous avez commencée contre 
le peuple français. (Vives protestations à 
gauche, au centre et à droite — Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) ‘ 

M. Philippe Farine. Vous n'avez pas le 
droit de nous insulter ainsil 

M. Alfrei Malleret-Joinville. Je né vous 
insulte pas, je dis la vérité. 

M. Philippe Farine, Vous vous croyez 
infaillible, comme le pape! 

M. Alfred Malleret-Joinville, Vous ne vou- 
lez pas que la France offre moins de ga- 
ranties politiques que le Portugal ou 
l'Espagne. Vous préparez ces garanties en 
essayant de constituer une légion antibol- 
chevique sur notre sol, pour remplacer 
l'armée française que vous avez détruite. 

Les munitions, les automitrailleuses que 
vous fabriquez, et même les surplus que 
vous achetez, sont surtout utiles contre les 
mineurs, contre la classe ouvrière, car ils 
ne pourraient pas grand'chose dans une 
guerre de ligne. 

C'est M. Queuille, encore, qui le recon- 
naissait l’autre jour: 

« Une fois franchies les frontières des 
pays derrière l’Elbe, disait-il, il serait trop 
tard pour que l'Amérique puisse sauver 
grand'chose. Quinze jours seulement après 
l'invasion, il serait trop tard. » 

Soit dit par parenthèse, on se demande 
quelle peut être la réalité des secrets de 
la défense nationale quand un pareil aveu 
a été « lâché ». N'est-ce pas pour cela que 
l'Aurore d'aujourd'hui ne sera pas pour- 
suivie, qui titre : « Pour 950 milliards, nous 


cela, monsieur Rama- 





n'avons qu'une armée désuèête dont là 
uissance de feu est de quinze fois moi. 
re qu'en 19397 » 

. M. Fernand Bouxom, Elle mangue de 
généraux | 

M. André Tourné. Pendant que le géné. 
ral Joinville se battait, beaucoup d'autres 
généraux restaient chez eux... 

M. Jules Ramarony, On peut se battre 
sans être général! | 

M. André Tourné. ct certains ont été 
acquittés après avoir été volontaires au 
service d'Hitler dans les Waffen S. S.! 

M. Charles Tillon. Et comment va le ma. 
réchal Pétain, messieurs du Gouverne- 
ment ? (Rires à l'extrême gauche.) 

M. Alfred Malleret-Joinville. IL semble 
que l’Aurore se fait l'écho des préoccu- 
pations gouvernementales puisque, sous ce 
titre, elle écrit: 


« La République s'honorerait en permet. 
tant à Pétain de finir paisiblement ses 
jours. » 

Certes, vous avez aussi l'intention de 
recevoir de l'armement, beaucoup d'ar- 
mmement, en concluant un accord de prêt. 
bail pour des centaines de millions de dol- 
lars. Mais croyez-vous que le peuple vous 
suivra ? Vous lui imposez le fardeau de 
deux guerres, celle qui vient de finir — 
dont les frais ne sont payés, ni par les 
trusts que vous favorisez, ni par les Al- 
lemands, puisque vous avez abandonné 
les réparations — et celle que vous pré- 
parez. 

Eh bien, non ! Le peuple, c’est visible, 
ne veut pas faire votre guerre. Dans son 
immense majorité, il proteste paree qu'il 
sait pourquoi on veut lui faire faire la 
guerre ; et vous devriez bien méditer cette 
réfiexion de Frédéric II (Rires): , 

M. Eugène Rigal. Vous savez choisir vos 
références ! 

M. Alfred Malleret-Joinville. « Si nos sol. 
dats comprenaient pourquoi ils se battent, 
il serait impossible de mener à bien une 
seule guerre. » 

Or, les scldats, le peuple, comprennent, 

Vous espérez, pour étoufler leurs protes 
ftations, juguler les libertés et donner en- 
fin à M. Truman des garanties ga 
égales ou meilleures que celles du Portu- 
gal et de l'Espagne. Vous interdisez les 
manifestations de femmes qui réclament 
la paix, vous maintenez en prison des mi- 
neurs parce qu'ils ont défendu le pain 
de leurs enfants, vous arrêtez des résis- 
tants glorieux, tout cela en violation de 
la Constitution. 

Mais ces mesures éclairent le peuple qui 
sait bien qu’on a toujours commencé par 
supprimer la liberté quand on voulait pré: 
parer la guerre; il sait bien que, si vous 
poursuivez les communistes, c’est parcé 
qu'ils défendent la paix; aucun Français 
ne peut l'ignorer après les déclarations 
de Maurice Thorez, qui a déchiré le vois 
d'hypocrisie… En 

M. Fernand Bouxom. Très juste! (Aires 

M. Alfred Malleret-Joinville. ...derriere 
lequel vous dissimulez la préparation de 
la guerre. 

Aujourd'hui, vous essayez de vous €n 
tirer en accusant les communistes d'être 
les agents de l'étranger. (Exclamations 44 
centre et à droite.) Mais le peuple sait 
qu’en 1914 on a dit de Jaurès qu'il était 
un agent de l'Allemagne; il sait que Ga: 
briel Péri est mort pour la France, après 
avoir été traité, pendant des années, 
d'agent de l'étranger. 

Enfin, il est une chose contre quoi vo 
ne pouvez rien: les Français se souviel- 
nent qu'entre 1940 et 1944 seule la + gg 
ouvrière, dans sa masse, a été fidèle ? 
la France profanée. (Interruptions au ce" 
tre et à drcite.) 
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M. Philippe Farine. Ne confondans pas! 

M, Altred Mableret-Joinville, 115 savent 
que cette classe ouvrière était conduite 
par le parti communiste français. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche, — 
Erclamations à gauche, au centre et à 
iroite.) 
Vu. Phitigpe Farine. Même en 1929 ! 

M. Louis Terrenoire. Que dirait Mme Gi- 
nollin si elle était ici ? 

M. Joseph Dumas. Sculs les communistes 
dirigeaient la classe ouvrière à cette épo- 
que, n'est-ce pas ? 

M. Aïfred Malleret-Joinville, C’est Je 
niri communiste qui a donné l'impuision 
essentielle À la défense nationale dans 
ire pays à cc moment. 

M. Philippe Farine. Même en 1939 ? 
M. Atfred Maileret-Joinville, Que faisiez- 
pendant ce temps, monsieur Rama- 


u 


M Fernand Bouxom, Demandez-lé à 
Mme Ginollin! 
M. Alfred Malteret-Joinvüälle. Quelle at- 


itude avez-vous aujourd'hui avec vos col- 


lèvues du Gouvernement à l'égard des vi- 
hvetes et des co:laboratèurs ? 


te 
Notez qui vous défend ou vole pour vo- 

» Gouvernement aujourd’hui : Daladier, 
homme de Mur “h; Reynaud, fossoyeur 
je la Républicce; Mutter — c'est tout 
dire. 

M. Xavier Bouvier, Qu'est-ce que cela 
veut dire ? 

M. Alfred Malleret-Joinville, ..ct René 
Mayer, le représentant du grand capital, 
’est-i-dire tous les responsables des 
1lheurs de la patrie, (Applaudissements 
à l'ertrême gauche.) 

M. Charles Serre. Il y a une différence 
rntre ces hommes et Thorez. Thorez a 
déserté. 

M. Alfred Maleret-Joinville. Mais le peu- 
ple n’a pas la mémoire courte; il se rap- 
pelle tout cela, it voit de plus en plus 
chair et affirme, avec toujours plus de 
farce, son refus de faire une guerre CTi- 
tinelle contre sa meilleure alliée; il re- 
luse de faire une guerre antinationale. 

Les Combattants de la liberté viennent 
de rédiger une lettre au président Tru- 
man, qui est ainsi conçue. 

M. Eugène Rigal. Et les douzièmes pro- 
visoires ? 

M. Alfred Malleret-Joinville, .… « Mon- 
leur je président, notre Gouvernement a 
| croire que les Français consenti- 
faient, sous le couvert du pacte de T’Atlan- 
tique, à une guerre d'agression contre 
l'Union soviétique. 

Notre Gouvernement vous a trommés. 
la Constitution française interdit formel- 
lement à la France de participer à 1 € 

d'agression. 

Fidèle à toutes ses amitiés, le penp'e 

is veut la paix. Il entend faire en 
' que, sous aucun vrétexte, notre pays 
nne le champ de bataille d’une telle 
> Il a le devoir de tenir ses enga- 
zements à l'égard de la Charte des Na- 
lions Unies et du traité d'alliance franco- 

viétique. 


Pour 


ré n 


LN 


tenir ces engagements, neus 
#irderons notre territoire libre de toute 
se et de toute garnison étrangères, rious 
saroerons notre liberté de ne pas nous 
battre si la gnerre nous apparaît crimi- 


Lomme le peuple des Etats-Unis, nous 

lines un peuple libre. Trois fois, nous 

Ms versé notre sang côte à côte. 

M. Philippe Farine. Sauf Thorez! 
_M. Alfred MaHeret-Joinvitle, pour Con- 
CTI? où défendre cette liberté. 

“ Une France libre ne peut assumer que 
E elle-même la décision de vetser le sang 


entre les mains d’un étranger, fût-ce un 
ami. 

« Voilà eg ur nous dénions à notre 
Gouvernement le droit de signer le pacte 
de l'Atlantique à ns og dés engage- 
ments pris par le peuple français et aux- 
quels celui-ci entend demeurer fidèle. 

« Nous refusons de considérer que ce 
pacte lie la parole de la France. Nous nous 
refusons à cette guerre. C’est l'engage- 


signant cette lettre. » (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Des millions d'hommes et de femmes 
signent et sisneront cette lettre. Tous ceux 
qui travaillent sont en train de s'unir, 
manuels et intellectuels, travailleurs so- 
cialistes, communistes, catholiques, résis- 
lants et républicains, paysans ou ouvriers, 
fonctionnaires. 

M. i Farine, Commerçants, chai- 
sières et sacristains. (Aires sur divers 
bancs.) 

M. Alired Malieret-Joinville. 
céux-là n'ont pas d'intérêt à faire la 
guerre. Ils veulent vivre en paix, ils veu- 
ent travailler pour Ja paix et non pour 
la guerre, mais leur volonté pacifique 
s'accompagne de la volonté de vivre li- 
bres. C’est ce qui leur fait dire que leur 
mouvement actuel est une résistance nou- 
velle contre la nouvelle oppression 

Vous voulez continuer la guerre de Hit- 


Car tous 


ler. Ceux-là méme qui lutiaient contre 
Hitier se retrouveront, comme au temps 
où ils acclamaient les victoires de leurs 


frères de Stalingrad. 

M. Philippe Farine. Thorez n'y sera pas! 

M. Alfred Maïñleret-Joinvilie. auxquels, 
dans toutes les circonstances, ils ne peu- 
vent que conserver leur affection. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Dans ces conditions, à un moment où 
vous détruisez la défense nationale et 
l’armée française, à un moment cù vous 
vous préparez à accepter le déclenchement 
d'un effroyable conflit, il est évident que 
nous ne pouvons voter que contre votre 
budget de trahison. 

Nous sommes persuadés que l'immense 
mouvement populaire qui se développe 
pour la paix vous balayera et saura vous 
remplacer par un gouvernement d'union 
démocratique. 

M. André-François Monteil. Avec qui ? 

M. Alfred Malleret-Joinville, Avec tous 
ceux qui pensent français! (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Fernand Bouxom. Alors, vous n’en 
ferez pas partie ! 

M. Alfred Maïlleret-Joinville, qui res- 
laurera l'indépendance nationale, qui 
maintiendra la paix et saura créer les 


nale, parce qu'il -era 
véritablement français ! 
à l'extrême qauche.) 
M. Henri Mallez. 
ture ! 

M. Pierre Poumadère. Taisez-vous, vou: 
n'êtes même pas capable de lire. 

M. le président. La parole est à M. M 
chelet. 

M. Edmond Michelet. Mesdames, 
sieurs, on pouvait lire récemment dans 
l’un des nombreux journaux oficieux du 
Gouvernement, sous la plume d’un obser- 
väteur attentif et avisé des choses de la 
poste, celte remarque concernant le 
ébat qui nous réunit ce soir, à cette 
heure traditionnellement avancée 
m'excuse de.cette remarque auprès di 
l'honorable rapportèur général du bud 
get — devant des bagquettes en très 
grande partie vides. 
« Le malheur veut, disait ce journalisti 


in 


Premier prix de lec- 


mes- 


ami du Gouvernement, pour l’organisation 





enfants, Elle ne peut la remettre 


et mime la conception de la défense na1- 


ment que nous prenons solennellement en | 


conditions d’une véritable défense natio- ! 
gouvernement | 


\pplaudissemt nts | 


tionale que, res l’Assemblée consti- 
tuante de 1945, les problèmes militaires 
n'ont jamais été trailés au fond. Ils ont 
souvent servi d'armes contre les gouver- 
bements, celui du général dé Gaulle, à y 

a trois ans, et celui de M. Robert Schu- 
| man, il y a cinq mois. Jamais, pourtant, 
leur urgence n'a été à la fois plus pres- 
sante ni plus négligée. » 
| Rien ne semble plus justifié que cette 
| sévère appréciation. 
| Le 23 décembre dernier, monsieur le 
| ministre de la défense nationale, jors de 
la discussion de Ja loi dite des maxima, 1e 

| prenais la parole à cette tribune pour jus- 
| tifier les inquiétudes de mes amis devant 
les chiffres que vous proposiez ak titre 
| de la défense nationale. 
Cés chiffres nous semblaient £lor: ès 
| Dates insuffisants pour assurer les 
missions impaities À notre armée. 
| Ou bien, vous disais-je, vous serez 
| amené à nous demander très vite des cré- 
dits supplémentaires, où bien vous abän- 
| donnerez inévitabiement une partie dt 
missions. 

A l'examen douzièmes provisuires 
' qui nous sont soumis, j'ai le sentiment 
que nous nous trouvons, à la fois, devant 
ces deux graves inconvénients. 

Voici donc les vingt-cinquièmes, vingt- 
sixièmes, vingt-septièmes, on ne sait pas 
trop au juste, douzièmes provisoires qui 
nous sont présentés depuis 1946 et ils Île 
sont, je le répète, dans les conditions et 
le climat traditionnels de ce gente de 
manifestation devenue rituelle. 

Pour justifier les précédents douzièmes, 
les ministres qui se sont succédé an banc 
du Gouvernement avaient un argument 
qui consistait à dire que les lois de réor- 
ganisation de la défense nationale n'étant 
ru encore prêtes, il était impossible do 
déposer un budget en bonne et due forme, 
A l'heure actuslle, ces projets sont en 
cours de discussion devant la commission 
de la défense nationale et à la diligence 
du rapporteur, notre excellent cokiègue 
M. André Le Troquer; nous pensons qu'ils 
pourront être rapportés dans un délai as- 
sez bref. 

Mais, monsieur le ministre de la défense 
nationale, je veux tout de suite, si }'ose 
dire, vous rassurer sur un point, c’eit que, 
lorsque ces lois de réorganisation de la 
| défense nationale. même rapportées par 
| votre ami politique M. Le Troquer, seront 
| votées par la commission, il faudra, natu- 
| rellement, les appliquer. Et je vous déclare 


CCS 


des 








aujourd'hui, avec une tranquille assu- 
rance, qu'elles atteindront un mortant 
infiniment supérieur à celui du budget 


que nous avons à discuter celte année. 

M. André-François Monteil., Voire ! 

M. Edmond Michelet. C'est donc, en un 
certain sens, un avantage, ce soir, pour: 
le Gouvernement, de ne pas être nris en 
présence de ces lois dites de réorganisa- 


tion de la défense nationale, qui i’ohli- 
geraient à modifier du tout au tout les 
chiffres de son budget 

| Aujourd'hui, nous nmes en présence 
dun projet de douzièmes qui — je tiens 
à le s uiigner, car cela m mb paru- 
culiérement grave — Hnporte aucun 
détail suseeptible de nous renseigner sui 
les modifications considérables qu'il va 
falloir apporter dans la structure de notre 

ppareil militaire. 

Je ne voudrais pas être trop uel en 
rappelant longuement, à cette tribune 
jngement qu'a porté sur cette dangereu 
politique de douzièmes provisoires votre 
prédécesseur, monsieur le ministre de la 
défense nationale, car lui et ses amis vont 
tout à l'heure s'empresser de les voter. 

M. André-François Monteil, Parce qu'il 


faut bien que l’armée vive, 
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M. Edmond Michelet. Voici pourtant ce 
qu'il disait des douzièmes provisoires, il 
n'y a pas longtemps: 

« Ce système ne peut durer plus long- 
temps. I a pour premier inconvénient de 
figer la réalité, d'enchaîner le présent au 
passé, car les. douzièmes rovisoires sont 
une prolongation des budgets antérieurs 
et l'octroi de crédits sur la base des de- 
mandes faites précédemment, si bien que, 
jusqu'à l'heure présente, sous la réserve 
de quelques corrections consenties par 
l'Assemblée, notre système de répartition 
des crédits reproduisait celui du budget 
de 1946. » 

M. le ministre de la défense nationale. 
Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur Michelet ? 

M. Edmond Michelet, Volonticrs, mon- 
sieur le ministre, 

M. le ministre de la défense nationale. 
Je ne me ferai pas le défenseur du sys- 
tème des douzièmes provisoires. C'est une 
méthode à laquelle on est parfois obligé 
de recourir, mais qui présente des incon- 
vénients extrêmement graves, 

Vous me permettrez pourtant de dire 
que les douzièmes qui vous sont soumis 
ne tombent pas sous le coup des critiques 
formulées par M. René Mayer. 

M. Edmc d Michelet. Ils les aggravent, 
monsieur le ministre. 

M. le ministre de ‘a défense nationale. 
Ces douzièmes, en effet, ne sont pas la 
reconduction pure et simple du budget de 
1948. Ils sont calculés, non pas eur le bud- 

et de 1948, mais sur le maximum que le 
arlement a fixé. 

M. Raymond Triboulet, Un Parlement 
mal informé. 

M. ie ministre de la défense nationale. 
Parlement qui a eu toutes les informa- 
tions. (Protestations à droite et à l’ex- 
trême gauche.) 

M. Jacques Duclos. Cela, alors! 

M. Raymond Triboulet. Le Parlement n’a 
recu aucune information. 

M. le ministre de la défense nationale. 
qu'il a demandées. Nous n'avons refusé 
aucun renseignement. Le Parlement a voté, 
a décidé et ces douzièmes ont été découpés 
en conformité de la loi votée, 

Je reconnais qu'il faut revenir à une 
méthode qui permette au budget d'être 
déposé assez tôt pour être entièrement 
discuté avant Je 31 décembre. 

C'est un effort malaisé parce que nous 
sommes dans une période tellement mou- 
vante qu'un travail que l'on commencerait 
en ce moment serait, sans doute, périmé 
en fin de l’année au moment de la discus- 
sion. 

Néanmoins, il vaut peut-être mieux cou- 
rir le risque de présenter un budget datant 
déjà de plusieurs mois et ne répondant 
as entièrement aux évènements, quitte à 
aire les rectifications nécessaires, plutôt 
que de perpétuer ce régime de douzièmes 
qui à l'inconvénient d'une grande insta- 
bilité. 

Mais encore une fois, je le répète, il ne 
s'agit pas de douzièmes qui soient la repro- 
duction du budget précédent; il s'agit seu- 
lement d’un acompte sur le budget de 
1949. 

M. Edmond Michelet, Monsieur le mi- 
aistre de la défense nationale, je vous 
disais, il y à un instant, que les dou- 
tièmes que vous nous présentez aggravent 
encore les inconvénients que soulignait 
très justement, à cette tribune, votre 

rédécesseur, Ils les aggravent et j'en 

irai uo mot tout à l’heure, 

Mais, pour répondre à votre interven- 
tion permettez-moi, à mon tour, de 


vous poser une question: puisque vous 
êtes fixé, depuis le 1% janvier, sur un 
accepté dans la nuit — comme 


chiffre 





vient de le dire M. Triboulet — par J’As- 
semblée, qu'est-ce qui vous empéchait, 
r-rtant de ce chiffre de 350 milliards, de 
nous présenter ce soir, non pas des 
douzièmes provisoires, mais un budget en 
bonne et due forme, comportant réparti- 
tion d’un ensemble de crédits? ; 

Voilà la question à laquelle je serais 
heureux, monsieur le ministre de la dé- 
fense nationale, que vous veuillez bien 
répondre, 

M. le ministre de la défense nationale. 
Voulez-vous que je vous réponde tout de 
suite, ou plus tard seulement, car ma ré- 
ponse pourrait être un peu longue? L 

M, Edmond Michelet, Dans un instant, si 
vous le voulez, monsieur le ministre. 

Quoi | mr en soit, je le répèté, des cri- 
tiques très pertinentes peuvent encore 
être formulées à l'égard de ces douzièmes 
et il en est une que je veux présenter à 
nouveau, car il faut la souligner. 

En eflet, comme le disait votre pré- 
décesseur, les douzièmes coûtent très 
cher, précisément parce qu’ils obligent à 
procéder par petits paquets, par fractions, 
et non ps. pour l'année entière, sur la 
base d’un crédit annuel. Et ce ne sont 
pas vos collaborateurs, qui siègent der- 
rière vous à cette heure, qui le démen- 
tiront, 

Ecoutez bien ceci qui n’a pas été dé- 
menti et qui ne le sera pas: nous avons 
calculé que le rendement pratique des 
douzièmes provisoires pour la défense na- 
tionale est de 20 p. 100 inférieur à celui 
des crédits annuels, ce qui revient à dire 
ce la politique des douzièmes provisoires 
coûte 20 p. 100 plus cher que celle du 
budget annuel, 20 p. 100 des crédits sont 
donc dépensés en pure perte. 

Voilà ce que je tenais à Signaler pour 
marquer qu'en réalité, les errements qui 
ont été signalés ici il y a huit mois, non 
seulement sont maintenus, mais s’accen- 
tuent, 

Je sais bien que, pour avoir voulu sor- 
tir du provisoire et présenter à <ette 
Assemblée le deuxième budget définitif 
depuis la libération, le précédent minis- 
tre de la défense nationale a rencontré un 
accueil qui a amené le Gouvernement de 
M. Robert Schuman à présenter sa démis- 
sion. 

Vous avez déclaré ce matin, monsieur 
le ministre de la défense nationale — 
vos en faisant même une gloire — et jo 
ne crois pas trahir votre pensée en la 
rappelant ici sous une forme schématisée, 
que, compte tenu de l'augmentation des 
sobles et aussi de la diminution de la va- 
leur de nos devises, le budget que vous 
nous présentez cette année représente 
grosso modo une diminution de 50 p. 100 
sur celui de l’an dernier. Ce sont vos pro- 
pr.; chiffres, 

M. André-François Monteil, Ce sont des 
mots ! 

M. Edmond Michelet, Ce sont les chif- 
fres qu'a cités M. le ministre de la dé- 
fense nationale lui-même. 

En tout état de cause, il est évident — 
vous re pouvez pas me démentir — que 
Jour le même chiffre de 350 milliards, le 

udget de cette année est considérable- 
ment inférieur à celui de l’an dernier. 

Vous pourrez peut-être, monsieur Mon- 
teil, chitfrer la différence qui sépare nos 
évaluations à 5 ou 10 p. 100 au minimum, 


mais vous ne pourrez pas nier que le bud- 


get de la défense nationale soit, cette 
année, en diminution considérable sur 
celui de l’an dernier. 

Or — et vous ne m'en voudrez pas de 
le rappeler — le Gouvernement auquel je 
fais allusion a préféré s’en aller au mo 
de juillet de l’année dernière plutôt que 





| imprescri tib 





_————— 


10 milliards que le Parlement voulait y 


: imposer et qu'il jugeait absolument in 


re age avec les exigences de la sécu 
rité francaise, 

Puisque le budget cette année repré, 
sente — je serai large, monsieur Mon. 
teil — de 120 à 17%5 milliards de Moins 
que l’an dernier, j’ai le droit de m’adreg 
ser au Gouvernement-et de lui demander; 
Quelles sont les missions que vous alle 
abandonner? 

Soulignant, au passage, les contradie 
tions que nous dénonçons sans cesse, dn 
régime des partis et les servitudes qu’ils 
impose, permettez-moi de constater que 
les secrétaires d'Etat qui, l'an dernier, 
sont y rt3 en refusant cette réduction ds 
10 milliards, sont revenus et sont encors 
là, sans que nous sachions encore quelles 
sont les missions qu’ils ont abandonnées] 

Mieux encore, et là, sans vouloir faire 
la moindre allusion désobligeante à 
l'égard de quiconque — ce ne sont pas les 
hommes cue je juge à l'heure actuelle, 
c'est un régime politique. 

M. Pierre-Henri Teitgen, 
vous à la place ? 

M. Edmond Michelet. Ce n’est pas là 

estion. Je vous répondrai si vous le 

ésirez, Mais, ce soir, cela nous entraine. 
rait beaucouf trop loin. D'ailleurs, vous 
le savez aussi bien que moi. 

M. le président du conseil, en termes 
très émouvants, est venu alors nous dire 
à cette tribune qu'il préférait s’en aller 
plutôt que d’accepter une telle diminu- 
tion de 10 milliards de francs sur le bude 
get de notre défense nationale. 

Or, c’est, je crois bien, lui qui, aujour. 
d’hui, dirige la politique extérieure de no- 
tre pays. 

Vous touchez ici du doigt, mes chers 
collègues, un des vices du système que 
nous dénonçons., Et votre silence, mon- 
sieur le ministre, je tiens à le souligner, 
pour une fois, est plus éloquent que mes 
paroles, 

M. Fernand Bouxom, On ne peut park? 
à deux en même temps. (Rires.) 

M. Edmond Michelet, Pour en revenir 
aux missions de l’armée française, celles 
que je vous demande de bien vouloir pré 
ciser à nouveau, je vais, si vous le voulez 
bien, me référer, une fois de plus, à un 
excellent auteur, à votre prédécesseur, 
= “vtt le ministre de la défense nalio- 
nale. 

Votre prédécesseur, à cette tribune, à 
détaillé, en gaie dernier, les missions 

es de l’armée française. Les 
voici, telles qu’il nous les a présentées, 
approuvées, a-t-il souligné, par le Gouver- 
nement unanime : 

« Premièrement, les forces armées dol 
vent contribuer au maintien de la paix et, 
en cas de menace extérieure, à assurer la 
défense du territoire métropolitain dans le 
cadre des accords internationaux existants 
ou à négocier par le Gouvernement de là 
République ; 

« Deuxièmement, les forces armées son! 
appelées à participer à la protection de là 
légalité et des institutions républicaines 
dans la métropole et l’ensemble des terrk 
toires de l’Union française; : 

« Troisièmement, les forces armées doi 
vent assurer le maintien de la tranquillité, 
de la sécurité publique et de la paix, ain 

ue les droits de la République français 
dans l’ensemble des territoires de l'Afrt 
que du Nord. » ‘ 

C'est vous-même que je cite, monsieur 
Teitgen. 

« Quatrièmement, les forces armée 
doivent assurer le maintien de la tal: 
quillité et de la sécurité publique, ains} 
que les droits de la République français? 


Que mettez 


d'accepter une diminution de crédits de | et de la paix dans l’ensemble des ter” 
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oires de J’Union française autres que ceux 
de l'Afrique du Nord. 

« Cinquièmement, enfin, les forces 
armées Roivent assumer, dans la limite 
des accords internationaux, les obligations 
d'ordre militaire mises à la charge de la 
République française. » ; 

Pour assumer ces missions, le Gouver- 
nement qui précédait celui-ci et qui, je 
Je rappelle, comprenait deux des trois 
secrétaires d'Etat actuels aux forces 
armées, estimait absolument inceompressi- 
ples — ce sont ses propres termes — les 
effeclifs suivants : 

Et ici, mes chers collègues, je vous 
demande dé bien vouloir écouter des chif- 
{res d'effectifs qui étaient considérés, il 
y a seulement huit mois, comme absolu- 
ment INSEE pour assumer les 
missions de l’armée française. 

Pour l’armée de l'air, 77.000 hommes, 
effectif qui devait être porté au milieu de 
l'année 1949, c’est-à-dire de celle qui nous 
fntéresse à l’heure actuelle, à 92.000 hom- 
mes, pour répondre, je tiens à le signaler 
immédiatement, au vœu unanime de Ja 
commission de la défense nationale. 

Pour l’armée de mer, 65.000 hommes et, 
pour l’armée de terre, 525.000 hommes. 

M. Joannès Dupraz, secrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine). Le chiffre de 
nc. n’a jamais été avancé pour l’armée 

èe mer. 

M. Edmond Michelet, En effet, je m’ex- 
euse, j'avais mal lu ma référence. Le 
chiffre exact est 58.000. 

Pour l’armée de terre, 525.000 hommes 
qui seraient répartis comme suit: 60,000 
en zone d'occupation en Allemagne et en 
Autriche; 195.000 dans Ja métropole; 
110.00) en Afrique du Nord; 100.000 dans 
l'Union française et 60.000 dans la gen- 
darmerie, 

Et maintenant, monsieur le ministre de 
Ja défense nationale, nous avons absolu- 
ment le droit de savoir quelles sont, 
parmi les missions que le Gouvernement 
précédent entendait assumer, celles que 
£elui-ci, inévitablement, va se trouver 
dans l'obligation d'abandonner, lorsque Je 
Parlement aura accepté les chiffres, à mon 
avis insuffisants, que vous allez lui sou- 
mettre, 

Serace dans les territoires d'occupation 
en Allemagne que vous allez réduire vos 
effectifs ? Vous le savez bien pour avoir 
lu les rapports des généraux commandant 
les territoires d'occupation: Ces effectifs 
font déjà insuffisants et notoirement infé- 
teurs aux simples exigences de la sécu- 
rite. 

Sera-ce dans la métropole ? Déjà, on 
nous signale de tous côtés le profond dé- 
touragement qui s'empare des cadres et 
de là troupe à l’annonce que de nouvelles 
Vaités vont se trouver dissoutes. 

Pour la métropole, une éfude serrée a 
Moutré précisément qu'il fallait de toute 
Lrgence reconstituer certaines unités de 
109$ forces d'intervention. Il a été montré 
que la couverture intérieure ne pouvait 
être amenuisée, sous peine de réduire dan- 
£treusement,. là aussi, la sécurité. 

Est-ce en Afrique du Nord que vous dé- 
Sirez imposer une diminution des eflec- 
UIS ? Mais, vous le savez bien aussi: Je 
résident supérieur au Maroc et le gou- 
Verneur général de l'Algérie ont déjà, l’un 
et l'autre, attiré votre attention sur le 
fès grave inconvénient que représente- 
Tail à l'heure actuelle une diminution des 
effectifs, Ils vous ont dit que cette di- 
Minution des effectifs allait vous amener 
Mévitablement à dénoncer les contrats 
per UE les tirailleurs indigènes et 
fette à soumiers et ils ont ajouté que 

uenonciation de contrats aurait pour 


de l’anti-France, comme cela s’est déjà 
passé il n'y a pas si longtemps à Mada- 
gascar. 

Sera-ce, et ici M. le ministre de la dé- 
fense nationale ma voix se fait plus grave, 
en Indochine, enfin ? 

On murmure que vous affirmez à qui 
veut l'entendre qu’il faut décidément quit- 
ter ce territoire sur la pointe des pieds. 

Sera-ce en Indochine qu'il va falloir di- 
minuer nos effectifs, en Indochine où, 
vous le savez bien aussi, monsieur le 
ministre, les exigences de la sécurité de 
nos nationaux et de nos amis de couleur 
imposent une présence vigilante et ren- 
forcée de notre corps expéditionnaire ? 

Par ailleurs, abandonnant cette ques- 
tion des missions, sur laquelle je serais 
tout de même heureux d’avoir une ré- 
ponse précise, j'ai le droit de vous inter- 
roger également sur d’autres problèmes 
importants de la défense nationale 

Nous avons le droit de vous demander 
où en est l'instruction des réserves, tant 
officiers que sous-ofliciers ? Où en est Ja 
mobilisation ? Le mouvement d'unités 
prévu inévitablement par votre réduction 
d'effectifs n'aura-t-il pas pour résultat de 
désorganiser complètement le plan initial? 

J'entends bien, monsieur le ministre de 
la défense nationale, que vous allez ré- 

ondre à cette question, comme vous 
l'avez déjà fait ici même et ce matin en- 
core à la cominission de la défense na- 
tionale, en excipant des nécessités de 
Le mu budgétaire. 

Maïs comment assurer l'équilibre écono- 
mique, financier et budgétaire d’un pays 
qui aurait perdu son indépendance ? (Ap- 
plaudissements sur certains bancs au cen- 
tre, à gauche et à droite.) 

J'ai le droit de rappeler aussi que, sur 
le plan moral, la désagrégation s'affirme de 
jour en jour davantage, la désorganisa- 
tion croissante diminue la confiance dans 
le haut commandement. 

Je lis en ce moment les extraits d’un 
rapport sur le moral de la troupe qui re- 
monte au mois dernier et que vous avez 
eu entre les mains. 

Les officiers, qui sont soumis à un ré- 
ime de mutations incessantes et qui sont 
inquiets dans leurs croyances profession- 
nelles, servent encore, mais le recrute- 
ment est tari. Il n’y a pas eu cette année 
plus de 450 candidats à l'école de Saint- 
Cyr. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 

M. Eumond Michelet, Je vous en prie, 
monsieur je ministre. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Monsieur Michelet, les rapports sur le mo- 
ral de la troupe qui sont adressés à titre 
secret par les commandants d'unités à 
leurs chefs. 

M. Edmond Michelet. C'est un secret re- 
latif, monsieur le ministre. La meilleure 
preuve, c’est que j’en ai connaissance. (Ri- 
res à l'extrême gauche.) 

M. Max Brusset. Le caractère secret est 
simplement attesté par un cachet apposé 
sur le document. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Monsieur Michelet, lorsqu'on signale qu’un 
document a un caractère secret, c’est pour 
qu'il ne soit pas publié. 

En second lieu, si vous êtes couvert par 
l'immunité parlementaire, je tiens à le 
dire : moralement, vous n'avez pas le droit 
d'apporter de tels documents à la tribune, 
quand le hasard fait que vous en avez 
connaissance. 

M. Edmond Michelet. Je vous répondrai 
simplement, monsieur le ministre, qu'au 
cours des débats qui précèdent le vote da 





l'emier résultat d'alimenter les troupes 









crédits militaires, il est bien rare qu'un 





——. 


orateur n'intervienne en citant des rap 
ports sur le moral de la troupe. 

Il est possible, comme le disait un de 
nos collègues à l'instant, qu’un cachet 
« Secret » ait été apposé au coin, en haw 
et à droite, des documents en question 
Mais les rapports sur le mora! ne sont pas 
à proprement parier des rapports secrets 

M. le ministre de la défense nationale. 
Si, et vous le savez d'autant mieux que 
vous-même avez élé ministre. 

M. Louis Terrenoire, La question qu 
importe est de savoir si ce que révèle 
M. Michelet est vrai. 

M. Fernand Bouxom. Il n'y a pas qu 
cela! 

M. Edmond Michelet, Est-il exact, pat 
exempe, qu'il n'y ait eu, celte année 

ue 450 candidats à J’école de pd 
chiffre très inférieur à la mwyenne des 
années précédentes ? 

Est-il exact aussi — et ce n'est pas un 
secret de défense oat'onale = que, cette 
année, un seul polytechnicier1 ait ae 
cepté de prendre du service dans l'a 
mée ? 

A celte cadence, il est trop clair que 
dans quelques années, les cadre: de notre 
armée seront devenus absolument inexig 
lants. 

Je sais bien, monsieur le mitistre de 1g 
défense nationale, que, pour justifier ces 
crédits que je considère insuffisants — je 
vous ai dit, il Y a deux mois et demi, 
que vous reviendriez avant la fin de l'ame 
née pour nous demander des crédits sw 
plémentaires ; je prends date, une fois de 
plus — je sais bién que vous avez choig 
un pourcentage absolument arbitraire, 
25 p. 100, qui ne repose sur r'en. 

Je ne voudrais pas me livrer au jeé 
trop facile qui consisterait à vous oppo- 
ser à votre prédécesseur. Mais ceiui-e1 8 
très bien suuligné la différerce qui existe 
entre un budget de la défense nationale 
en 1949 et ce mème budget dans les 
années de l’autre après-guerre. En 1919 
1920 ou 1921, notre armée n'avait pas été 
anéantie, tout n'était pas à refaire. La 
maison, certes — et je reprends sa pro 
pr: comparaison — avait besoir de très 
importanies réparations, mais elle n'étaif 


pas rasée. 
Vous avez adopté le pourcentage de 
25 p. 100, Pourquoi pas 2S, 23 ou 22 
100 ? 

En outre, votre calcul, monsieur le mb 
nistre, est erroné, j'ai le droit de le soulke 
gner une fois de plus. Si j'ai bien come 
pris, vous prenez ces 25 p. 106 sur l'em 
semb'e du budget ordinaire, comme sg 
notre appareil militaire, comme si notre 
défense nationale tout entière, nos casere 
nes, l'infrastructure, nos arsenaux, 
n'avaient pas été anéantis, au même des 
gré que le secteur civil. Si vous voulieé 
absolument adopter ce pourcentage arbée 
traire de 25 p. 100, ce n'était pas sur 14 
budget des dépenses ordinaires qu'il fake 
lait l'appliquer, mais sur l’ensemble def 
budgets, y compris celui de la reconstrugs 
tion. 

En vérité, on a fait accepter par le Pass 
lement un chiffre aoellement insuffisan 
our assurer l'essentiel des missions 
Peut-être gagnera-t-on un mois ou deux, 
mais, avant la fin de l'année, la preuw 
sera faite que ces chiffres n'assurerom 
pas l'essentiel. Ce'a ressemble bien 
pour appe'er les choses par leur nom 
à une hypocrisie. 

Le temps passe, J'aurais voulu brossæ 
un tableau rapide de la situation actuellé 
de nos trois armes, Mon successeur à 
tribune, M. Anxionnaz, ne manquera pal 
sans doute de le faire, et je lui laisse 
parole sur ce point, 
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I est un autre argument dont vous ne 
mianquerez pas de faire Ctit, monsieur le 
ministre, et auquel je voudrais “épondre 
dès maintenant: c'est celui qui consiste à 
dire que le pacte de PBruxeilés du le pacte 
de l'Atlantique suppicera à toutes nos dif. 
ficultés. 

J'ai le droit d'employer un ton graye 

our traiter un problème aussi sérieux. 
Va le droit de dire qué le pacte de 
lP'Atlant'qui ne nous assurera jä sécurité 
qu'autant que nous apportérons nous- 
mêmes un minimum d'apparéil militaire. 
Si nous nous grésentons én parents qpau- 
vres, les mains vides, devant nos parte- 
paires, c'est alors que nous risqnerons 
d’être traités en simple dominion 

C'est pourquoi, monsieur le miniitre, 
nous n'accepterons pas les donzièmes quo- 
visoires que vous nous présentez. 

J'ai déjà eu l'occasion de vous dire, 
cours de Ja discussion de la loi des 
maxima, que la défense malionale était 
une chose sérieuse qu'on ne traite pas 
uniquement en suivant les slogans des 
militants de base. Ce sont les propres pa- 
roles de M, le président du conseil que 
j'emploic en ce moment, 

Tout se passe comme si, en fin de 
compte — je tiens à attirer l'attention de 
l'Assemblée sur ce point important — a 
politique mililaire de ce “ouvernement 
était la politique militaire du parti socia- 
liste, et du parti socialiste seul, Ce qni 
revient à dire que le svstème des partis, 
entré autres inconvénients très graves, 
présente celui d'imposer au pays tout eu- 
tier les conceptions, en cette matière ea- 

itale, de 98 où % déput£s &ulement. Et 
fai Je droit de poser 1a question: est-ce 
vrain.cnt cela la démocrati 2? 

M. André François-Manteil. C'est nine ver- 
Sion un peu simplifiée de note histoire 
politique. 

M. Fdmond Michelet, J'attends que vons 
me démontriez qu'elle est inexacte, mon 
cher collègue. 

M. André François-Monteil, La conversa- 
tion amicale que j'ai eue avec M. le mf- 
nistre de la défense nationale (Sourires) a 
prouvé que les membres de deux partis 
dé Ja majorité pouvaient être des parte- 
paires Jovaux dans une coalition souver- 
nementale et avoir des opinions divergen- 
tes eur tel ou tel P nt de la défense na- 
tiona!: 

M. Peymond Triboulet, C’est une querelle 
de ménage! 

M. Edmond Micheïet. Je termincrai celte 
Entervention par une lecture très brève; 
celle des extraits de deux lettres que j'ai 
reçues de deux compagnons de la’ clan- 
destinilé, deux jeunes maquisards cor- 
réziens qui, apres avoir ten travaillé 
Er le pays comme il se devait pendant 
es héures sombres, s’en sont allés re- 


joindre la première armée française, 


puis, 


après la victoire, où leur nouveau devoir 


de soldats li S appela t c'est-à-üir: en Indo- 


chinx 

Le premier de ces deux jeunes tompa- 
nons m'écrivait, à la tin de l'automne 
dernier, ces mots que je livre à votre mé- 
ditatior , Monsieur je tm! stre de la di rense 
aationale : 

«a Je ne ea; si Ja France est ra! rensei- 
née. Eile à l'attitude de quelqu'un igno- 


rant &e qui se passe i Pouitant ennemi 
s'organise, S'arime, devient plus mordarit, 
lus patient aussi, Le temps trivaille pour 
ui. 

« Les Français du corps expéditionnaire 
sont fatigués, Après dix-huit mois de sé- 


Jour, la relève n'a pas licu. Rien ne vient 
de. France et les effeclifs fondent à vue 
d'œiL Nous n'as S RAS asse? de 
Br: hommes, en argent, en matéri 


(NOY ens 
l, ét d'on 





veut que l’armée fasse quand même son 
travail... » 

La seconde lettre émane d'un ami que 
connaissait bien mon collègue André Mon- 
tcil; une partie seulement en a été publiée : 

« Nous sommes ici, écrit-il, les enfants 
perdus d'une guerre anonyme, d'une 
gucge qui ne veut pas dire Son nom... » 

Je m'excuse de la brutalité des termes 
que je vais lire. Quand je vous dirai en- 
suite ce qu'est devenu mon correspondant 
vous apprécierez cerlainement leur carac- 
tère de gravité: ; 

« Et les pharisiens et les imbéciles, qui 
versent des pleurs sur le pauvre nga que 
ct qui appellent celle guerre une Sale 
vuerre, feraient bien d'ouvrir les yeux. Et 
le Parlement qui tolère des représentants 
de M, Ho Chi Minh, et le Gouvernement 
qui se voile la face, sont un pariement 
et un gouvernement d’assassine, car par là 
ils se font les complices des crimes qui se 
comimettent ici. Car les communistes se 
moquent bien du jeune nationalisme viet- 
namien que nous entendons, nous, respec- 
ter et les Viet-Minh ne sont pas des soldats, 
mnais des bandits de grand chemin, qui 
assassinent au coin d’un bois. Nous faisons 
ici une guerre d'assassinés. » 

Mes chers collègues, l’un et l’autre de ces 
deux messages me sont parvenus après le 
télégramme m'informant que ces jeunes 
compagnons, officiers de l'armée francaise, 
avaient trouvé Ja mort au champ d'honneur 
des combattants d'mdochine. 

Si je vous ai livré ces passages de leurs 
lettres, c’est pour vous montrer que la 
défense nationale est une chose sérieuse, 
grave, qui ne s’accomode pas, loin de là, 
des petites facilités et des petites ma- 
nœuvres de couloirs, mais engage très 
gravement notre responsabilité, à 
Après ce que je viens de vous dire, 
vous ne serez donc pas étonné, monsieur 
le ministre de la défense ‘nationale, qu’en 
ruise de conclusion, je vous informe 
qu’il ne faut compter ni sur mes amis de 
l'intergroupe du K, P, F., ni sur moi- 
même pour nous associer à une politique 
ge j'ai le droit de qualifier de son véri- 
{able nom en disant qu'elle est une poli- 
tique de démission nationale, {Applaudis- 
sements sur certains bancs à gaurhe et 
certains bancs au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre d: la défense nationale, 

M. le ministre de la défense nationale, 
A la déclaralion aussi brève que possible 
que je vais faire, je tiens à donner 
toute la gravité nécessaire, J'ai conscience 
de la responsabilité qui s'attache à la fonc- 
tion que j'exerce, je sais ce qu'elle repré- 
sente pour le présent et pour l'avenir du 
pays. 

L'Assmbhlée me eroira sans doute si je 
lui dis que, dans la difficulté d’un temps 
où les tâches sont énormes et les moyens 
menus, À faut parfois, pour trouver le cheé- 
min, la mesure exacte, se prendre la tête 
à deux mains, peser, accepter les risques. 
Après avoir discerné le devoir, il faut le 
faire, sans écouter ni les passions exaltées, 
ni les traditious qui parfois peuvent souf- 
frir des choix imposées par une nécessilé 
cruelle, 

Je cherche où est le devoir, j’espère le 
trouver. En tout cas, quand ma conviction 
est faite, je m'efflorce d'accomplir mon de- 
voir aver fermeté, jusqu'au bout et, autant 
que possible, dans ce silence nécessaire à 
l'armée qui est ét doit rester la grande 
muette au service de la patrie et ne con- 
naissant que son devoir envers elle, 

Mesdames, je dirai pour com- 
mencer, parce qu'aussi bien da déelara- 
tion, à Ja fais lancée témérairement et 
retenue. prudemment, de M. Monteil, m°y 
incite, mon pre mier devoir dans l'exercice 


[ICSSIQUTS, 


esprit de parti et de ne cé à aucune 
considération de caractère politique ou 
partisan. 


mon droit d'homme politique, Je suis 
frane-maçon, je suis socialiste, je m'en 
flatte, mais je dois la justice à tous ceux 
ro sant dans l’armée, sans distinction 

‘opinion philosophique, politique ou reti- 
gieuse. (Applaudissements à gauche.) 
Celui qui a fait son devoir doit avoir 
la place à laquelle il a droit, quelles quo 
soient ses opinions, C'est là, j'ai déjà eu 
l'occasion de le lire, la règle que je me 
sius toujours fixée et que j'ai conscience 
d'avoir toujours suivie. 

On à fait allusion à un cas particulier, 
Je ne connaissais pas l'officier mis en 
cause. Je me suis renseigné, Les rensei- 
pres étaient faciles à trouver, puisquo 
e tableau a ra ce motin au Journal offi- 
je et que les dossiers sont encore sur 

ace. 

PL'officier en question a été, en effet, 
inscrit au tableau pour l'avancement du 
grade de lieutenant au grade de capitaine 
avec le numéro 70. 

Cet officier est inscrit au tableau de dé: 
part pour l’Indochine. 11 fera partie du 
prochain convoi, I a été le seul saint- 
cyrien proposé par le corps expédition- 
paire en Autriche. IL avait été déporté pen- 
dant la guerre par les Allemands, après 
avoir été cruellement torturé. On avait ar- 
raché les ongles de ses orteils, I est re- 
venu des camps de la mort avée une 
dysenterie dont il souffre et qui à entraîné 
récemment son hospitalisation au Val-de. 
Grâce, 

Mesdames, messieurs, que cet exemple 
‘gr devant nous, sur notre chemin, par 
e hasard, nous äpprenne à ne pas écou- 
ter trop vite les propos de jeunes gens qui 
sont excusables de ne pas les avoir pesés, 
mais que nous ne devons accueillir 
qu'après une vérification minutieuse, (Ap- 
plaudissements à gauche.) 

Nous suivons donc notre chemin, les se- 
erétaires d'Etat et moi, avec Je souei de 
faire la justice pour tous, sans aucune 
acception de notion partisane. Je tiens à 
le répéter, non pas pour faire taire cer- 
taines ealomnies qui se colportent — je 
sais bien qu'on ne fait jamais taire les 
calomnies de ce genre, je suis, hélas! trop 


parti avec quelque facilité — mais pour 
Parmée, pour ce corps d'officiers coura- 
geux, aimant leur métier, avant le culte 
du devoir, le sens du patriotisme, pour ce 
corps auqu_l ce serait faire injure que de 
le diriger, si on n'avait pas le sentiment 
le la justice nécessaire. 

Voilà, mesdames, messieurs, la premièr 
observation que je voulais vous présenter. 

La deuxième a pour objet de marquer 
qu'en effet ie considère que la tâche de 
défendre notre pays ne peut être entre- 
prise et menée à bien que dans le cadre 
d'accords internationaux, d’une coalition 
internationale. 

Si j'ai un regret à exprimer, c’est que 
les pactes s'élaborent lentement. Cette leu 
teur se comprend d’ailleurs, car il s’agit 
de l'intérêt des nations dans les circons 
tances les plus graves. 

11 faut que les opinions publiques soient 
éclairées, que les parlements soient au 
courant, Oh ne peut signer, même des € 
gagemeuts de printipe, qu'après que chi 
cun a Compris quelle en élait la vaieu: 
et que l'on a, devant l'opinion, dis-i;" 
toutes les équivoques, celles qui peuvent! 
naître de l'ignorance, comme celles qu 
peuvent être entretenues par un famalisne 
systémaliquement menteur e£& calin 





teur, 


de ma fonction, est de n’apporter aucun 


‘ J'ai mes opinions, mes convictions, c'est 


expérimenté pour ne pas en prendre mon 
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On a lancé, sur la politique des paztes, 
l'accusation d'agression. J'ai eu l’occasion 
de le dire plusieurs fois depuis deux ans, 
M. le président du conseil l'a déclaré à 
son tour la semaine dernière et l’a répété, 
M. le ministre des affaires étrangères, et 
son prédécesseur avant Jui, l’ont egnle- 
ment déclaré: Les pactes, dans leur lettre, 
comme dans leur esprit, ne laissent au- 
cune place la politique d’agreision. 
(Applaudissements à gauche et au cen- 


ire.) 

M. Alfred Malleret-Joinville, Personne ne 
vous croil. 

M. le ministre de la défense nationale. 
ls sont conclus pour le cas où une atta- 
que armée se produirait contre l’une des 
puissances signataires. 

M. Alfred Malleret-Joinville. Ce n’est pas 
Vrai. 

M. le ministre de la défense nationale. 
C'est vrai. 

M. Alfred Malleret-Jomnville, C’est abso- 
jument faux 

M. le ministre de la défense nationale. 
C'est le texte même du pacte de Bruxelles 
le texte connu, officiel, publié dans toutes 
ls langues et dans toutes les capitales. 

Cette action défensive est  elle-mime 
prévue dans le cadre de la chaïte des 
Nations-Unies. 

M. Jean Pronteau. Ce n'est pas l'avis 
du secrétaire général des Nations-Untes. 

M. Alfred Malleret-Joinville, M. frygve 
Lie a dit exactement le contraire. 

M. le président. Vous avez exposé lon- 
guement vos vues, - monsieur Malleret- 
Joinville, Veuillez maintenant laisser par- 
ier M. le ministre. 

M. Jean Durroux. On vous à laissé lire, 
monsieur Malleret, laissez parler le mimis- 
tre. 

M. Alfred Malleret-Joinville. Pour dire 
ce qu'il dit} Ce,ne sont qu’inexactitudes 
et affirmations mensongères. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Voilà le texte du pacte. Tout le reste n’est 
qu'accusation et diffamation contre la 
France et contre ses alliés. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 

M. Alfred Malleret-Joinville. C’est donc 
que M. Trygve Lie est un menteur! 

M. le ministre de la défense nationale. 
C'est dans le cadre de la Charte des Na- 
tions unies que doit se dérouler cette ac- 
= et sous le contrôle du conseil de sécu- 
rte, 

M. 4 5 Pronteau. Vous n’en croyez pas 
un mo 

M. le ministre de la défense nationale. 
lursque le conseil de sécurité aura pris 
lès mesures nécessaires pour arrêter 
l'agression d’une autre manière, alors doit 
cesser la solidarité établie par le pacte 
pour faire place à la solidarité internatio- 
iiaie, 

Si le pacte Atlantique n’est encore ni 
signé ni rédigé, s’il est impossible de dire 
avec exactitude quel sera son texte défi- 
MUf, je puis dire, du moins que tous les 
Projets que j'ai vus contenaient exacte- 
ment les mêmes formules, je dirai méme 
sur certains points, renforcées. 

Pacte défensif, mais nécessaire. Néces- 
elle parce que, aujourd’hui, les guerres 
sont à l’échelle mondiale et qu’un pays 
isolé est un pays condamné. (Applaudisse- 
ments à gauche et au re La défense 
est insuffisante quand elle est réduite aux 
seules forces d’une nation. 

.M. Alfred Malleret-Joinville. Alors ne dé- 
€hirez pas le pacte franco-soviétique. 

; M. le ministre de la défense nationale. Il 
ut s'unir, rassembler les forces, et aussi 
SL aloriser dans toute la mesure du pos- 
4.-9m.at les valoriser ? Je crois l'avoir 
+ Ki, en tout cas il faut le répéter, 





D'abord en établissant entre les com- 
mandements une harmonie qui fasse que 
les tâches étudiées de concert pourront 
être exécutées sans équivoque. Ensuite, il 
est possible de diviser les tâches et de 
faire exécuter par chacun ce qu'il est le 
plus naturel qu'il exécute. 

Que voulez-vous, vous vous étonnez 
que nous soyons destinés à la bataille ter- 
restre, je dirai, d'ailleurs, à la bataille 
aéro-terrestre, car il n’est pas possible de 
se défendre sur terre si en même temps 
on ne se défend pas dans l'air. 

Mais est-il possible d'envisager que nous 
n'ayons pas cette mission, et serait-il 
même possible d’envisager que la France 
se désintéresse de ka défense de la fron- 
tière du Rhin pour assumer je ne sais 
quelles tâches lointaines ou supérieures ? 
Ce serait alors, pour reprendre l’expres- 
sion dont usait tout à l’heure M. Michelet, 
une démission nationale. 

Dans l’ensemble de la coalition, l’essen- 
tiel pour nous c’est que notre frontière 
soit couverte. C'est par conséquent sur 
cette tâche-là que nous devons faire por- 
ter notre premier effort, Nous aurions à 
l’accomplir seuls si nous n'’étipus pas dans 
le cadre d’une coalition, Nons pourrions 
peut-être nous dégager des autres, 1nais 
nous ne pour,1s jalnais nous dégager 
de celle-là, 

C’est sur la frontière de l'Est qu’a tou- 
jours été la sécurité de la France, 

M. Alfred Malleret-Joinviile, Sur le Rhin 
ou bien sur l’Elbe ? 

M. le ministre de la défense nationale, 
Sur le Rhin et sur l'Elbe; aussi loin à 
l'Est que possible. | 

Il faut arrêter l’agresseur aussi loin de 
notre frontière que possible, Si nous pou- 
vons l'arrêter avant qu'il n'arrive sur 
notre territoire, tant mieux! 

M. Charles Tillon. Tartarin ! 

M. le ministre de la défense nationale, 
Si nous sommes obligés de l’arrèter seule- 
ment sur le Rhin, nous en subirons les 
conséquences. C’est donc aussi loin à l'Est 
que possilie que nous devons chercher à 
livrer une bataille contre un agresseur qui 
viendrait sur nous. 

M. André Tourné. Il y à aussi l’Es- 
pagne ! 

M. le ministre de la défense nationa!e. 
La tâche fondamentale dont nous ne nous 
dégagerons jamais, c’est celle à laquelle 
nous devrons, par la force des choses, 
consacrer Fessentiel de notre courage et 
de nos ressources, 

Pour valoriser notre effort national, un 
travail important est à accomplir dans le 
domaine de l'armement, qui a été maintes 
fois défini, et qui consiste à standardiser 
les matériels pour avoir au moins les 
mêmes calibres, à rechercher en tout cas 
s’il est possible d’adopter dans les diffé- 
rents pays des modèles identiques et, 
allant plus loia encore, à organiser les 
fabrications en commun, 

Nous souffrons, dans chacun des pays 
de notre Europe, de ce que les fabrica- 
tions en série sont trop courtes, Si nous 
unissons nos efforts... 

M. Charles Tillon. Avec les usines Krupp. 

M. le ministre de la défense nationale. 
là série s’allonge, devient plus impor- 
tante. Il est alors possible de fabriquer à 
moindres frais et en quantités plus consi- 
dérables, 

Certes, nous sommes loin de ce but, 
mais si un eflort mesuré d’après nos res- 
sources est insuffisant parce qu'il est 
isolé, sa valeur peut être décuplée au sein 
d’une association. 

Je tiens à affirmer ainsi, une fois de 
plus, qu’en dehors de cette association il 
n’est pas possible d'assurer la défense du 


: + » "” sort r » te niche 
pays conître certaines entreprises, 





Je voulais rappeler également que ja- 
mais, à aucun moment de notre histoire, 
nous n'avons eu, de la part d’autres pays, 
des engagements aussi nets, aussi précis, 
que ceux qui ont été pris à Bruxelles ou 
ceux qui se préparent en ce moment à 
Washington. 

Pendant Ja pérode qui a précédé la 
guerre de 1939, nous avons cherché à ohte- 
nir du Royaume-Uni des engagements 
précis, et je me souviens de certain 
voyage qui permit d'obtenir un engage- 
ment moral avec certaines perspectives, 
mai! qui ne fut suivi que très laborieuse- 
ment d'effets. 

Aujourd'hui, l'engagement existe. Il esi 
écrit, connu, public, I1 nous permet sans 
doute d'éviter certaines surprises redou- 
tables. Certes, il ne suflit pas à garantir 
notre sécurité, et sur le plan purement 
français je voudrais maintenant liquider 
quelques principes. 

Tout d’abord, pour nous permettre de 
préparer notre défense et de l’organiser, il 
faut que nous ayons une fconomie saine, 
Dans une économie troublée, dans une 
économie d'inflation, il n'y a pas, il ne 
peut pas y avoir d'effort efficace de dé- 
fense nationale, et sans aucun doute je n 
retirerai aucun mérite à ceux qui m'ont 
précédé dans la charge que j'occupe si je 
dis que, s'ils ont rencontré des difficultés 
considérables et qui furent parfois invin- 
cibles, c’est qu’en eflet nous remontions 
la pente qui mène d’une économie troublée 
à une économie plus stable, mais que la 
montée restait encore pénible et hasar- 
deuse, et que leurs efforts étaient contra- 
riés par les troub:es économiques. 

C'est pourquoi, sans aucun douter, c@ 
gouvernement a considéré ane l'une de ses 
tâches fondamentales était justement 
d'ajuster les dépenses de la défense na- 
tionale à la mesure des ressources obte- 
nues de l'impôt. 

On dit: C'est le parti socialiste qui à ie 
venté cela. Oui, certes … 

M. Henri Queuille, président du conseil, 
Eu l'espèce, ce sont aussi le ministre des 
finances et le président Gén conseil. 

M, le ministre de la défense nationale. 
Mais beaucoup d’antres aussi l'ont 
voulu. M. le président du conseil le fait 
observer très justement. 

Ïl en a eu le mérite lorsqu'il a formé son 
gouvernement, et je dois dire qne dès le 
moment où il m'a demandé de me charger 
de la défense nationale, il m'a assigné 
pour tâche d'en ramener le budget aux en- 
virons du quart des ressources à provenir 
de l'impôt. 

Pourquoi le quart ? Parce que c'est au- 
tour du quart des ressources fiscales que 
se sont établis, dans le passé, les budgets 
militaires, et que si parfnis on est monté 
un peu au-dessus et parfois descendu un 
peu au-dessous, la moyenne est toujours 
restée à ce taux. Nous commes d’ailleurs 
au dessus du quart, à 28 p. 100. x 

IL est certain que ramener le budget de 
la défense nationale à cette mesure élail 
une tâche considérable, difficile, dans 
l’accomplissement de laquelle je me suis 
heurté À chaque instant à des résisiançces, 
Mais j'avais le sentiment profond, et c’est 
pour cela que j'ai accepté ce portefeui.le, 
que si cette tâche n'etait pas accomplie, 
il ne pouvait y avoir de rétablissement fi- 
nancier ni de redressement économ que 
du pays, et que par conséquent la défense 
nationale resterait nécessairement pré- 
caire, 

Il valait beaucoup mieux accepter p7o0- 
visoirement certains risques, et le plus tôt 
possible, plutôt que de poursuivre une 
course incertaine au milien de budgets 
déséquilibrés et derrière une monnaie fon 
dante 
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Nous nous sommes attachés à cette be- 
sogne. Elle représente en gros une com- 
pression de moitié des dépenses de l'an 
dernier, compression rendue parfois pos- 
sible par des réorganisations, par des sup- 
pressions de tâches latérales, je ne dis 
pas inutiles, mais non essentielles, 

Pius souvent il a fallu inviter les ser- 
vices fondamentaux à rechercher le moyen 
d'accroître leur efficacité en diminuant en 
quelque sorte leur volume. Ce n’était pas 
plu: facile pour eux que pour nous, 

Si j'ai queïque excuse, si les secrétaires 
d'Etat ont avec moi quelque excuse d’être 
en retard sur l'horaire du budget, elle 
est dans cette difficulté, 

Nous touchoné au but, nous y arrivons 
par un effort de chaque instant et qui de- 
vra se prolonger après le vote du budget 
pour que l’exécution corresponde aux dé- 
cisions. Nous le poursuivrons, mes chers 
collèzues, avec le sentiment qu'il est es- 
sentiel au saut du pays. Vouloir assumer 
les missions et supporter les charges d’hier 
au milieu des désordres financiers, serait 
se leurrer, ce serait vivre d'illusions. Ce 
hé bâtit sur le sable mouvant s'enfonce 
dans le sable sous son propre poids. 

IL faut bâtir sur un terrain solide et 
Stable, et c’est peut-être parce que nous 
avons fait cet effort d'équilibre que pour 
une part M. le président du conseil et 
M. le ministre des finances ont pu pousser 
leur plan financier jusqu’à lancer un em- 
prunt qui depuis 1945 a Cté le premier à 
revélir cette ampleur. 

Oh, je sais hien que nous ne semmes 
pas au bout de nos efforts, que nous avons 
encore de grandes, d'énormes difficultés 
à vaincre, et qu’il y-a dans ce bnâget 
des chiffres qui sont peut-être plus des 
promesses ou des engagements qu'ils ne 
traduisent des réalités, et qu'il faudra 
faire entrer dans les faits ce qui n’est 
pour le moment qu’une décision. 

Sans doute, mesdames, messieurs, je 
poursuivrai pour ma part cette tâche. Je 
considère que je suis là pour l’accomplir, 
qu'elle est essentielle, qu’elle est fonda- 
mentaie, que je trahirais les intérêts du 
pays si je ne l’accomplissais pas, 

I est posshble que cette conception ne 
soit pas celle de tous. Alors, depuis six 
mois je me trompe... 

à M. le président du conseil, Nous nous 
trompons |! 

M. le ministre de la défense nationale. 
alors depuis six mois ce gouvernement 
poursuit une tâche qu’il faut abandonner 
pour revenir à ce que je considère comme 
une erreur, 

C'est la politique que vous avez approu- 
vée qui est aujourd'hui. en jeu. Je vous 
demande d'y réfléchir. Le problème est 
grave, Nous avons accepté de remplir un 
devoir. Ce devoir, je vous l’assure, est 
austère et sans joie. 

Nous l'avons entrepris, nous l’accompli- 
ron:, mais permeltez-moi de vous dire 
que, dans une démocratie, pour qu'un 
gouvernement puisse aller jusqu’au bout 
de sa tâche, i! faut qu'il soit soutenu par 
la confiance, et que bien plus il sente 
à ses côtés le courage, des élus du peuple 
décidés, résolus avec lui à faire la be- 
sogne sans écouter les bruits qui passent 
et en méprisant les attaques de ceux qui 
sont à la fois les adversaires de la liberté 
et les adversaires de la patrie. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 


M. le président, Ia parole est à 
M. Anxionnaz. 
M. Paul Anxionnaz. Mesdames, mes- 


sieurs, l'Assemblée me saura gré à cette 
heure de réduire mes observations, Mais 


il est un engagement que jé voudrais tenir, 
parler, à propos de 


c'est de vous ces 
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douzièmes militaires, uniquement de ques- 
tions militaires, 

De l'examen de ces crédits, il est pos- 
sible de dégager la politique militaire 
que M. le ministre de la défense nationale 
entend suivre. 

On m'’objectera sans doute qu’il con- 
viendrait d'attendre que nous soyons sai- 
sis du budget. 

Mais les lenteurs qui ont, =" Ja force 
des choses sans doute, présidé à la pré- 
paration de ces douzièmes, qui saivent 
ceux de janvier et de février, me font 
craindre que le légitime souhait de mon 
ami M. Monteil, suivi sur ce point par la 
commission tout entière, de voir l’Assem- 
blée saisie du budget avant la fin du mois 
de mars, ne soit pas, hélas! exaucé, 

J'aurais aimé disposer d'un document 
analogue à celui qui fut présenté l'an der- 
nier sous le titre de « Section commune 
du budget 1948 », afin de les confronter. 

Le document dont nous disposons, pour 
mince qu'il est, permet néanmoins de se 
faire une opinion sur les intentions du 
Gouvernement en la matière. 

Je voudrais ge an a rapprocher deux 
politiques — car deux politiques bien dis- 
tinctes ont été euivies depuis six mois — 
en comparant les données du document 
présenté par M: Teitgen à celles du do- 
cument que nous étudions aujourd'hui, et 
montrer que nous avons affaire à deux 
attitudes qui n’ont pas de points com- 
muns,. 

Tout À l’heure, M, Michelet s'est attaché 
aux questions d'effectifs. 

Je ne reproduirai pas ces chiffres, qui 
sont connus, mais je suis bien obligé de 
constater que les besoins strictement in- 


| compressibles, tels que M. Teigen les 


avait fixés, ont subi de redoutables abatte- 
ments, et que nous descendons à des chif- 
fres très inférieurs, tout particulièrement 
en ce qui concerne la défense de l'Afrique 
du Nord. 

L'an dernier, nous comptions en Afrique 
du Nord — je fiens à répéter ces chiffres 
car i!s sont significatifs — 110.000 hommes 
d'effectifs budgétaires. Nous risquins de 
voir ce chiffre réduit d’un pourcentage 
voisin de 30 p. 100 pour 1949, 

M. le ministre de la défense nationale. 
Nous avons en Afrique du Nord 91.000 
hommes. 

M. Paul Anxionnaz. A condition de 
compter comme effectifs permanents le 
volant de relève, car c'est à ‘2.000 hommes 
qu'on évalue le volant constant annuel. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Le chiffre de 12.000 hommes ne corres- 
pond pas au volant de l'Afrique du Nord 
seule. 

M. Paul Anxionnaz. Raison de plus. fl 


aura en permanence en Afrique du Nord, 
tout au long de l’année, de 79 à 80.000 


hommes, au lieu de 110.000, comme l'an 
dernier. 

J'en viens immédiatement au problème 
du matériel. 

Chaque fois que l'on parle de compri- 
mer les dépenses militaires, les responsa- 
bles disent toujours: Nous comprimerons 
au maximum les dépenses proprement 
dites d'effectifs, afin de conserver la plus 
large part possible pour les dépenses de 
matériel. 

Nous constatons aujourd'hui, comme 
hier et avant-hier, cette loi inéluctable 

u’il est assez facile, trop facile, de ré- 

uire les dépenses de matériel, et que les 
engagements les plus formels touchant les 
compressions de dépenses d'effectifs 
s'avérent, au fur et mesure que Îles 
mois s'écoulent, non pas certes lettre 
morte, mais comme une tâche presque in- 
surmontable, 





IL est facile de promettre, avec toute 
bonne volonté désirable et une partis À 
bonne foi, que l'on réduira au cours 4 ! 
l’année les dépenses d'effectifs, mais du 
est plus facile encore d’amputer puremen B 
et simplement les dé de matériel, | pro 

C'est un peu, hélas! ce qui ressort dg pa 
l'examen de ces cahiers de crédits Mmilis d'e 
taires. . pe : 

I est de bon ton, au lendemain de pre dk 
que toutes les guerres que la France 3 um 
subies, de faire la a de la maring ! CorT 
et de la déclarer définitivement périmée, ne 
Nous avonc déjà commis cette erreur } 2!’ 
plusieurs reprises dans le passé. dé’: 


Nous l'avons commise au lendemain dé re 
la guerre 1914-1918, lorsque nous avons. 
signé, en 1921 ou au début de 192% y 
convention de Washington. Elle déclench ” 



































une course aux armements navals qui dy Non. 
mina littéralement pendant quinze à üx 70 
huit ans notre politique militaire. du 

On ne sait pas assez que, de 1918 4 3 
1936, 43 p. 100 des dépenses de construs | far 
tion de matériel de guerre ont dû tt n. 
consacrées à la marine de guerre par :p | écisi 
plication de la convention de Washington ! ; ru 
qui nous avait placés dans une positiog ti 
très délicate à l'égard de la marine it “4 


lienne. 

Ne recommençons pas cette erreur a 
cage { Ne tombons pe" dans l’erreu 

"Hitler qui n’a pas écouté les adjurationg 
de ses experts navals et qui a, dangerew 
sement pour lui, et heureusement pou 
nous, sous-estimé le rôle que joue un! 
flotte en temps de guerre. 

Que nos matériels, que nos navirg 
aient à subir des transformations pre 
fondes, qu'ils aient à s'adapter aux néces 
sités de la tactique ou de la stratégie a 
tuelles, nous en sommes d’accord. 

Encore conviendrait-il que nous recé 

ions des précisions sur ce point, 0 
qu'une doctrine s’élabore et inspire lé 
projets gouvernementaux. 

Les gouvernements précédents s'étaienf 
engagés dans une voie qui semble abam 
donnée, celle du porte-avions et celle dt 
Jean-Bart. 

On en a beaucoup parlé. J'en parler 
aussi, pour reproduire, sous son contrôlé, 
les déclarations qu’a faites ce matin, dx 
vant la commission de la défense nalix 
nale, M. le ministre de la défense nat 
nale. . 

Pour terminer le Jean-Bart, il faudrill 
passer des marchés nouveaux pour Ul 
montant de & à 900 millions. 

Actuellement, certains marchés anté 
rieurs sont en cours d'exécution. Mail 
depuis un ce tain temps, et, nous à dif 
M. le ministre de la défense national 
jusqu'au dépôt du projet de budget, au 
cun marché ne sera passé. 

Il y a donc décision de suspensiol 
de toute passation de raarché sur le Je 
Bart jusqu’au jour où l’Assemblée se! 
saisie d’un projet de budget. Th 

Est-ce bien exact, monsieur le ministre 

M. le ministre de la défense nationa! 
Les marchés actuellement passés couvrel 
cinq mois de travail. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces 
mées (marine). Voulez-vous me permelll 
une précision, mon cher collègue ? 

M. Paul Anxionnaz. Volontiers. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces 
mées (marine). Nous discutons au)0 
d’hui de douzièmes provisoires. S Mare] 

Il a été admis par le Gouvernement ( 
le eort des deux bâtiments dont vous D" Y à 
parlé, le Jean-Bart et le porte-avions S ce 
menceau, serait apprécié dans l’ensemb sais 
des programmes au moment de la dis" 0 - 
sion du budget. 

C’est dans ce sens que j'ai donné M 
ascord à deux décisions gouvememtnt 


Actu 
au e: 
à l’étu 
b l'exs 
jsatier 
a mis 
ee mat 
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it “ne prévoit la continuation des travaux j Œees 
le L une TETE n cbes DORE SRE 2" entendu que ces marchés seront pas-, pont, aussi bien pour l'armée que pour 
é du Jea $ au plus tard dans la première quin- | les autres budgets 
node correspondant aux douzièmes | zaîne de j q Ven! j 

la période e mai. M. le président, Veuillez 1 
en “ovisoires que le Parlement va voter, M. le secrétaire d’ . ; , ez laisser parler 
; 3 M | Etat aux forces armées | l’arateur. 
iel éant admis que les 800 millions de francs | (marine). Vous ne risquez de com- M. Paul Anxic ins s 

dé croisements qui restent sur le Jean-Bart tt ah jure ; nxionnaz, Ainsi done, sur le 
ul d'engagements q meître une erreur, monsieur Anxionnaz, | problème du matériel, virage ass 
lilis pe seraient point engagés pendant ce délai. | car vous connaissez très bien mon sen- par rapport à une politique gi ve 
Je ess à ajouter que le noe-engage-.| timent sur la question. Je suis personnel- | matière maritime à rs) 
reg ment de ces 800 millions pendant le déai | lement partisan de l’achèvement du eui- Si j'en viens à l'aviation, j'aboutis 1 
e 4 correspondant aux douzièmes provisoires | rassé Jean-Part. même conclusion salue: dal 
4. ne! tar lera en rien la cadence sur le Jean- M. Paul Anxionnaz. Je remercie M. le Récemment, la commission de la défense 
{ Bert et l’a hèvement du batesu, s’il est | ministre de son opinion personnelle, nationale à pris une décision qui a été 
r déridé lors da me du budget que l’on | Je serais très heureux si M. le ministre | Soumise immédiatement pour information 
à dé goni me M: FES je — la défense nationale pensait de même. | au Gouvernement. - 
mal M. ST EE ou ot ya prendre eut-1l nons je dire ? Elle demandait au Gouvernement de ne 
von rs el déjà cet engagemen MER M. le ministre de la défense nationale. | Pas acheter de licences d'avions étrangers 
“, là M, le ministre de la défense nationale. : Je puis simplement vous dire quelles sont avant la fin du mois de février, c'est-à-dire 
r Non. Le CEE se prononcer au me > du Gouvernement. avant la fin des essais envisagés aiin que 
- moment où le udget vous sera présenté | Un minfstre, quand il exerce sa fonetion, | le Gouvernement ait le plus large chuix 
initivement. n'a pas d'opinion personnelle. I} exprime | Possible d’aviens à moteurs À réaction 
+ M. le secrétaire d'Etat aux forces armées les décisions du Gouvernement. Nous avons eu Ja surprise d'apprendre 
18 | (marine). C'est très exactement ce qua je M. le secrétaire d'Etat aux forces armées | que celte proposition faite par mon col'è- 
ru viens de dire. (marine). Je n'ai pas fait autre chose. gue et ami M. Monteil, et qu'avait recueilli 
Eure M, Louis Jacquinot, C’est un sursis de M. Paul Anxionnaz. Mais il à toujours | l'unanimité de la commission, n'ava i pas 
r af décision ? | le droit de plaider avec chaleur une cause | été suivie d’effet. pu LS 
\gton h. Edmond Michélet, Demain, on rasera | 4U Sein du conseil des ministres et d’es- M. le ministre de la défense nationale 
siti0f patie ! sayer de la faire prévaloir. nous à dit ce matin que la licence du 
e th M, le ministre de la défense nationale, _M. le ministre de la défense nationale. | « Vampire » avait été achetée, . 

Je crois, hélas! que ce ne sera pas gratis! Nous ne sommes pas jiei au conseil des Qu'il me soit permis de regretter une pré- 
ir ak M. le secrétaire d'Etat aux forces armées | Minisires. cipitation qui ne s’imposait peut-étre pas 
erreul (marine). D'autre part, vous avez posé la |. M. Louis Jacquinot. Cet engagement est- | surtout pour cet avion, dont je ne suis 
ationg son du porte-avions Clemenceau. il pris par le Gouvernement ? estime pas les qualités, mais dout je 
gere ” Le Parlement à ouvert une autorisation | | M- le ministre de la défense nationale. | n'ignore pas, non plus, les inconvénients 
pou de programme de 8 milliards de francs Non! j'ai dit tout .à l'heure que la déci- | et les délauts, d'autant plus que, inonté 
e um pour porte-avions qui, si on lui con- sion était suspendue. avec une moteur Nene, sa mise au point 

F sacre à temps les crédits nécessaires, sera | , À l'extrème gauche. À cause du pacte | ne semble pas avoir fait l'objet d'évules 
\a vire en essais à la fin de l’année 1952. de l’Atlantique ! k tout à fait détinitives. 
3 pro actuellement, le porte-avions Clemen- | M. le ministre de la défense nationale. | Je crains fort que, pour ua avion, certes 
néces eux est en chantier, Lorsqu'un navire est | Le Gouvernement en délibérera et vous | intéressant, mais qui a des défauts qui 
gie a et que sa construction, soumise | dira le résultat de sa délibération, seront exposés ici quand le débat technique 

À l'examen du Parlement, a recu l’auto- | . M. Paul Anxionnaz, Pour le porte-avions, | sera ouvert, on n’encourage pas des études 
s rec iaten de celui-ci, fl est mis en chantier: il semble ressortir des déclarations qui | fort intéressantes. Celles-ci, qui se sont 
int, ol h mie sur cale à lieu ensuite lorsque nous opt été faites ce matin que des dé- | traduites par des essais récents, nou pas 
ire lef és mutéraux nécessaires sont approvision- cisions antérieures même à la formation | seulement sur l'avion Dassault 459, mais 
à is, de l'actuel Gouvernement ont suspendu le ! aussi sur les avions des usines nationales 
étaien| Le llemeweas se trouve cetuellement lancement des marchés d’approvisionne- | mériteraient des examens :pprofonlis du 
e abat ans l1 période interméäiraire, qui est eee ments et de matériaux indispensables à sa | Gouvernement et peut-être, dans un ave- 
elle dl la mise à 1 8 | mise sur cale. 4 nir-assez prochain, si ces essais caiti- 
hi Depuis ie vote du Par:ement, 75% fil | q u ge. ns 2 conditions, que ce | nuaient à être satisfaisants, la commande 
parler} ; d'eagagemenus ont été Sonirartés er RU re retards antérieurs, ne | d’une pré-série. 
dl Le G 'uvernement n'a pas pris la décision , parer ol à Pre lien À or 1 paie fc) So LL me e = en nationaie. 
tin, € ir! ha construction du poris avions | C'’es ya 3 2 PRES e puis vous dire, monsieur Anxionnaz, 
ÿ nalior nenceau. HN a décidé , “ Je | C'est pourquoi je ne peux pas dire que que ie « Vampire » à un avantage consi- 
e nati® hi où dt pv agp | sur ce point j'aie satisfaction. dérable sur les autres. l'avantage que 
42 ta répartition par arme, ainsi que les ! _ M. André-François Monteil. Voulez-vous | possédait la jument de Roland, c’est qu'il 
faudrail po - de 1949 2° Vorn me permettre de vous interrompre ? | existe : 
iUL HUCS g —— o , | M 
our ül Eros Dar Venus ps terme des Pen Eco M. Paul Anxionnaz. Volontiers. M. Paul Anxionnaz. 11 n'existe pa a 
ed m engagement nJuveau ne sera t | — André-François Monteil. Mon cher col- | Fr gts pd 5 fat paie 
À Mail au titre de ce porte-avions mais mr ses » cÀ vous äimez beaucoup po- _ . Le ner dmgir brie ds 
<a di es crédits de payement et d’engage- | SET deS QUESUONS, Je voudrais, à MON IOUr, | one en € DD CR PRE 
us à le | lui lui sont consacrés s’emaloieront | VONS en poser une. | Nous allons en recevoir un certain namne 
ra tn conséquent la mise en ‘“hantier | Si, au mois d'avril. vous décidez. avec bre tout faits, et les premiers, gratuites 
iget, 2 ontinucra, {la majorité de l'Assemblée, la continua- | ‘n€n 
vend M, Paul Anxionnaz. Je vous remercie, tion et, peut-être, l’accélération des tra | M. Paul Anxionnaz, Nous en sommes 
SR Jem 10 ministre, de ces précisions. | Vaux du porte-avions, votcrez-Vous avec | enchantés. 
moi les recettes nouvelles permettant de | 


permettrez bien d'y répondre. 





ée ser 







































M. le ministre de la défense nationale, 





| qui concerne d’abord le Jean- : (Ouvrir éventuellement l'excédent de dé- | Ensuite, nous en construirons. 
ministre lravaux continuent donc et ne, PES 4 en résuiterait ? Dans un certain déla Vami} 
nationalt ralentis, me dites-vous, pendant M. Paul Anxionnaz, Mon cher collègue, | pourra être construit. 
couvre is de mars et avril. Hs me pour- | j'ai toujours pris l'entière responsabilité Nous avions caleulé qi lorsque no 
ne pas être accélérés si vous | des votes que j'ai émis. rriverions à la fin de cette série, itres 
orces af! uouveaux marchés d’engage- ù J'en rends compte aussi souvent que je appareils sorliraient, no!t:m nt qui 
permet 4 | le peux, comme vous tous sans doute, à |a fait de brillants essais et a effeclué un 
» NH, le secrétaire d'Etat aux forces armées | ge * électeurs, puis à mmon parti el, plus | premier val cette semain cé Im lt 
arine), Parfaitement. tard encore, à mes collègues, quelle que | à, le ais sera établi 
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Pour l'instant, tous les appareils en 
état d'être construits sont l'objet de cré- 
dits, inscrits au budget, pour les fabrica- 
tions de série, 


M. Paul Anxionnaz. Monsieur le rninis- 
tre, il convient de distinguer soigneuse- 
ment, comme vous l'avez fait d’ailleurs, 
la question de la licence, de celle de la 
livraison, sous forme d'achat, de loca- 
tion ou de cadeau d'avions prêts à voler. 

Il me semble que ce hiatus, qui peut 
durer deux ou trois ans, entre la situa- 
tion actuelle et la sortie d'avions d'usines 
françaises doit être comblé par des avions 
prêts à voler. 

La question des licences est un autre 
problème, Ft je crains que nous ne con- 
naissions d'assez sérieux déboires, en ce 
qui concerne tant les délais de sortie que 
les performances à attendre d'un avion, 
dont la qualité est réelle aujourd’hui, 
mais qui pourra être assez vite dépassé, 
d'un avion qui sera construit chez nous, 
d'après des normes différentes de celles 
de ses créateurs, et qui nécessitéra une 


mise au point. 

M. le président. La parole est à M. Île 

rétaire d'Etat aux forces armées (air). 

M. Jean Moreau, secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air). Monsieur Anxionnaz, 
vous avez fait allusion à cette licence 
dont M. le président Ramadier vous à dit 
ce matin qu'elle avait été négociée. 

Or, il est de fait que ce « Vampire » 
devra être équipé de moteurs Nene, dont 
on a très hien fait dans le passé de négo- 
cier ja licence pour construction dans nos 
usines, Car Si NOUS n'avions pas tuelle- 

t de moteur Nent nous n'aurlons 


pa ( rranc( d'autre moteur à réac- 


eh le moteur ( Nenic 
tre, avec la licence du « Vampire », d’équi- 
be] t de commencer dans un an }a fabri- 
( ition en série du « Vampire Nene ». Nous 
aurotr donc en France une maison Inère 
et nous ne serons plus tributaires, comme 
le sommes malheureusement en ce 


NO 1f 
moment, des nations étrangères, pour les 


nous permet- 


pie de rechange nécessaires à nos 
appareils en service pour l'achat desquel- 
les des devises fortes sont nécessaires. 


négociation de cette licence nous 
procurera donc des a intages certains. 
Elle pourra nous permettre de commen- 
cer la fabrication dans un an de « Vam- 
pire » cent pour cent français et d'’at- 


tendre la sortie en série des avions fran- } 


Cals 

: De l'aveu même de M. Marcel Dassault, 
qui était dans mon cabinet, il y a une 
dizaine de jours, il n'escornpte pas pouvoir 
sortir la tète de série du « Marcel Das- 
si celui-ci remplit toutes les con- 
ditions exigées pour l'emploi auquel il est 
destiné, c'est-à-dire comme avion d'inter- 


sautit 
Saul », 


ception, avant un délai de deux ans à 
deux ans et demi. 
Parmi les avions qui ont été présentés 


récemment à Brétigny aux commissions 
de la défens patit nale de l’Asse mblée 
nationale et du Conseil de Ja Répu lique, 
il en est d'intéressants. C'est le cas du 


« 6020 »,.et du « 6000 omme avion d’en- 
trainement. 

Dans ces conditions, lorsque les essais 
uront été effectués, et si une commande 
d’une présérie en vue de la mise au point 
des outillages aura été passée, il faudra 
encore attendre à peu près le même lélai 
que pour le « Marcel Dassault 450 » pour 
la fabrication en série. C'est pour com- 
bler cet intervalle de deux ans à deux 
ans et demi que nous avons négocié 
‘achat de la licence äu « Vampire » qui 
nous permettra d’équiper ces appareil 
en « Nene » et d'en doter nos unités 





M. Paul Anxionnaz. Je prends acte de 
vos déclarations, monsieur le ministre, 
mais je suis bien obligé de dire que la 
mise au point du « Nene » sur le « Vam- 
pire » n’est encore faite nulie part. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Elle est en cours. 

M. Paul Anxionnaz. Mais elle est délicate 
et elle a été entreprise ailleurs qu’en 
France. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). En Australie. 

M. le ministre de la défense nationale. 
En Australie et cn Suède. 

M. Paul Anxionnaz. Elle demande des 
efforts prolongés. Je crains fort que nous 
n’ayons des déboires assez sérieux et que 
le délai de quinze mois que vous indiquez 
pour la sortie des « Vampire-Nene » ne 
soit singu:ièrement allongé. 

Ainsi, sur cette question du matériel, je 
suis obligé de constater que les crédits de- 
mandés comportent des amputations sé- 
rieuses et massives. 

Si je passe à l’armée de terre, là aussi 
je cherche vainement des crédits impor- 
tants affectés à la recherche de matériel 
lourd, Nous avons eu de ces matériels -n 
cours de fabrication. Comme ils ont donné 
quelques déboires, je serais heureux si 
M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
de terre pouvait nous dire que les études 
sont poursuivies, qu'el'es sont susceptibles 
d'améliorations constantes et que nous ‘«u- 
rons d'ici peu des résultats substantie:s 
et utiles. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). Me permettez-vous de vous inter- 
vormpre, mon cher collègue? 

M. Paul Anxionnaz. Je vous en prie, 
monsieur je ministre. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). En ce qui concerne le matériel 
Jourd, les prototypes seront prêts à la fin 
de l’année. 

Les membres des bu:eaux des deux 
commissions parlementaires de la dé- 
fense nationale qui ont fait récem- 
ment une visite aux é‘abiissements des 
fabrications d'armement et, qui ont 
assisté à des expériences au camp de 
Satory ont pu constater que les services 
ont'fait, depuis le mois de février 1948, 
un effort considérable — qui a déjà été 
sanctionné r l'adoption de prototypes 
d'armement léger — et que des chaînes de 
fabrication sont lancées, les crédits étant 
demandés au Parlement. 

Par ailleurs, pour les munitions, ies 
mines, le matériel lourd, les engins anti- 
chars, les expérimentations se poursui- 
vent. Elles sont satisfaisantes et, à la fin 
de l’année, plus particulièrement pour le 
matériel lourd, les prototypes seront ter- 
minés. Il sera donc possible de passer à 
la fabrication au cours de 1950, 

M. Paul Anxionnaz. Je n'insisterai pas 
plus longuement sur cette question du 
matériel et je conclurai en disant que nous 
assistons à des compressions qui nous 
préoccupent, car elles constituent un ren- 
versement total de notre politique et de 
la tendance par rapport au budget précé- 
dent, 

Ne soyez pas surpris -si ces fluctuations 
d'une amplitude inquiétante sont à l’ori- 
gine du maï'aise qui a été analysé ici et 
que personne ne met en doute, ainsi que 
de certains dissentiments que chacun a 
pu constater entre des éléments fort 
importants de la majorité. Ces dissenti- 
ments n'empêchent peut-être pas, comme 
dit mon ami M. Monteil, de s'entendre sur 
d'autres points, mais ils n’ont échappé à 
personne et ils sont sans doute à l'origine 
de ces douzièmes provisoires dont on 





nous avait dit au mois de décembre qu'ils 


devaient être les derniers. 


Ce précédent me fait penser que nous 
connaitrons d'autres dissentiments dans 
un proche avenir, 

Ces dissentiments que nous avons con- 
nus égalément, je ms le dire car ils sont 
devenus publics, à la commission de la 
défense nationale, j'ai le droit de les rap- 


pe‘er ici. Lorsque nous avons discuté des 


douzièmes de janvier et de février dans lo 
cadre du crédit global de 350 milliards, le 
Gouvernement nous avait dit que la répar- 
tition entre les armes, pour les deux pre- 
miers mois, ne permettrait pas à deux 
armes sur trois de remplir les missions 
qui leur étaient imposées. Nous savons, 
ar M. le rapporteur de la commission des 
nances, que la structure de ces crédits 
pu les mois de mars et avril est sem- 
able à celle des deux premiers mois. 
D'où je puis déduire que ces crédits ne 
permettent pas mieux à deux armes sur 
trois de remplir leurs missions. 

Permettez-moi de demander comment 
celte déclaration peut s’accommoder des 
affirmations apportées ici par divers ora- 
teurs, en particulier par ceux des amis 
des secrétaires d'Etat auxquels je fais allu- 
sion. Je leur demande si la répartition 
qu'ils critiquaient pour janvier et février, 
qu'ils admettent pour mars et avril, parce 
qu’ faut respecter le maximum de 350 
milliards, ils sont prêts à la supporter 
encore pour les autres mois de l'exercice 
en cours, soit sous forme de douzièmes 
provisoires nouveaux, soit dans uñ budget 
annuel qui serait déposé en temps utile, 

C'est la question que j'ai le droit de 
poser, Espérons qu’une réponse lui sera 
donnée tout à l'heure. Car, moi aussi, 
mon cher collègue et ami, je pose de 
temps à autre des questions. 

Il est une autre cause de ces retards 
trop fréquents. C'est peut-être la cau:e 
essentielle; j'en faisais, ce matin, la re- 
marque, avec toute la déférence que je 
lui dois, à M. le ministre de la défense 
nationale. Nous attendons encore l’énoncé 
d'une politique claire, qui nous indiqus 
les grandes lignes de la voie dans jaquei'o 
on entend s'orienter pour mettre sur pieà 
nos forces armées. 

Nous voudrions connaître la pensée du 
Gouvernement, de ses techniciens, de ses 
conseillers, sur le rôle respectif des ar- 
mées, les priorités que l’on veut étabiir, 
l'importance des masses que l'on veul 
choisir. Nous savons, par exemple, que 
le budget des Etats-Unis d'Amérique com- 
porte trois masses à peu près égales do 
quatre milliards de dollars environ. Nous 
aimerions connaître les intentions du Gou- 
vernement, ses idées sur le développement 
des armées de terre, sur le rôle de la 
motorisation, sur celui de l’aviation — au 
sujet de laquelle l’Assemblée tout entière 
a si souvent insisté, sans hélas! recevoir 
les apaisements qu'elle avait, à maintes 
reprises, demandés — sur les tâches de la 
marine, la transformation du matériel ef 
le rôle qu’il doit jouer dans la stratégie de 
demain. 

Tous ces grands problèmes devraient 
être posés, et, autant que possible, sinon 
recevoir une solution, du moins être dis- 
cutés, si tant est, pour certains, quon 
puisse en parler à cette tribune. 

Là ehcore, nous sommes dans la plus 
complète incertitude. Nous constatons que 
la politique de la défense nationale subit, 
depuis dix-huit mois, des fluctuations 1n- 
quiétantes. C’est — je m'excuse de la com- 
paraison — une sorte de politique de l'ac- 
cordéon, tellement l’écart est grand — C® 
mot est un euphémisme — entre les be 
gnes générales de la section commune dl 
juillet 1948 et celles que l’on pourrait dé- 
duire des projets portant sur quatre dou 
zièmes dont nous avons été saisis depuis 





le début de l’année, 
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Ne nous étonnons done pas si l’armée 
out entière se ressent de ces fluctuations, 
J'où ces inquiétudes, ces conflits latents, 
ermanents, ’on essaie de minimiser, 
d'étouffer, mais qui éclatent néanmoins de 
temps à autre. 

ce conflit illustre le malaise que chacun 
s porté à cette tribune. 

ll n’est pas possible d’édifier une dé 
tense nationale sans une certaine conti- 
nuité. Si tous les six mois ou tous les ans, 
quand M. Ramadier succède à M. Teitgen 
ou M. Teitgen à M. Ramadier ou à tel au- 
tre, c’est une nouvelle politique militaire 
qui s'impose ou que lon propose à ce 
pays, comment construire quelque chose 
de durable ?* 

où est la continuité dans cette cascade 
de conceptions diverses qui s'opposent 
sur bien des points, quels que soient les 
motifs parfaitement honorables qui peu- 
vent inspirer les protagonistes ? 

Je voudrais avoir, sur ce point, quelques 
:paisements. Nous avons entendu les dé- 
clarations de M. le ministre de la dé- 
fense nationale devant la commission, et, 
il y à quelques instants, à la tribune. Qu'il 
me permette de lui dire que ses déclara- 
tions gagneraient peut-être à être plus pré- 
rises et plus complètes, s’il abordait le 
«té technique des problèmes. 

Ce matin, au cours d’une philippique 
mussiqnnée et évidemment sincère de 
mon ami M. Monteil..…, 

M. André-François Monteil.. Tradition- 
rellement passionnée. 

M. Paul Anxionnaz. .….traditionnellement 
rassionnée et souvent convaincante — je 
w'empresse de le dire — je regardais M. le 
ministre de la défense nationale qui con- 
servait cette bonhommie calme que nous 
lui connaissons tous et qui, hier tout au 
uoins, ne se démentait pas une seule fois. 

Je me demandais quelles pouvaient bien 
ttre ses pensées. Peut-être se disait-il: 
Les paroles, je sais ce qu'elles signifient, 
mème quard elle sont sincères et aussi 
passionnément exprimées que par M. Mon- 
Je voudrais, néanmoins, qu’il réponde 
encore plus clairement et plus précisément 
qu’il ne l’a faft. Je le voudrais, pour l'in- 
formation de l'Assemblée, pour celle du 
reys et, peut-être plus encore, pour cette 
malade que vous vous efforcez de soi- 
gner avec des remèdes qui ne me parais- 
cent pas toujours exactement appropriés, 
mais qui a grand besoin d’un réconfort, 
l’une certitude. 

lout à l'heure, vous avez, monsieur le 
ministre, affirmé votre souci d’impartia- 
lité, Je ne le mets pas en doute, Je vous 
demande de manifester l’expression d’une 
autre volonté, celle de penser aux mis- 
sions de l'armée et de considérer qu’elles 
sort aussi importantes pour l'avenir du 
pavs que l'équilibre budgétaire et le salut 
du franc, (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche et à droite.) 

ve «e président. La parole est à M. Pierre 
Ac0liren, 

M. Pierre Teitgen. Monsieur le ministre 
de la défense nationale, les cahiers de dou- 
ziimes provisoires ne comportant, par dé- 
finition, aucune répartitiun de -crédits, 
[cus n'avons pas à examiner de propo- 
s!'ns relatives au programme des tois 
ürmes Mon propos sera danc bref. 

Je veux seulement vous dire, au nom de 
les collègues du groupe du mouvement 
républicain populaire, que nous redoutons 
11 timidité de certaines déclarations qui 
lendraient À minimiser la portée des ac- 
tords relatifs à Ja sécurité militaire de 

INon européenne: 

L'union européenne, l'union organique 
des pays libres J’Eurcne et, d’abord, des 
anq puissances sigaataires du pacte de 





Bruxelles, nous paraît être, d’abord. «re 
nécessité économique. 

Prisonniers de marchés étroits, rivaux, 
concurrents, antagonistes, la France, la 
Belgique, l'Angleterre, la Hoeillände et le 
Luxembourg ne sauraient remonter Ja 

ente, rétablir leur prodrecn et amé- 
iorer leur productivité, parvenir à l’équi- 
Lire de leur balance commerciale :t, par 
conséquent, relever leur niveau de vie, 
essurer leur prospérité matérielle. Le ;r7 
grès social, au sein de chacun de ces 
pays, exige d’abord leur union, la coordi- 
nation de leur économie. 

L'union européenne doit être aussi une 
indivision matrimoniale, une communauté 
de biens possédés, gérés et exploités en 
commun: là Ruhr d'abord, demain, peut 

tre, d’autres grandes sources de matiè- 
res premières. 

L'union européenne résulte enfin d’une 
solidarité morale, de la possession en com- 
mun d'un patrimoine spirituel que ces 
pays ont à défendre ensemble et qui leur 
est infiniment précie'ix. 

Ces jays pensent qu il existe, antérieu- 
rement à l'Etat, une morale et un droit na- 
turels contre lesquels aucune raison 
d'Etat ne saurait jamais prévaloir. Iis 
croient à l'éminente dignité de la per- 
sonne humaine, à ses libertés fondamen- 
taies. Ils ont en commun cet humanisme, 
ce sens de l’universel, ce respect de la 
conscience et de la raison humaines, qui 
sont le fondement même de leur civili- 
sation. 

Dès lors, le problème est posé. Cetle 
communauté de nations solidaires pour la 
restion d’un patrimoine commun, pur 
‘administration d’une économie corn- 
mune, pour la défense d'une culture et 
d’une civilisation communes, appelle, né- 
cessite, implique une &"#anisation et une 
stracture politique communes. | 

C'est tout le problème, en voie de réali- 
sation, d'un conseil exécutif de l’Europe, 
d'une assemblée consultative de l’Europe, 
puis, nous le souhaitons, d’une cour juri- 
dictionnelle assurant à tous une garantie 
internationale des droits de l’homme et de 
ses libertés fondamentales. 

Ainsi, s'organise sous nos yeux celte 
réalité patrimoniale, économique, morale 
et politique que doit être et qui est déjà 
l'Europe unie. 

Mais aussi, à peine a-t-elle fixé les gran 
des lignes de cette structure qu'elle se 
pose tout naturellement le problème de 
sa securité. 

Cette union d'fuais cette Eur:re unie 
vent se protéger de ‘oute agression exté- 
rieure au moyen d’une force militaire, 
comme un Etat simple veut se protéger 
contre toute agression par les moyens 
de son armée. 

En même temps qu’elle tend à orga- 
niser son économie, à exploiter son pa- 
trimoine, à défendre sa culiure, à édifier 


s. structure politique, }J'Europe unie 
tend, tout nalurellement et en même 
temps, à organiser sa défense commune 


et coll:ctive. 

Tel est l’objet des accords militaires de 
Bruxelles et de ceux qui en dérivent. 

De J'extrême droite à l'extrême 
che de l'Assemblée, nous devrions 
ver cel effort parfaitement naturel. 
voici que les uns s’indignent et 
d agression 

Un Etat mérite-til le nom d’agresseur 
quand il songe à sa sécurité, quand il or- 
ganise une armée, quand il se donne des 
moyens militaires ? 

Un groupe d'Etats, un groupe de nations 
unies au sein d’une communauté, d'une 


gan- 
{rou- 
Mais 


"lont 
parlent 


fédération, d'une confédération, d’une 
union peu importe le vocabulaire 

constitnent-ils des agresscurs le jour où 
ils se donnent une force militaire com 





ii 


> 
mune et sgngent en commun À la défense 
de la sécurité de leur union ? 

M. Jean Pronteau. Et où ils violent le 
pacte franeo-soviétique ! 

M. Pierre Teitgen. Si } on étail ali moins 
vite, si F'on avait disposé d’une vingtaine 
d'années, on aurait. d’abord, bàti des ins- 
titutions économiques de l'Europe, Quatre 
on cinq ans après, aurait été orgaiusé le 
patrimoine commun de cette union euro- 
péenne. Alors, vous auriez vu naître des 
organismes chargés de la gestion et de 
l'exp'oitation du patrimoine commun. 

Puis, longtemps après, auraient été insti- 
tués un conseil des ministres euronéen et 
une assemblée européenne. Plus tard, en- 
lin, une armée aurait été mise sur pied 
es la sécurité et la défense de l'union. 
e développement des choses aurait paru 
tout naturel, parce que chaque progrès 
Aurait été accompli à sa place et à son 
heure, au cours d'une longue évolution 

Hélas! le temps presse et maintenant 
le monde va vite, Voiei qu'il a faliu tout 
faire à la fois: fonder l’organisation éco- 
nomique et, en même temps, fixer les pre- 
mières bases d’une organisation politique 
et signer les premiers accords d'une séeu- 
tité militaire commune. Mais le fait que 
tous ces problèmes se posent en même 
temps, en quelques mois, en quelques se- 
maines même, ne dénature pas l'ensem- 
ble, ne détruit pas la logique du système. 
IL est aussi naturel pour une union de 
vays de songer à sa défense commune que 
pour un Etat isolé de songer à sa défense 
particulière. (Applaudissements au centre, 
à gauche et sur divers bancs à droite.) 

L'est sous ce signe que nous placons les 
accords de Bruxelles et c’est pour cette 
raison que nous souhaitons qu'on en parle 
clawement, Il n’y à pas lieu d'en rougir 
comme d'une faiblesse, ou de les brandir 
comme une menace. lis ne recèlent aueun 
dessein d'agression. 1 s'agit seulement, 
pour une union d’Ftats libres, fiers et in- 
dépendants, d'organiser ensemble, comme 
ils en ont le droit, leur sécurité commune 
et cullective, (Applaudissements sur les 


mêmes bancs, — Interruptions à l'extrême 
gauche.) 
Dans le même temps, d’autres expli- 


quent que notre participation à lunion 
européenne est une sorte d’amoindrisse- 
ment, d'ibdication de notre souveraineté 
natiorale. 

M. Jean Pronteau. Pourquoi « una 
sorte » ? C'est une abdication tout court, 

M. Pierre-Henri Teitgen. Quel propos 
ridicule! Je répondrai, j'allais dire au 
nom de tous, en invoquant d'abord notre 
Constitution. Nous avons inscrit dans la 
Constitution de la Fépublique française 
que la France pourrait consentir à toute 
Hmitation de souveraineté que, réciproque- 
ment, d'autres Etats consentiraient anssi 
au profit de la collectivité et de la paix. 

M. Alfred Malleret-Joinville. Pour les he. 
soins des Américains par exemple. 

M. Pierre-Henri Teitgen. Nous restons 
done dans la ligne de notre Constitution et 
de notre idéal républicain. 

Mais surtout, mesdames, messieurs, cette 
souveraineté qu’on nous lance à la face 
et qu’il faudrait maintenir absolue, n'est-ce 
pas maintenant et trop souvent une sou- 
veraineté théorique ? 

Nons avons le choix entre deux systèmes 
d'organisation politique,  Vouions-nous 
d'une société internationale anärchique 
mais dont on ne peut tout de mème pas 
se passer et aux portes de laquelle on va 


frapper à tout instant sans savoir si le 
gwmehet anqnel on s'adresse est le guichet 
e mmpéient ? 

Deju tre on j ans, il ne s’est 
A8 posé ile qu vitales pour la 
ranci hotrx HIVCTNEIDENT dil EU 
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rég'er par ses seuls moyens. Qu'il s'agisse } nos pertes? Probablement à quelqie trois étaient dans les camps, soit à la prison 
de notre ravitaillement, de notre monnaie, | cents hommes chaque mois, Les indigè- | de Fresnes, ou à la Santé à Paris et, .la 


dé nos crédits, des denrées les plus essen- 
tielles à la vie quotidienne des Français, 
nous avons dû nous adresser successive- 
ment à toute une série d'organisme épars 
nés dans la confusion et le chaos d’une 
gociélé internationale cncore inorganisée. 

Et voilà que notre Etat se dissout par 
le haut dans l'impuissance et l'anarchie de 
la société internationale. 

Organisons donc la société internatio- 
nale. C'est aujourd’hui le plus sûr moyeu 
de rendre autorité et puissance à l'Etat. 
Pour le règlement des problèmes qui 
comportent une solntion internationale, 
des instances seront organisées, des procé- 
dures mises sur pied; l'autorité même de 
l'Etat ct de la République ne pourront qu'y 
gagner, rsonicwullssements au centre et à 
gauche. 

M. Alfred Malleret-Joinville. Marcel Déat! 

M. Yves Fagon. Vous protestez ? N'èles- 
vous plus internationalistes, aiors ? 

M. Picrre-Henri Teitgen, De surcroît, ne 
vaut-il pas mieux renoncer er. partie et 
moyennant réciprocité à certaines préro- 
galives de la souveraineté pour obtenir, 
en fuit, la prospérité et la sécurité, plutôt 
que de vouloir garder ce seul mot de 
souveraineté en se condamnant à la mi- 
sère et donc à la pire des subordinations ? 
Car, il faut avoir le courage de le dire, il 
n'est pas de pire dépendance que celle 
de la misère et de la peur. (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 

M. Alfred Malleret-Joinville. Notamment 
celles qu'apporte le plan Marshall f : 

M. Pierre-Henri Teitgen. Aujourd'hui 


M. Charles Maurras siège à la fois tout à : 


l'extrème droite et parmi les rangs com- 
munistes, 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Vous sa- 
vez b'en que c’est un mensonge. 

M. Pierre-Henri Teitgen. 11 r’empèche 
qu'un « nationalisme intégral », aussi re- 
grettahle dans ses conséquer.ces, aussi 
contraire au génie de notre race, à la vo- 
cation de paix et de concorde internatio- 
nale de la France, est à coup sûr inconci- 
liable avec notre mission en ce monde 
en même temps qu'avec notre intérêt. 

C'est parce que nous plaçons sous le si- 
gne de ces principes les accords militaires 
qui commandent maintenant notre sécu- 
rité propre, en même temps qu’ils com- 
en la sécurité de cette nnion euro- 

éenne dans laquelle nous eutrons avec 
Rerté et le front haut, que neus deman- 
dons qu'on parle avec fierté et claire 
ment de ces accords, (Applaudissements 
au centre et sur divers bancs.) : 

M. le président. La parole est à Mme Vail- 
lant-Couturier. (Applaüdissements à l'ex- 
tréme gauche.) 


Mme Marie-Claude  Vaillant-Couturier. 





Mesdames, messieurs, depuis trois ans la ! 


guerre continue au Viet-Nam, une guerre 
injuste contre un peuple qui dffend sa 
liberté, une guerre qui fût décenchée et 
qui se poursuit parce que le Gouverne- 
ment français a violé les accords qu’il 
avait signés le 6 mars 1946 avec le pré- 
sident Ho Chi Minh. 

Pourtant, notre Constitution déclare que 
la France « n’emploiera jamais sa force 
contre la liberté d'aucun peuple ». 

Cette guerre coûte des milliards au peu- 
ple français, des milliards qui pourratent 
servir beaucoup plus utilement à la re- 
construction, par exemple, ou à des 
échanges commerciaux normaux entre Jes 
deux pays dans un intérêt -ommun. 

Mais elle coûte plus cher que des mil- 
liards, elle coûte du sang et bien des vies 
humaines. 

Pertinax éci au mois d'août 1948: 


ivait 


# À combien s'élève le chiffre moyen de 


ct 


nes, ajoutait-il, n’entrent pas dans le 
compte. » 

Chaque jour, des avis de décès purvien- 
nent ; moi les mairies, depuis les grandes 
villes jusqu'aux petits villages, cour ne 
citer que quelques iocalités 2 la banlieue 
parisienne ou des arrondissements de 
Paris, et seulement pour les morts céficiel- 
lement déclarées: Argenteuil, 13; Auber- 
villiers, 10; Neuilly-sur Marne, 5; Genne- 
Villiers, 7; Chaville, 7; Vil'enenve-Saint: 
Georges, 8; Saint-Denis, 11; Saint-Ouen, 
11; Sartrouville, 6; le 16° arrondissement 
de Paris, 16; le 19, 39; le 18°, 45; sans 
parler des 555 cercueils rapatriés au début 
de février et autour desquels le Gouverne- 
ment n'a pas fait beaucoup de bruit, na- 
turellement, 

Cetle guerre, nos soldats l’appellent la 
« Salle guerre », parce qu'ils voient bien 
qu’elle est sans issue et 2” inutile le 
sacrifice qu'ils font pour des intérêts qui 
ne sont pas ceux du peuple de France, 
mais ceux de la Banque d’Indochine. 

Nous savons trop par expérience que, 
lorsqu'un peuple se bat pour son indépen- - 
dance, il se bat jusqu'à ce qu'il l'ob. 
tienne, quels que soient les sacrifices qu'il 
doive consentir pour cela. 

Si le peuple du Viet-Nam se bat avez 
acharnement, c’est parce qu'il ne veut 
plus de lesclavage dans lequel les gou- 
vernements successifs de la France l'ont 
tenu depuis la conquête de l’Indochine. 

Nous lui avons prétendument apporté la 
« civilisation occidentale », dont on parle 
lant en ce moment. Belle civilisation. qui 
fait que la mortalité infantile atteignait, 
dans certaines régions, 8 te 80 p. 100; 
que les hôpitaux, les médecins et le corps 
sanitaire en général, étaient absolument 
insuffisants, même dans les plus grandes 
villes, comme était insuffisant l» nombre 
des écoles. C'est pourquoi 80 p. 100 de Ja 
population était composés d'illettrés, mal- 
gré la « culture occidentale » que nous 
étions censés Jui avoir donnée. 

La misère, chez les paysans qui enri- 
chissaient les grosses compagnies d’ex- 
portation de riz et de caoutchouz, était 
tellement effroyable que les familles se 
voyaient obligées de vendre leurs filles à 
he, ville pour ne pas les voir mourir de 
d'1a 

Lorsque, pendant la dernière guerre 
mondiale, nous avons proclamé que nous 
nous bettions pour Ja Lherté, les Vietna- 
miens l’ont cru. Ils se sont battus héroiï- 
quement contre l'envahisseur jponais et 
maintenant, cette liberté pour laquelle 
ils ont versé leur sang, ils veulent la con- 
server et c'est pour cela qu'ils continuent 
de se battre. 

Le peuple français a de plus en plus 
conscience que la guerre du Viet Nam est 
une « sale guerre » où il n’a rien à défen- 
dre. C'est pourquoi il n’est plus possible 
de trouver de volontaires — parce que 
ceux qui s'étaient laissés tromper au dé- 
but, sont écœurés de ce qu’on eur a fait 
faire. Le récent procès des gardes répubii- 
cains qu ont refusé de partir le montre 
assez clairement. 

Alors, on est obligé de prendre des $. S,. 
ou des criminels qu’on va chercher dans 
les prisons. 

M. Charles Tillon. Pour défendre la civi- 
lisation! 

Mme Marie-Claude Vaillant - Couturier, 
Comme, parmi tant d'autres, en fait cette 
leltre reçue d’un jeune soldat avant son 
embarquement 

De Fréjus, il écrit à sa mère: 

« Nous sornmes ici pour encadrer une 
unité spéciale de bandits qui moute avec 
nous en Indochine. Tous ces gens-là 





plupart, des S,S. ou dés miliciens, Alors 
on leur a donné à choisir, la prison ou 
l'engagement pour l’Indochine. » 

Un an après, le même écrivait d'Hat 
phong : | 

« Il y a des jours où nous avous de très 
mauvais moments et j'ai peur, très peur 
parfois, car les choses que nous voyu:s 
ici ne sont pas à crier sur les toits. » 

La. mère de ce soldat a écrit sur le cahie 
de la paix de Belleville: « Faites la paix 
au Viet-Nam et rendez-nous nos fils: nous 
= voulons pas qu’ils deviennent des ban 

LLS, » 

En effet, un journal dn soir du 13 no 
vembre 1918, parlant d’une section en 
partance pour l'Extrême-Orient, indiquait 
que, « composée d'anciens collaborateurs 
qui servirent dans la L.V.F. ou dans -la 
inilice, elle est l'avant-garde du « batail 
lon de rachat » (700 à 800 « égarés » Lo- 
talisant douze mille années de prison et 
quatre cents années de travaux forcés) », 

Ce sont ces hommes que vous envoyez 
en Indochine relever le prestige de la 
France. Heureusement pour notre pays, 
les Vietnamiens ne les confondent jp: 
avec Je peuple français. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Dans le même ordre d'idées, nous trot. 
vons dans une note d’un commandant du 
secteur de Hanoï: 

« En définitive, pour donner des préci. 
sions à l'intention de ceux qui ne pure 
raient ou ne voudraient comprendre, ce 
n’est pas par le viol, le meurtre, la ma 
raude et l'incendie que nous on à 
maintenir ici la présence de la Franec € 
à justifier notre cause. » 

C’est bien notre opinion, mais lorsqu'on 
se bat pour une cause injuste, on est 
obligé d'employer des méthodes indignes 

Pour notre part, parce que les ares 
françaises ne veulent plus donner leurs 
fils pour cette guerre d’agression, Cie 
traire à la volonté du peuple français, 
puisque cette guerre viole la Constitution 
qu'il s’est donné, parce ge est égale 
ment contraire aux intérêts de notre pass, 
et parce que cette guerre que vous melez 
au Viet-Nam est contraire à l'idée même 
de l'Union française, qui avait fait naître 
tant d’espoir chez les peuples d’outre-mer, 
auxquels elle aurait fait connaître et «i- 
mer le vrai visage de la France, nous de- 
mandons la cessation immédiate de Ja 
guerre au Viet-Nam par.un accord avec le 
seul gouvernement légal du Viet-Nam C°- 
lui du président Ho Chi Minh que sol: 
tient tout le peuple vietnamien. (Appluu- 


dissements à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Mouchet, Vous voulez quo1 
traite avec ceux qui assassinent les soldats 
français ! 

M. le président. La parole est à M Cot- 
libaly. (Applaudissements à l'extrême qu 
che.) 

M. Ouezzin Coulibaly. Mesdames, Me“ 
sieurs, à l’occasion de cettè discussion des 
crédits militaires, permettez à un élu des 
territoires d'outre-mer, à un élu de l'Union 
française de penser que nous cherchons 
les moyens de continuer la guerre dans 
une partie de cette Union française. 

Au même moment, dans une autre €" 
ceinte, à Paris, sont réunis des jeunes 
gens, parmi lesquelles de nombreux Viet 
namiens et membres de l’Union français. 
Que font-ils ? Le contraire de ce que nous 
faisons. Ils se sont réunis pour demander 
que Ja paix soit faite au Viet Nam, _ 
cesse cette guerre fratricide. Pendant qu 
les vieux délibèrent de la guerre, les je 
nes préconisent la paix. sd 

Je puis dire que la sagesse à changé ( 
Camp. 
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on a déclaré ce matin que-ces crédits 
gtaient nécessaires en partie pour assurer 
{a permanence française en Indochine, Mais 
h politique de force n’a jamais pu et ne 
pourra jamais assurer aucune perma- 
Les, pas même celle de la force. (Ayp- 

laudissements à l'extrême gauche. 

1 fut un temps, après certaines déclara- 
fions fantaisistes d’un ministre affirmant 

‘il ne signerait jamais la paix avéc Ho 
dh Minh, où l’on croyait que, pour mettre 
fn à la guerre du Viet-Nam, le Gouverne- 
ment cherchait un point de chute. Mais, 
à la longue, il a fallu déchanter et se ren- 
dre à l'évidence. Des tirailleurs sont en- 
voyés 1à-bâs en masse et le ministre d: 
h guerre l’a dit il y a quelques mois. Les 

uvres n’ont droit à l'égalité que pour 
giler à la mort. - 

Pendant qu'on fait voter des élus des 
berritoirés d'outre-mer pour donner des 
erédits à la guerre, on jette les populations 
de l'Union les unes contre les autres, dons 
un assassinat collectif et fratricide. 

Notre groupe du rassemblement démo- 
cratique africain a déposé, depuis 1947, un 

rojet de loi tendant x unifier les statuts 
es soldats de l’Union. Cette égalité, vous 
ne la donnez que sur les champs de ba- 
tille. (Applaudissements à l'extrême gau- 


0.) 

Un décret du 9 février 1949 améliore de 
la facon suivante la situation de la fa- 
mille du tirailleur envoyé en Indochine : sa 
femme a droit à 300 francs par mois d’in- 
demnité de séparation. Ses enfants, jus- 
qu'au quatrième inelus, ont droit chacun 
à 150 francs ra mois. Si, par malheur pour 
lui, le tirailleur a cinq enfants, et c’est 
fréquent actuellement en Afrique française, 
le cinquième enfant n’a droit à rien. La 
nature se charge de lui sans doute! . 

Depuis la déclaration du président Tru- 
man, depuis la publication de ce qu'on a 
appelé son quatrième point, nous assistons 
è une activité fébrile qui, sous le couvert 
d'investissements, est en train de trans- 
former le territoire d'Afrique noire en une 
base d'agression. 

Nous avons lu, il y a quelques jours, 
les déclarations de M. le ministre de la 
France d'outre-mer, dans une interview 
dornée au journal l'Aube : 

« L'Afrique doit servir de source d’hom- 
mes et de matières premières. » 

Le ministre ajoute que c’est là que se 
re les conditions de la victoire. 

uelle victoire ? 

De nombreux aérodromes sont actuelle- 
ment en construction en Afrique française. 
00 Italiens sont, dit-on, à pied d'œuvre, 
en attendant que les Américains viennent 
nous occuper. 

Or, vous savez que nous avons des rai- 
Sons qui s'ajoutent à celles que peuvent 
avoir certains Français de ne pas aimer 
les Américains. | 

Ces derniers ont découvert que la hombe 
atomique et les dispositifs pour Ja lancer 
ont besoin d'espace paradoxalement vital. 
Bt M. Coste-Floret est allé préparer le cli- 
Mat politiquement sûr que demandent les 
Américains dans leur aide aux « pays ar- 

cres p, 

Curieuse aide en tout cas que celle qui 
consiste à sacrifier la construction de nos 
écoles et de nos dispensaires à la prépara- 
lion hâtive de nos pays à la guerre! Nous 
ne pouvons pas appéler cela la défense 
hätionale, 

En tout cas, c’est l’abandon de la dé- 
fense de l'Union française; c'est plus, c’est 
là livraison d’une partie de l’Union fran- 
aise à un 5 ane. mg our qui nous avons des 
Taisons sérieuses d’avoir de la répulsion. 
.À quoi serviront ces crédits, ces dou- 
Zièmes, sinon à acheminer quelques jeunes 
Français de plus et beaucoup de travail- 





leurs sénégalais vers cette guerre qui, pour 
emprunter les termes de M. Michelet, n'ose 
pas dire son nom. 

A quoi serviraient ces crédits sinon à 
aider à la transformation de nos terri- 
toires pour qu'ils servent à bref délai de 
coussin atomique. 

Nous ne voulons pas aider à la gnerre 
dans l’Union, nous ne voulons pas aider à 
miner les territoires d'outre-mer afin que 
ceux qui ne vivent que de la guerre vien- 
nent y mettre le feu. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion gené- 
rale ?... 

La discussion générale est close. 

Je cohsuite l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

L'Assemblée consultée décide de passer 
à la discussion des articles, 


[Article 1°]. 


M. le président. Je donne lecture de l’ar- 
ticle 1°, 
TITRE Ier 
Budget général. 


« Art, 497, — 11 est ouvert au ministres, 
au titre des dépenses militaires ordinaires 
et des dépenses mititaires de reconstruc- 
tion et d'équipement pour les mois de 
mars et d'avril 1949, des crédits mprovi- 
soires s'élevant à la somme totale de 
58.966.477.000 EF ainsi répartie! 

« Défense nationale: 


« Section commune. 
«a Section air.........« 
« Section gueITE.....« 
« Section marine..,.,a 
« France d’outre-mer..s 


4.968.177 .000 
11.529.644.000 
19.922.330.000 
10.052.037 .000 
12.484.289.000 


58.966.477 .000 





« Total égal... 
francs, » 

La parole est à M. Tourné. 

M. André Tourné. Je veux présenter plu- 
sieurs observations relatives à la situation 
des hommes de troupe et des sous-ofli- 
ciers. 

Vous allez donc, une fois de plus, dé- 

enser des dizaines et des dizaines de mil- 
lard pour votre système de défense na- 
tionale, Or, rien n’est prévu pour amélio. 
rer la situation matérielle de nos soldats. 

Nous ävons ici, à plusieurs reprises, 
parlé de la prime d'alimentation qui ne 
suffisait plus, compte tenu du prix d'achat 
des denrées essentielles, à assurer la nour- 
riture de nos soldats. Nous avons, à plu- 
sieurs reprises, signalé que le prêt était 
maintenu à 6 francs depuis 1945, alors que 
les dépenses de nos soldats ont plus qne 
triplé, Nous avons aussi remarqué que le 
Gouvernement s’obstinait à éluder les de- 
mandes multiples de franchise postale for- 
mulées, non seulement par des parlemen- 
taires isolés, mais aussi par la commission 
de la défense nationale, sous forme de 

roposition de loi. Depuis, le prix du tim- 
Êre est passé à quinze francs et le Gouver- 
mement s’obstine à ne rien faire à cet 
égard, 

En ce.qui concerne les transports, le 
tarif kilométrique en 3° classe est de trois 
francs. Aussi, les soldats qui vont en per- 
mission sont-ils obligés de payer 0,75 F 
par kilomètre parcouru; un soldat dont la 
garnison est à 500 kilomètres de son do- 
micile doit donc payer 750 franes son 
billet d'aller et retour. S'il n’a pas la 
somme nécessaire, il ne peut se rendre 
en permission. 

Il faudrait augmenter le prêt, afin que 
nos soldats puissent faire face à toutes les 
menues dépenses auxquelies ils sont obli- 
gatoirement astreints. Is sont obligés 


* 





d'acheter, non seulement le nécessaire à 
raser el les divers artices de toilette, 
mais encore jusqu'aux aiguilles, jusqu'au 
fil qui, normalement, devraient leur être 
fournis mais ne le sont pas en général. 

Je signa.e en passant qu'il est de plug 
en plus difficile aux pärents nécessiteux 
d'obtenir le bénéfice de l'allocation mili- 
taire. Des ordres ont été eavoyés aux pré- 
fectures en sorte que, si les demandes des 
parents ne sont pas sérieusement ap- 
puyées, elles sont presque systématique- 
ment rejetées. Pourtant, le départ d'un 
enfant pour le service fniltaire a souvent 
pour conséquence un manque à gagner 
appréciable. IL faudrait, en vue d'aider le 
soldat à la caserne et pour compenser une 
partie de ce manque à gagner, que le 

‘ouvernement accordât enfin, de facon 
honnête, des allocations militaires. 

Je note aussi que, dans nombre de ca- 
sernes — nos collègues des divers groupes 
ne me démentiront pas, qui doivent aussi 
recevoir des lettres à ce Sujet — nos sol- 
dats se plaignent d’une mauvaises nourri- 
ture, Ce matin, M. le ministre de la dé- 
fense nationale nous a dit qu'en un an les 
prix ont augmenté de 70 p. 100, pensant 
ainsi justifier en quelque mesure sa poli- 
tique. Mais la prime d'alimentation, qui 
l'année dernière s'élevait à 90 francs, est 
fixée à présent à peine à 120 francs. Or, 
si l’on tient compte des gro res observas 
tions de M. le ministre de la défense natio- 
nale, elle devrait atteindre 110 ou 145 
francs. 

Par ailleurs, tandis que nous subissons 
une crise viticole qui préoccupe la grande 
masse des vignerons français, tandis que 
des parlementaires — l’un d’eux est in- 
tervenu dans ce sens au Conseil de la Ré- 
publique — envisagent la résorption des 
excédents par distillation, on continue à 
allouer à nos so:dats un seul quart de litre 
de vin par jour. 

Avant la guerre, ils touchaient un quart 
de litre de vin par repas et, dans certaines 
garnisons, quand ils étaient astreints à 
faire de longues marches ou à de longs et 
durs exercices, la ration était doublée. 
J'estime qu’on devrait immédiatement 
accorder à nos soldats au moins un quart 
de litre de vin par repas, 

M, Charles Viatte, Alors, vous voterez 
les crédits ? 

M André Tourné, Sur le thème de la 
nourriture de nos soldats, je rappelle que, 
dans un grand nombre dé garnisons, un 
organisme, l'O, C. A. D. O., achète les 
fruits et légumes, qui sont ensuite reven- 
dus aux unités. Mais cet organisme joue 
le rôle d’intermédiaire et pratique des 
prix bien supérieurs à ceux des marchés. 

Il serait normal et juste qu’on revint 
à la pratique d'avant guerre et à l’entre- 
mise du C. D. O., cet organisme qui ache- 
tait directement les fruits et légumes et 
les livrait aux unités, ces dernières béné- 
ficiant ainsi de -prix très raisonnables. 

Ces observations devraient être retenues 
par le Gouvemement, 

J'aborde maintenant la deuxième partie 
de mon exposé qui a trait à la situation 
de nos sous-officiers. 

A plusieurs reprises, les membres du 
groupe communiste — à la commission de 
.-a défense nativunaie, comme à la tribune 
de l'Assemblée — ont demandé au Gou- 
vernement d'accorder aux sous-9fficiers 
des trois armes un statut unique, corres- 
pondant à la situation actuelle, le statut 
de 1928 étant périmé. 

Le Gouvernement a été obligé, par no- 
tre action et par celle des sous-officiers 
eux-mêmes, de prendre une décision; mais 
il a reconduit simplement la loi du 30 mar 
1928 relative à ce statut des sous-officiers 
Comme vous le savez, cette loi avait ét 
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abrogée par un « acte dit loi », du gou- 
Vernement de fait de Vichy, en date du 
48 mars 1941, En fait, les sous-officiers, 
dans Jeur grande masse, ne voulant plus 


de l'ancien statnt qui ne sauvegarde plus 
leurs intérêts, demandaient un stasut nou- 

Le Gouvernement s'est done engsgé à 
(posér sur Je bureau de FAssemblée, 
avant Ja fin du mois de mars 1949, un pro- 
jet de loi portant statut des sous-officiers. 
J'espère que les ministres intéressés, qui 
ont pris cet engagement 11 Y à SiX MOIS, 
{ Jront leur promesse. 


Je l'espère d'autant plus que n9s sous- 
cfliciers ont des raisons d'être inquiets. 
Vous savez dans quelles conditions 1ls su- 
bissent votre système des échelles; cette 
formule, inventée par le Gouvzmerment, 
lise une grande partie d’'entre-eux. 

J! y a quatre échelles. La première est 
réservée aux jeunes sous-officiers nou ti- 
tulaires du C. A. P. ou du brevet de chef 
de section exigé pour l'avancement, bre- 

et normal. A l'échelle 2, sont admis tous 
les sous-officiers titulaires du brevet de 
chef de section ou du C. A. P. Quant aux 
échelles 3 et 4, y figurent les sous-officiers 
qui ont réussi à passer les examens à la 
préparation desquels vous les aslreignez 
pendant de longs mois. u 

Le résultat, c’est que nombre de sous- 
officiérs qui comptent 15 et 20 ans de ser- 
qui connaissent leur métier parce 

e font consciencieusement depuis 
le nombreuses années, se voient classer à 
l'échelle 2, alors que de jeunes sous-offi- 
iers, parce qu'ils ont eu la chance de pou- 
vair poursuivre leurs études jusqu’à 19 
où 20 ans et ont été À même, de ce fait, de 
subir avee succès les épreuves des exa- 
mens, sont tout de suite classés à 
l'échelle 4. D'où un mécontentement cer- 
tain parmi les sous-officiers. 

Citerai-je le cas des sous-officiers du mA1- 
tériel! qui, n'ayant pu obtenir Je grade 
d'aspirant qu'ils briguaient, se voient mal- 
gré leur brevet de chef de section obliga- 
toirement classés à l'échelle 2 ? 

Il y a encore ceux qui ont subl avec 
euccès un examen et qui changent d'arme. 
Le Gouvernement actuel leur dit: puisque 
vous changez d'arme, au lieu d'être clas- 
sés à l'échelle 4 vous figurerez à 
"échelle ? 

La perte qu'ils subissent ainsi est de 
plusieurs milliers de francs par mois. 

Je pense que ces pratiques sont malfai- 
santes et compromettent le recrutement de 
nos sous-officiers, 

I conviendrait que le Gouvernement 
tint compte de ces observations s’il veut 
que nos soldats soient bien nourris et ani- 
nés d'un bon moral, et que nous ayons 
un corps de sous-officiers digne du passé 
le l’armée française. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le président, La parole est à M. Diori 
Hamani. (Applaudissements à l'extrême 
qguiit he.) 

M. Diori Mamani. Mesdames, messieurs, 
la République une et indivisible compte 
encore des lois d'exception ui tendent à 
luaintenir ses fils des contrées lointaines 
dans un état d'infériorité inqualifiable. 
Mais si cette situation est humillante pour 
ceux qui la subissent, elle n'honore pas 
ceux qui la préconisent et la perpétuent 
et c'est pour demander qu'il y soit mis 
fin que j interviens dans ce débat. 


L'injustite sociale de l'armée coloniale 


vives, 


qu'ils le 


) 


poursuit le tirailleur sénégalais, de la 
porte de la caserne jusque dans sa retraite, 
dans son village, après quinze ou vingt- 
CInty à de loyaux services. 

Si, dans la métropole, les vieilles colo- 
ui: t, biontôt, l'Algérie, la loi du 14 avril 





1924 régit le mode d'attribution des pen- 
sions proportionnelles ou d'ancienneté, des 
indigènes coloniaux non officiers relèvent 
du décret du 31 janvier 1929, 

Actuellement, après quinze années de 
service, un adjudant métropolitain peut 
prétendre à une pension de base de 
57.500 francs par an, un adjudant tuni- 
sien, à 17.700 francs et un adjudant séné- 
galais, à 8.190 francs. 

En matière d'indemnités pour charges 
de famille, dues aux militaires ayant plus 
de vingt-cinq ans de service, les mêmes 
inégalités subsistent, 

Pour les militaires européens non offi- 
ciers, le décret du 14 janvier 1999 prévoit 
une allocation de 660 francs par an pour 
le premier enfant, de 1.200 francs pour le 
deuxième, de 2.500 francs pour le troi- 
sième, et de 3.000 francs pour le quatrième 
et chaque enfant au delà. 

Pour les militaires nord-africains, le dé- 
cret du 7 novembre 1941 fixe les taux sui- 
vants: 440 francs par an pour le premier 
enfant, 800 francs pour le deuxième, 
1.000 francs pour le troisième, 1.200 francs 
pa M quatrième et pour chaque enfant 
au dela, 

Pour les militaires sénégalais, c’est un 
scandale ! I n’y a ni loi ni décret; ils 
sont exclus du bénéfice des allocations 
familiales, 

Mais que dire des pensions d'invalidité ? 
Le 29 janvier 1949, un militaire africain, 
revenant de Madagascar, écrivait à mon 
ami Houphouet la lettre suivante: 

« Monsieur le député, je vous serais 
bien reconnaissant de vouloir prendre mon 
cas en considération afin de me venir en 
aide, Je suis un aveugle de guerre. Une 
balle m'a traversé les deux tempes et 
rendu aveugle par section des nerfs op- 
tiques. Je suis réformé définitivement à 
100 p. 100 au premier degré, article 10, 
par la commission de réforme de Fréjus 
et j'ai 12.000 francs par an, tarif indigène. 

« Croyez-vous qu’il me soit possible de 
vivre avec cette somme en Côte d'Ivoire ? 
Je suis incapable de gagner ma vie et je 
ne pourrais même pas entrer dans un 


institut d'apprentissage résérvé aux aveu- 


gles, vu la modicité injuste de ma pen- 
sion. 

«a Le médecin-chef du Val-de-Grâce m'a 
dit qu’il vous pen: de prendre ma 
cause en charge devant la loi. 

«a C’est en faveur d’un de vos frères de 
Côte d'Ivoire que vous agirez et dont vous 
éviterez ainsi la misière. 

« Veuillez recevoir... » 

Cependant, l'association des mutilés des 
yeux, dans son journal de février 1949, 
publiait, pour la métropole, les taux des 
pensions. Je lis: 

« Aveugle 100 p. 100, article 10: 355.875 
francs; aveugle 100 p. 100, article 10, 1® 
degré: 263.562 francs. » 

Ainsi, selon que vous êtes né à Bécon- 
les-Bruvères ou en Côte d’Ivoire, les ser- 
vices des finances de l'Etat vous serviront, 
à titre de pension pour blessures ayant 
entraîné la cécité, 363.562 francs ou 12.000 
franes ! 

Ces chiffres se passent de tout commen- 
taire. On à perse parlé, aujourd’hui, 
de devoirs, de dignité humaine, de patrio- 
tisme, d'intérêt supérieur de la nation. 
Est-ce au nom des intérêts bien compris 
de la France qu'on laisse subsister dans 
l'armée française de telles injustices, de 
tels crimes car il y a là, véritablement, un 
crime commis au nom du peuple fran- 
(Applaudissements à l'extrème gau- 
che. 

En tout cas, les élus du rassemblement 
démocratique africain n'entendent sui- 
vre le Gouvernement et entériner - dis- 





positions législatives clouent les no. 
tres au pilori de l'infériorité, 

Nous nous élevons contre ces injustices, 
comme nqus nous élevons contre toutes 
les guerres fratrieides qui et ntent 
actuellement les territoires de l'Union 
française. Aussi, nous vous demandons, 
monsieur le ministre, d'inaugurer, en ma2- 
tière de défense nationale, eu en uê 
susceptible d'instaurer la véri frater. 
nilé et l'égalité entre les diverses familles 
de l'Union française. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Fagon, 

M. Yves Fagon. Je présenterai quelques 
brèves observations concernant la section 
commune au titre de laquelle on nous de. 
mes un crédit de près de 5 milliards de 
rancs 

Il s’agit d'une catégorie spéciale de per. 
sonnel, d’un corps dont il est très peu 
question dans les débats militaires où l’on 
traite volontiers d'opérations dans les ter. 
ritoires d'outre-mer ou de la zome d’oceu- 
pation, je veux parler du corps de la gen. 
darmerie. 

Lorsque vous étiez président du conseil, 
monsieur le ministre de la défense natio- 
nale, des propositions de résolution avaient 
été déposées, qui firent d'ailleurs l'objet 
d'examens au sein de la commission de la 
défense nationale, et qui tendaient à réor. 
ge le corps de la gendarmerie, en vus 

e le détacher de l'état-major général de 
l'armée pour en faire un serviee autonome 
rattaché directement au ministère. 

M. le ministre de la défense nationale, 
C'est fait. 

M. Yves Fagon. Non pas, et en raison du 
caractère un peu hybride du corps de gen. 
ea pe on er un rôle er ri 
civil, cependant que, ps 
reste placé sous l'autorité de mr. 
lorsqu'il participe, notamment, aux opéra 
tions militaires des territoires d’ontre-mer, 

Parmi les propositions de n que 
j'ai mentionnées, il en était une qui de 
mandait le détachement complet de fa gen- 
darmerie du ministère de la défense natio 
nale en vue de son rattachement à la pré 
sidence du conseil. 

Auteur de l’une de ces propositions, j'es- 
time que la présidence du conseil n’a pas 
à assurer la gestion de services d’une telle 
importance. gendarmerie à mon 
avis, demeurer rattachée aux s es COM- 
muns du ministère de Ja défense nationale, 
mais doit être soustraite à l’antorité de 
l'état-major et conserver essentiellement 
son rôle de police à l’intérieur de la mé- 
tropole et, éventuellement, dans les terri 
toires d’outre-mer, mais sans participer 
aux opérations militaires. 

Seconde observation, sur un point plus 

articulier et très délicat: il s’agit du ma- 

ise né dans la gendarmerie en raison des 
départs pour l'indochine de mombreux 
membres de cette arme, et que je n'évo- 
querai que très brièvement. ' 

Ce malaise a atteint son pee il y 
a quelques semaines, lors de la comparu- 
tion devant le tribunal militaire de Paris 
de deux gardes républicains. Les eircons- 
tances de ce procès peuvent sembler 
malheureuses, puisque, au cours même de 
l'audience, la era fut posée de savor 
si un garde républicain devait faire ear- 
rière à Paris ou s'il pouvait être appelé 
à servir à l'extérieur. Je n’examine pas le 
détail de l’affaire, mais il apparaf évident 
que les gendarmes, appelés en eertaines 
circonstances à participer à des opérations 
militaires, doivent comme tous les citoyens 
obéir à la loi et il à jo y avoir aucuno 
contestation à ce suje | 

Le mailaise vient surtout de ce que, pour 
la désignation de ceux qui doivent partir 
en Indochine, des règles très diverses ont 
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en 


gts suivies et que des décisions contradic- 
foires ont été prises. 

” Les gendarmes vivant dans des casernes 
de la région parisienne ont Leg uv loi- 
sirs. Les nouvelles se propagent très vite 
dans leur milieu. Or, ils savent, par exem- 
ple, que l'attribution de points F. F. I., 
qui entraîne l'octroi de sursis pour le dé- 
part en Indochine, a donné lieu à des dis- 
tributions peut-être exagérées, notamment, 
ie crois le savoir, dans le personnel officier. 

C'est ainsi que certains gendarmes, que 
les listes de départ désignaient comme de- 
vant être parmi les premiers à partir, fu- 
rent tout à coup, quelques jours avant la 
date fixée pour l’embarquement, reculés 
de plusieurs rangs au détriment de cer- 
tains de leurs collègues, parfois chargés 
de famille, 

Par ailleurs, vous avez diffusé des ins- 
tructions formelles, aux termes desquelles, 
tout militaire, notamment tout gendarme, 
qui a bénéficié de son congé de départ co- 
lonial n’a plus le droit, même si des points 
F. F. L lui sont attribués au cours de son 
col ge ou en fin de congé, à un sursis de 
depart, 

la règle a été généralement appliquée. 
On peut, toutefois, regretter quelques me- 
sures de faveur et un cas en particulier, 
très précis, que j'ai signalé à votre col- 
hborateur, M. le secrétaire d'Etat à la 
gucrre. 

Enfin, j'attire particulièrement votre 
ttention sur le fait suivant: si, peu après 
l'tablissement d’une liste de départ, des 
points F.F.IL. sont attribués, un sursis 
st accordé aux bénéficiaires. En revan- 
he, et alors que l'établissement des lis- 

initiales tient compte également du 
nombre d’enfants des intéressés, si une 
nissance survient une fois que la liste 

(té arrêtée, le père de famille n'est 
l'objet d'aucun traitement préférentiel. 

Il me suffira, j’en suis persuadé, d’ap- 
ler votre attention sur ces points de dé- 
tail pour que vous veuilliez bien les étu- 
dier, Le Gouvernement et l3 majorité, 
dans leur souci de poursuivre une saine 
politique familiale, voudront, dans ce da- 
naine, prendre toutes les mesures d'apai- 

ment et de justice nécessaires. 

Je voudrais dire, en dernier lieu, -quel- 

s mots du reclassement des gen- 
irmes, 

Je ne dirai rien des indices, ni du re- 
classement, Je sais, pour l'avoir étudiée 
vendant deux ans et demi, que c’est une 
matière extrêmement délicate et com- 
biexe, Je suppose, toutefois, qu’à la suite 
des longues discussions qui ont eu lieu 
ntre vos services et ceux des finances 
et de la fonction publique, ces indices 
inivent être prêts. 

il serait temps de les faire paraître. 

Vous n’'ignorez pas que le retard que 
on à apporté à cette publication est aussi 

cause de malaise. 

Je sais que les difficultés sont dues, je 

répète, au caractère hybride de la gen- 

merie, corps à la fois militaire et civil. 
On à voulu sans doute les aligner, d’une 
rt, sur la police, d'autre part, sur le 
personnel militaire, Tout cela crée des 
mplications dont il importe de sortir le 
s rapidement possible, Vous n’ignorez 
quelles sont les répercussions de la 
ation actuelle sur le calcul de la péré- 
tion des retraites des agents qui ne 

t plus en activité. 
l'ai dit à M, le secrétaire d'Etat 

de la fonction publique, il y a 
luelques jours: Cette question du reclas- 
ment doit être réglée sans délai. Il faut 
ie vous ne la trainiez plus après vous, 

ame un boulet, 

En ce qui conceme la gendarmerie, je 
s éacore une fois: tout doit être prêt. 


Le 


inres 
E 





Je vous demande de signer les derniers 
arrêtés que la gendarmerie attend. (Ap- 
plaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la défense nationale. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Mesdames, messieurs, je pense qu’en eflet 
les problèmes de la gendarmerie sont de 
ceux auxquels l’Assemblée nationale a rai- 
son de consacrer une part de son atten- 
tion, car il n‘> a certainement pas de 
corps où l’on ait, au même degré, le sen- 
timent du devoir et une loyauté aussi 
complète envers le pays 

M. Jean-Marie Louvel. Très bien! 

M. le ministre de la défense nationale. 
Par conséquent, toutes les réclamations et 
toutes les démarches en faveur de la gen- 
darmerie doivent être très attentivement 
étudiées. | 

Sur le premier point qu'il a ‘voqué, 
M. Fogon a raison et il a satisfaction. 

La gendarmerie dépend exclusivement 
de la direction de la justice. militaire et 
de la gendarmerie. Ce n'est pas moi qui 
Pai ie: je crois que c'est M. Coste- 
Floret, à moins que ce ne soit M. Teitgen. 
Si ce n’est pas, en fait, M. Teitgen, c'est 
lui, du moins qui, au cours des travaux 
de la commission de la guillotine, a pra: 
posé cette réforme qui a été réalisée. 

La direstion de la gendarmerie depend 
exclusivemert du ministre de la défense 
nationale. 

M. André-François Monteil. Sans inter 
vention de l'état-major ? 

M. le ministre de la défense nationale. 
L'etat-major intervient dans le règlement 
de toutes les questions militaires. IL n'a 
sous sa direcion aucun service d'aucune 
surte. C’est un organe d'étude des secré- 
taires d'Etat et du sinistre, un organe 
de ceinnandement qui n'a pas par lui- 
inème de pouvoir pronre. 

La gendarmerie dépend d'une direction 

ui est rattachée directement au ministre 

a la défense nationale. Elle est extérieure 
aux secrétariats d'Etat. Je crois que c'est 
exactement ce que vous avez demandé ef 
ce qui est réalisé depuis 1947. 

Le deuxième point que vous avez évo 

ué est particulièrement délicat. Les gen- 
darmes sont des militaires, non seule- 
ment parce qu'ils sont obligés de se plier 
à la discipline dans les termes des règle- 
ments militaires, mais encore parce qu'ils 
font partie effectivement des forces ar- 
mées. En eflet, si leur fonction normale 
est d'assurer la police, certaines de leurs 
formations sont aflectées à des tâches de 
caractère principalement, parfois même 
exclusivement, militaire. Ce fut, par exem- 
ple, et c’est encore, le cas de certains ré- 
giments de la garde, qui ont des fonctions 
purement militaires. 

En Indochine, il ÿ a ainsi un certain 
nombre de légions de la garde. Je dois 
dire, à la louange de la gendarmerie, 
qu'elles ont accompli une excellente be- 
sogne qu'aucune autre troupe ne pouvait 
accomplir. Il s'agissait, en eflet, d'une 
mission qui, sans doute, est militaire à 
certains égards, mais aussi policière. Pour 
tout dire, elle se rattache à la pacification 
du territoire. Dans les postes commandés 
ar un officier ou un sous-officier avec 
es troupes et des auxiliaires indigènes, 
on à obtenu des résultats désastreux. Les 
gendarmes, soit seuls, soit avec quelques 
auxiliaires, ont obtenu des résultats par- 
fois tout à fait remarquables. 

Récemment, un inspecteur général de 
la gendarmerie s’est rendu en Indochine 
et il m'a fait un ra port des résultats vé- 
ritablement admirables que ce corps a 
mis à son actif. 

Il s’agit là d’une forme de notre action 
particulièrement pertinente et nous au- 





rions le plus grand tort d'y renoncer. Je 
reconnais que cette activité déborde quel- 
0 peu le cadre normal de la carrière 
es gendarmes. Il leur est, certes, très 
pénible d'aller en terre lointaine, alors 
qu'ils avaient envisagé de servir dans la 
garde républicaine de Paris, ou rèvé d’une 
affectation dans une gendarmerie canto- 
nale où la vie est évidemment beaucoup 
plus simple. C’est là un fâcheux accident 
ui leur arrive; mais la situation «n Indo- 
chine est an fâcheux accident dans la vie 
de la nation. 

Je reconnais que nous serons dans l'obli- 
pee, que nous sommes dans l'obligation 
e témoigner à ceux qui sont partis en 
Indochine des égards particuliers et que 
nous devrons tenir un compte tout à fait 
particulier des services qu'ils ont et au- 
ront rendus. Mais, sur le principe, je suis 
absolument intransigeant. Je considère que 
nous commettrions une faute en revenant, 
sur tous les points où nous avons ein- 
ployé les gendarmes, à l'utilisation de Ja 
troupe, car les gendarmes obtiennent des 
résultats que la meilleure troupe n'obtien- 
dra jamais. 

Enfin, en troisième lieu, vous m'avez 
interrogé sur le problème du reclassement. 

Ce problème a été étudié à fond par les 
administrations. Il est maintenant soumis 
à l'examec du conseil des ministres et du 
conseil de cabinet. J2 ne puis donc que 
vous donner l'assurance aue la décision 
est imminente et qu'au mo:ns sur la ques- 
tion des délais, vous aurez crtière satis- 
faction. 

Je pense d'ailleurs ne trahir l'avis d’au- 
cun de mes collègues en assurant que 


nous prendrons en considération le sort 
des gendarmes et que nous tâcherons de le ” 
faire aussi heureux que possib'e. (Applau- 


dissements à gauche et au centre.) 

M. le président. La jyarole est à M. 
Tourné. 

M. André Tourné. Monsieur le ministre 
de la défense nationale, je m'étais fait 
inscrire sur le chapitre 8069 concernant la 
gendarmerie pour parler, précisément, de 
la situation des gendarmes. 

M. André-François Monteil. Vous avez été 
gagné de vitesse. (Sourires.) 

M. André Tourné. Quand on défend une 
cause juste, monsieur Monteil, peu importe 
que l'on soit devancé par un collègue qui 
la sert lui aussi. (Applaudissements à l'es 
trême gauche. — Très bien ! très bien 1 
au centre.) 2 

Je me propose de mettre l'accent sur 
quelques points qu'a négligés M. Fagon 
Ainsi, le débat sera un peu plus clair, car 
M. Fagon n'a fait qu’effleurer la question 

Que demande, d'abord, la gendarmerie 1 

Disons tout de suite que ses revendica 
tions ne concordent pas toujours avee ce 
que M. le ministre de la guerre est prêt à 
lui accorder. 

La gendarmerie réclame, avec raison, 
une direction autonome. 

Si cette direction autonome dépend du 
ministre de la défense nationale ou du mi- 
nistre des armées qui, l’un et l'autre, di 
posent d’un état-major, la gendarmeri 
restera obligatoirement prisonnière desdits 
états-majors. C'est net, c'est clair: c'est 
contre cette situation que les wendarme 
s'élèvent, et ils ont raison. 

Ils demandent done une directi iuto 
nome rattachée à la présidence du conseil 
Je sais que l’on invoque des argument 
contre cette thèse, tel M. Fagon, qui écrit 
dans la proposition de résolution qu'il a 
déposée, que la présidence du consail doi 
être un « organisme de coordiuation », ci 
qui ne l'empêcherait pas de coordonner le 
efforts des ministères et d'avoir, scus sa 

tutelle la direction de la gendarme 
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Votre argument n'est pas défendable, 
monsieur Fagon. 

Puis, M. Métayer, notre collègue socia- 
liste, rapportant la proposition de résolu 
tion de M. Fagon, écrit aussi, toujours à 
propos de l'autonomie de la gendarmerie : 

« Enfin, il n’est pas dans les traditions 
républicaines de donner au président du 
conseil la disposition immédiate d'une 
force qui, pour ne plus dépendre dn mi- 
nistre des armées, n’en demeurersit pas 
moins une force armée. » 

Je me demande pourquoi, surtout quand 
on à vu de quelle façon M. le ministre 
de l'intérieur, qui n’est pourtant De en- 
core président du conseil, a utilisé la 
gendarmerie, les C. R. S., et toutes les 
forces à sa disposition, pour frapper sur 
les mineurs et autres Français en lutte 
pour la défense de leur pain. 

Cet argument ne « tient pas debout » 
et, je le répète, les gendarmes ont raison 
de demander une direction autonome rat- 
tachée à la présidence du conseil. 

Lorsqu'ils seront dotés de cette direc- 
tion autonome, il leur sera très certaine- 
ment plus facile d’obtenir leur reclasse- 
ment qui, pour l'instant, monsieur le mi- 
nistre de Ja guerre, n'est qu'une pro- 
messe, 

Vous Ja tiendrez peut-être, mais elle 
s'ajoute À toutes celles que vous avez pu 
faire. 

En ce qui concerne la défense des inté- 
rêts des gendarmes, vous avez déclaré, 
monsieur le ministre, que les gendarmes 
sont militaires. Cependant, ce sont aussi 
des policiers. 

Tantôr ils dépendent du ministère de 
l'intérieur, tantôt ils sont requis par 1es 
préfets, parfois par le procureur de la 

tépublique ou bien par le président du 
tribunal, ou bien ils sont mis à la dispo- 
gition de la justice. 

Ainsi, ils souffrent de tous les inconvé- 
nients qui s’attachent à la vie du soldat 
et à celle du policier. 

Je ne rappellerai que deux exemples — 
il y en a d’autres — que j'ai déjà eu 
l'ocrasion de citer l’année dernière, 

Lorsqu'un malfaiteur, par exemple, 
c’enferime dans une maison, le maire fait 
appel à un policier qui se rend sur les 
lieux. Trouvant l'affaire délicate, ce der- 
nie» fait appeler les gendarmes. Gendar- 


mes et policiers cernent la maison: l’as- 
siér6 fait feu. Finalement l’homme est ar- 
rêts, 

Le policier, qui a couru des zisques, 
recoit une prime de risque, mais les gen- 
darmes, qui n’ont pas moins risqué que 
les policiers, en sont exclus, 

Voili comment sont traités les gendar- 

Deuxième exemple: des douaniers et 
d gendarmes arrêtent des trafiquants 
qui passent la montagne. Ls saisissent soit 
de l'or, soit des devises. Les douaniers 
bénéficient de la prime de capture: jes 
£ larmes n’ont rien. Si une récompense 
IF t attribuée, elle est donnée à l’ami- 


cale de la gendarmerie et non aux inté- 


M. André-François Monteil, C'est une 
prime à l'esprit d'équipe. (Sourires au 
[4 uit } 

M. André Tourné. Monsieur Monteil, je 
Vous ai écouté, comme toujours, avec 
| aisir, Ecoutez-moi, à votre tour, Ce sont 
à des arguments très sérieux. 
maintenant des 


* 


Parlons 
Indochine, 
Si la gendarmerie était dotée d’une ât- 
rection autonome, les gendarmes ne se- 
raient pas en butte aux mesures que 


départs en 


prend contre eux Fétat-major., Les gen- 
Qarrn normalement, ne sont pas des 
Bolual 





Des gendarmes sont partis, d’abord, en 
Indochine. Maintenant, ce sont des gardes 
républicains qui, eux, pourtant, ne sont 
ni des soldats, ni des gendarmes. 

Sur quelles dispositions se fonde-t-on 
pour faire partir des gendarmes en Indo- 
chine? 

Et, en premier lieu, il est nécessaire 
de voir ce qui se passe en Indochine. 
Jusqu'à maintenant, on n’a pas déclaré 
la guerre ou du moins, aucun ministre 
n’a pris la responsabilité de l'avouer. La 
pen d'Indochine est contraire à l’esprit 
de la Constitution que nous avons votée, 
et qui dispose que le peuple de France 
ne portera jamais atteinte à la liberté 
d’un autre peuple. 

La guerre que nous menons là-bas se- 
rait due, d’après vous, au fait que les 
hostilités avec le Japon n'ont pas encore 
pris fin? C’est l’argument qu'avance le 
président du conseil ou les services de Ja 
présidence. 

Pourtant, que je sache, en Indochine. 
actuellement, ‘on ne fait pas la guerre 
contre le Japon, mais contre le peuple 
indochinois. 

Pour quelle raison fait-on partir les 
gardes républicains? Ceux-ci m'intéres- 
sent, car deux d’entre eux ont eu le cou- 
rage de demander que l’on respecte inté- 
gralement leurs droits. Ils n’ont pas eu 
peur d'affronter le tribunal pour faire 
valoir leurs droits. Tout à l'heure, je serai 
amené à dire quelques mots sur le pro- 
cès qui a eu lieu à Paris. 

Le Gouvernement actuel dit ceci: Les 
gardes républicains se trouvant dans des 
casernes et, faisant partie intégrante de 
l’armée de terre, doivent obligatoirement 
| Ré au tour de départ pour ies FT. 


Nous pensons que c’est là une interpré- 
tation injuste, pour ne pas dire illégale. 

Si nous jetons un “# : d'œil sur les 
instructions concernant la gendarmerie 
— de vieilles instructions, bien sûr, mais 
jusqu'ici elles n’ont été ni modifiées, 
ni abrogées — nous constatons que, dans 
une instruction ministérielle du 9 septem- 
bre 1922, la gendarmerie est ainsi définie : 

« La gendarmerie est une force essen- 
tiellement protectrice-— et cela est souli- 
gné dans le texte — et les militaires qui la 
composent doivent être les représentants 


accomplis de la loi... ». Et il est ajouté: 


« …, bien moins la loi qui frappe que la loi 
qui protège. » 

Voilà comment les textes parlent ce la 
gendarmerie. Quand on sait ce qui se 
passe en Indochine, on ne Eu pas dire 
que lés gendarmes envoyés là-bas y vunt 
ER protéger quoi que c2 soit. Ils vont là- 
as pour faire la guerre, c'est-à-«re pour 
tuer ou se faire tuer. 

M. Félix Garcia. Pour protéger les inté- 
rêts de la Banque de l’Indochine! 

M. André Tourné. Quel est le rôle des 
gardes républicains de Paris et celm de la 
gendarmerie ? 

Une. instruction du 15 décembre 1947 
précise: « La garde républicaine de Paris 
est spécialement affectée à la surveillance 


| de la capitale, et de la capitale seule ». 


Done, les gardes républicains ne peuvent 
ee être requis pour aller en Indochine. 
:t pourtant, 300 d’entre eux sont déjà rar- 
tis et, au mois de mai prochain, 150 autres 
devront suivre. De plus, vous êtes en train 
de recenser une fois de plus les gardes 
républicains, car vous voulez en envoyer 
d’autres en Indochine, et cela au 17épris 
de la loi, je le répète. 

Lorsque les deux gardes républicains ent 
refusé de partir pour l'indochine, ils 
étaient dans leur droit, car, en niéme 
temps, ils ont donné leur démission, et, 





en temps de paix, un militaire, quel qu’ 
soit, a le droit de démissionner. cles 

M. Edmond Michelet, Dites-moi sur quel 
texie vous basez votre affirmation, 

_M. André Tourné. Certes, il existe une 
circulaire qui dit que le Ininistre de la 
défense nationale... 

M. Edmond Michelet, De quelle date ? 
.M. André Tourné. ...se réserve le droit 
d'accepter ou de ne pas accepter la dé. 
mission. Mais il Y a une autre circulaire, 
qui émane de la direction de la gendarme- 
rie des T. O. E., qui dit: « Il est fait envol 
ci-joint aux divisions jusqu'à l'échelon bri. 
gade de listes | grade des tours de dé. 
parts pour les T. O0. E. Les demandes de 
mise à la retraite proportionnelle et les 
offres de démission seront appuyées d’un 
état signalétique et des services à étab'ir 
par le bureau des effectifs. Revêtues des 
avis des échelons hiérarchiques, elles de. 
vront parvenir à la légion le 1®* janvier 
1947 avec les listes de tour de départ. Si- 
gné: colonel Tucoulou, commandant la 
région. » 

M. Eëmond Michelet, Il n’y à pas con« 
tradiction avec la loi. 

_M. André Tourné. Ne soyez pas impa« 
üient, monsieur Michelet. Voici la fin dt 
texte : 6 

« Ji est bien entendu que les militaires 
qui seraient reconnus inaptes à la visite 
médicale auront la faculté de reprendre 
leur demande de mise à la retraite ou 
d'offre de démission dans la soirée du 
31 décembre 1917. » 

C’est net et précis. S'ils ont le droit dé 


reprendre leur dèmande de mise à ja re. 


traite, c’est qu'ils ont eu celui de la dé. 
poser. 

Ce n’est pas moi qui le dis, c’est une 
circulaire provenant “’un colonel de gen- 
darmerie. | 

M. Edmond Michelet. Voulez-vous mé 
permettre de vous interrompre ? 

M. André Tourné. Volontiers. 

M. Edmond Michelet. Le droit de de- 
mander la mise à la retraite est admis, 
mais le ministre a également le droit de 
la refuser. Et, dans une circonstance 
comme celle qui vous intéresse, n’importe 
quel ministre de la défense nationale, à 
l'heure actuelle, sera bien dans Fobliga- 
tion de refuser les demandes qui lui seront 
adressées. C’est tout le problème. 

M. André Tourné. La circulaire dont Je 
viens de donner lecutre dit tout le con« 
traire de ce que vous venez d'affirmer. 


M. Edmond Michelet, Mais nor. 1! 

M. André Tourné. Voilà assez longtemps 
que, dans notre pays, on interprète les 
Ds légaux d'une façon un peu partieu- 
ière. 

En tout cas, les deux gardes républt- 
cains qui ont affronté le tribunal de Paris 
avaient raison de demander leur démis- 
sion. On leur a refusé ce droit et si vous 
lisez les attendus du jugement vons cons 
taterez que le président dit qu’ils ont été 
condamnés par suite d’un « mateñtendu 
administratif ». 

Si les avocats de la défense avaient été 
en possession de tous les éléments, il est 
fort probable que ces deux gardes répu- 
blicains auraient été bel et bien acquittés 
parce que 1a loi était pour eux. 

Il faut en finir avec ces pratiques. Hier, 
c'était ia gendarmerie: Aujourd’hui, ce 
sont les gardes républicains qui n'ont 
pourtant pas signé un engagement pour 
partir en Indochine. S'ils l'avaient fait, ce 
serait tant pis pour eux. Quand on signe 
un engagement à 21 ans, on sait ce qu'on 
fait. Mais ce n’est pas le cas. 

On dit des gardes républicains qu'ils ne 
sont pas engagés, mais qu'ils sont « com- 
missionnés »,. Le tribunal n'a pas voulu 
en tenir compte parce que. je le répète. 
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me 


ja défense n’a pas su utiliser tous ces 
£léments. 

Ces deux gardes font honneur à leur arme 
et à la loi républicaine. 

Si cette politique d'illégalité continue, 
U n’y a pas de raison pour que, dans 
quelques semaines, on n'envoie pas en 
Indochine les pompiers de Paris, en pré- 
tendant qu'ils sont aussi des militaires, 
puis les gardiens de la paix des villes et 
villages de France, parce qu'ils portent 
un uniforme, et pourquoi pas enfin les 
gardes forestiers et les douaniers ? (Mau- 
vements divers.) 

Vous savez très ben qu'une illégalité 
en amène d’autres. Si l'on ne protestait 
pas de ce côté de l’Assemblée (l'ertrême 
gauche), le Gouvernement, qui a l'habitude 
de prendre des mesures illégales et d’orga- 
niser son travail d’une façon particulière, 
irait bien jusque-là! 

Je crois done que l'Assemblée natio- 
pale devrait retenir au moins une partie 
de mon argumentatian 

Le corps de la gendarmerie est un corps 
d'élite. Songez aux services administratifs 
ui ont failli à leur devoir en 1940, quant 
l a fallu prendre position contre l'ennemi 
qui venait de l’expérieur et contre la 
trahison. Parmi les gendarmes, il y a eu 
quelques défections, mais c'est le ecips 
qui a été le plus solide et le plus fidèle 
à la République. Nous sommes quel‘tues- 
uns ici — mon ami M. Lécrivain-Servoz 
peut le dire — qui avons eu le bonheur 
de recevoir de leurs mains une partie de 
teurs armes. Dans la région du Rhône, par 
exemple, ce sont les gendarmes qui nous 
ont remis les premiers certaines de leurs 
armes que nous avons pu utiliser contre 
les boches. Et, vers la tin, Vichy n'avait 
presque plus de gendarmes à sa disposi 
tion 

M. Yves Fagon. Cela ne vous empêche 
pas de traiter les gendarmes d'assassins 
quand ils assurent l'ordre ! 

M. René Arthaud. Les s<sassins sont ceux 
qui leur donnent des ordres. 

M. André Tourné. Les gendarmes aiment 
faire leur devoir. Vous, Gouvernement et 
majorité, quand des gendarmes français se 
refusent à frapper le peuple, vous les consi- 
dérez comme des agents de l'étranger et 
vous les punissez comme tels. Vous faites 
mine de les défendre et vous êtes d'accord 
pour les envoyer se faire tuer en Indochine. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Les gendarmes sont ce qu'ils sont. Et 
nous disons, avec toute la fran:hise dont 
nous pouvons ê're capables (Rires au centre 
et à droite) : nous savons que, dans l'affaire 
d'Indochine, la loi est pour eux. Nous de- 
mandons simplement qu’on leur applique 
le bénéfice de la loi. 

M. Edmond Michelet. J'enregistre cet 
hommage implicite au général Guillaudot. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole sur l’article 1° 2... 

Je le mets aux voix. 

L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, MM. Billat, Bartolini et 
Waldeck Rochet ont déposé un amende- 
ment tendant à compléter l'article 1% par 

nouvel alinéa suivant: 

« Dans un but d'économies budgétaires, 
> bouvernement prendra par décret des 
mesures d’allégement du temps de eervice 
au bénéfice des militaires soutiens de fa- 
1 e D 

La parole est à M. Ril'at. 

M. Paul Billat. Mesdames, messieurs, 
‘ans l’exposé des motifs du projet de loi 
en discussion, il est précisé, à propos de 
article fer, que « la situation actuelie des 
eflectifs oblige à une consommation de 
crédits momentanément supérieure à la 

nne budgétaire », 





.I1 y a donc lieu de procéder à de sé- 
rieuses économies sur les dépenses qu'en- 
trainent les effectifs. M. le ministre de la 


défense nationale a d'ailleurs confirmé ce ! 
fait devant notre commission, ce matin, en | 


déclarant: « La réduction des crédits de 
personnel m'apparaît comme insu ffi- 
sante. » 

IL est un moyen de réaliser des écono- 
mies, c’est de faire bénéficier certaines ca- 
tégories de soldats dont la situation de fa- 
mille présente un intérêt particulier, d'un 


1 


aïlégement de la durée du temps de ser- | 


vice. 

Avant la guerre, les jeunes gens classés 
« soutiens de famille » en exécution de 
l’article 24 de la loi du 31 mars 1928 béné- 
ficiaient d’une réduction de leurs obliga- 
tions militaires d'activité, qui variait sui- 
vant le temps de service lui-même. 

Par arrêté du 2 octobre 1947, M. le mi- 
nistre des forces armées app'iquait cette 
mesure aux jeunes gens de la classe 1947 
IL fixait la réduction du temps de service 
à six mois. Mais, le 19 novembre 1947, il 
suspendait l'application de l'arrêté du 
2 octobre. 

Depuis, auèun allégement de la durée 
du temps de service n'a été rétablie pour 
les soutiens de famille. 

En vertu d’une décision du 10 novembre 
1938, prise en vue de limiter les effectifs 
du contingent, certains ont bénéficié, nou 
pus d’un allégement, mais pratiquement 
d’une dispense totale des obligations du 
service militaire. 

Ce sont les catégories suivantes: -àres 





| la défense 


de famille, jeunes gens avant perdu un | 


proche parent mort pour la France, aînés 
d’'orphelins de père et de mère, fils ainés 
de veuves non remariées, membres d'une 
famille de sept enfants vivants ow maris 
pour la France, jeunes gens des classes 
1946, 1917 et 1918 demeurant à l'étranzer. 

Mais les jeunes gens, soutiens Ce fa- 
mille, devront accomplir la duréa total 
du service miitaire. 

On ne peut cependant prétenkr> que 
les difficultés que rencontraient certaines 


familles avant la guerre, du fait de l'ah- 
seace d’un de leurs membres anpe:é spus 


les drapeaux soient stténuées aujourd'hui, 
bien au contraire. 


Ce qui était admis à cet égard, il y a | 


deux ans, est encore plus justifié actveli- 
lement. 

En conséquence, nous demandons, gour 
ces deux raisons essentielles, mesure 
d’économie, d'une part, aide aux families 
dont la situation est devenue difficile par 
suite de l’abéence du militaire, d'autre 
part, que l’on rétablisse les allégements 
dont bénéficiaient auparavant les soutiens 
de famil'e. 

Qu'on ne vienne pas nous dire que retta 
mesure entrave en quoi que ce soit l'ins- 
truction militaire que doivent recevoir ces 
jeunes soldats. 

En appliquant les méthodes nouvelles 
d'instruction, il est possible de proceuer 
à la formation élémentaire des jeunes 
recrues en moins d'un an. 

Dans le cadre du service d'un an, f! est 
parfaitement possible d'accorder un allé- 





gement de service aux soutiens de fa-; 


mile, sans nuire à leur formation mili- 
taire. 

C’est pourquoi nous demandiins À l'As- 
semblée de voter notre amendement, par 
mesure d'humanité autant que par souc 
d'économie buïgétaire. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président, La parole est à M. !e 
vrésident de la commiesion de la défense 
nationale, 





M. Pierre Montel, président de La com- | 


mission de la défense nationale, Cet 


1 





| amendement ayant été déposé en séance, 
la commission n'a pu en délibér?-. 
J'ajoute que nous sommes saisis. sur la 
question, d’une sde qu de loi qui 
‘mane, je crois, de M. Liliat et pour hs 
quelle un rapporteur a été nomm“. Far 
conséquent, la commission de la défense 


\ nationale sera appe'ée À en délibérer après 


examen de tous les éléments d'apprécia- 
tion nécessaires. 

Je déclare donc, sans preudre en au 
cune facon position sur le fond, puisque 
la commission n'en a pas délibésé, qu'il 
ne paraît pas opportun à la commission 
ee la question soit régiée À l'occasion 

u .vote des douzièmes provisoires, 

M. le président. La parole est À M. Lil. 
af. 

M. Paul Billat. La commission de 14 
défense nationale est effectivement saise, 
par le groupe communiste, d'une proposi« 
tion de résolution. 

J'avais bien déposé, au nom du groupe 
communiste, une proposition de lol ten- 
dant non seu'ement à rétablir les allèze- 
ments de service militaire en faveur deg 
soutiens de famille, mais encore à accora 
der la qualité de « soutiens de famille 5 
à certains militaires qui, jusqu'ici, n'en 
bénéficiaient pas, bien que leur présencg 
à leur fôyer fût jugée indispensah:e. 

Toutefois, à la suite de la discussion qui 
a eu lieu à ce sujet à la commission de 
nationale, la majorité s'étant 
opposée à une proposition de loi de ca 
genre, j'ai transformé ma proposition da 
loi en proposition de résolution pour de- 
mander au Gouvernement de rétablir les 
allècements de service militaire tels qu ils 
existaient en 1947. 

Dans notre esprit, ce devait être un pres 
mier pas vers une extension sérieuse dé 
ces a‘lègements. 

A l'eccasion de cette discussion sur leg 
crédits militaires, il nous à paru o9potiun 
de vous proposer d'ajouter à l'article 1% 
une disposition qui permettra Je réaliser 
certaines diminutions de dépenses sang 
nuire effectivement à la formation da 
jeunes soldats appelés sous les drapeaux. 

Il faudra bien arriver un jour à adopter 
une solution sens que nous dési- 
rons. 

M, le président. La parole est à M. 14 
président de la commission de la défense 
nationale. 

M. le président de la commission de la 
défense nationale. Il apparaît d'autant 
moins indiqué de diseuter cette question 
aujourd’hui que l'on vient de mettre en 
cause la définition même et de demander 
l'extension des termes « soutien da 
familie ». 

Il est nécessaire qie nous nous en!lous 
rions de toutes les précautions et que nous 
donnions une définition exact: rmes 
« soutien de famille », avant d'accorder un 
avantage sur lequel la commission ne s’est 
pas encore pron nncée. 

C’est pourquoi je me contente de don- 
ner à l’Assemblée un simple avis qu'il Ini 
appartiendra de suivre ou d'écarter : il n@ 
semble pas opportun de régler cete ques- 
tion à l’occasion du vote des douzième 
provisoires, la commission étant déjà 
saisie, 

M. André-François Monteil. Ce serait und 
très mauvaise méthode. 

M. le président. La commission de la A6 
fense nationale saisie pour avis demande 
la disjonction de l'amendement. 

Quel est l'avis du Gonvernement ? 

M. le ministre de la défense nationa!e, 
Le Gouvernement est d'accord avec la 
commission. 

M. le président, La parole est À M. Rillat, 

M. Paul Billat. Je veux simplement faré 
remarquer qu'il ne s'agit pas d'examiner 


dans ! 


des t 
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au fond de nouvelles dispositions concer- 
nant les soutiens de famille, mais seule- 
mnet de rétablir ce ee avait été admis 
juqu'en 1947, c’est-à-dire que les jeunes 
gens classés soutiens de famille en exécu- 
tion des prescriptions de l’article 24 de la 
loi du 31 mars 1928 bénéficient d'une ré- 
daction de leurs obligations militaires. 
C'est clair et net. 

Mais, comme, à mon avis, nous ne de- 
vons pas continuer à discuter ainsi sans 
qu’une solution intervienne, je demande 
que l’Assembite soit consultée et je dé- 
pose une demande de serutin, 

Plusieurs voir au centre. La disjonction 
est de droit. 

M. le président, la disjonction n’est pas 
de droit, la commission qui l’a demandée 
n'étant saisie que pour avis. 

Je consulte l’Assemblée sur la disjonc- 
tion de l’amendement de M. Billat. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 

M. le président, Voici le résultat 
pouillement du scrutin: , 


demande 


du dé- 


Nombre des votants..ses..ss 591 
Majorité absolne .,..,.....,: 290 
Pour l'adoption ..+., 409 
Contre ......:,. se. 152 
L'Assemblée nationale a adopté, 
L'amendement est done disjoint. 


[Article 2.] 


M, le président, « Art, 2, — Les minis- 
îres sont autorisés à engager, au titre du 
bwdget général, pour les dépenses mili- 
aires de reconstruction et d'équipement, 
des dépenses s’élevant à la somme totale 
de 7.840 millions de francs et réparties 
par services et par chapitres conformément 
à l'état À annexé à Ja présente Joi, 

« Ces autorisations de programme seront 
couvertes tant par les crédits ouverts 


par la présente loi que par de nouveaux 


crédits à ouvrir ultérieurement. » 
L'article 2 est réservé jusqu’au vote de 
l’état À. 
Je donne lecture de l’état A: 


ETAT À 


Tableau par service et par chapitre des 
autorisations de programme accordées 
au titre du budget général. 


Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 8060. — Gendarmerie, — Fe: 
construction, 100 millions de francs. » 

La parole est à M. Tourné. 

M. André Tourné. Je renonce à la pa- 
role, Je me suis déjà expliqué. 

M. le président, Personne ne demande 
pius la parole ?.. 

Je mets aux voix Je chapitre 8060, au 
chiffre de 100 millions de franes. 

{Le chapitre 8060, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 

M. lo président. Je 
chapitre 9040 : 


donne iecture du 
ÉQUIPEMENT 
«a Chap. 9040, — Construction de loge- 
ments militaires, 250 millions de francs. » 
La parole est à M. Monteil, 





M. André-François Monteil. Monsieur Île 
ministre de la défense nationale, je vou- 
drais, une fois n’est pas coutume, vous 
adresser des félicitations à propos de ce 
chapitre, 

M. le ministre de la défense nationale, 
Je vous remercie, monsieur Monteil. 


M. André-François Monteil. Le crédit de 
250 millions de francs dont il est doté 
s'avère, en effet, hautement indispensable. 

Une décision du 1* février, notifiée aux 
unités le 21 et portée à la connaissance 
des intéressés le 22 février, c’est-à-dire 
six jours avant la date d'application, a 
résilié les baux spéciaux qui étaient con- 
clus par l'Etat avee les hôteliers en fa- 
veur de sous-officièrs, d'officiers ou d’au- 
tres membres des cadres. 

En vertu de cette décision, les hôteliers 
chez qui des chambres étaient réquisition- 
nées pour des cadres auront Je droit, à 
partir du 1* mars, d'appliquer le tarif 
commercial de location aux intéressés. 

J'ai recu ce matin une lettre qui m'’ex- 
pose la situation dramatique des petits 
cadres. « Fn ce qui me concerne, dit mon 
correspondant, il m'est demandé pour la 
modeste chsmbre que j'océupe 450 francs 
par jour, ce qui représente mensuellement 
une somme de 13.500 francs. Ma solde, 
toutes indemnités comprises, ainsi que la 
deuxième tranche de reclassement, se 
monte à 25.000 franes. Je dépense donc 
pour mon logement 65 p. 100 de mon sa- 
aire », 

Cette situation est d'autant plus délicate, 
voire dramatique, que cette suppression 
du droit au logement dans les chambres 
d'hôtels pour les gradés célibataires n'a 
pas été compensée par une revision des 
indemnités pour charges militaires, les- 
quelles n’ont pas varié depuis 1945, 

J'ai l'impression que ces petits cadres 
vont payer une politique qui n’est pas 
de votre fait d’ailleurs, monsieur le mi- 
nistre, mais qui s’est poursuivie pendant 
des années, politique qui a consisté à 
céder des casernes aux administrations 
civiles et, pour celes conservées par l'ar- 
mée, à ne pas y aménager les logements 
qui eussent permis de supprimer totale- 
ment les réquisitions d'hôtels et de four- 
uir tout de mème un logement à ces pe- 
lits cadres de l'armée dont le sort est 
digne d'intérêt. 

C'est À tort que l’on compare le fonc- 
tionnaire militaire au fonctionnaire civil: 
le militaire est l'objet de mutations fré- 
quentes; ii ne peut pas avoir une vie 
stabie ; 11 a done des charges supplémen- 
aires que n’a pas le civil, et il faut que 
le Gouvernement prenne des dispositions 
pour loger des hommes appelés, souvent 
plusieurs fois par an, à changer de canton- 
nement où de garnison, 

En conséquence, monsieur le ministre, 
je vous demande s’il ne serait pas possible 
de surseoir à l'application de la circulaire 
n° 635 SEA du 1% février 1949 et, dans 
la négative, s’il ne serait pas possible 
d'examiner, avec la commission de re- 
classement des rémunérations militaires, 
l'octroi d’indemnités aux militaires qui 
vont brutalement avoir à faire face à des 
frais exceptionnellement élevés, 

M, le président. la parole est à M. le 
ministre de la défense nationale, 

M. le minisire de la défense nationale. 
La circulaire dont parle M, Monteil ne 
crce pas soudainement un état inattendu. 
Elle LE re tout simplement une décision 
prise en décembre 1947. 

La décision de 1947 a été tout de suite 
rigoureusement appliquée à la marine, En 
ce qui concerne les deux autres armes, aif 
et terre, son application s’est heurtée à 





uelques difficultés matérielles du genrg 
e celles qu’indique M. Monteil. 

Il à paru au ministre des finances qu'ij 
n’était pas possible de l’exécuter immédiu 
tement et brutalement et qu'il fallait laiss 
ler aux intéressés le temps de se res 
tourner. « 

Au mois d’avril 1948, il a été prévu qu'un 
régime provisoire serait appliqué jusqu’à 
la fin de l’année. Quand on est arrivé À C6 
terme, le ministre des finances, qui 4 
bonne mémoire, a dit: Appliquons la déei 
sion. 

Malheureusement, ceux qui étaient logés 
ct à qui l'on payait les frais de logement 
n'avaient pas une mémoire aussi parfaite 
et ne se rappelaient pas qu'ils bénéficiaient 
d’un sursis. ' 

Hi ne semble pas possible, à l'heure ac. 
tuelle, de revenir sur cette situation. D'au. 
tant plus que la date normale d'expiration 
des pouvoirs de réquisition est fixée a 
31 mars. Ce serait trahir l'intention de l'AS 
semblée que de maintenir des réquisitions, 
même en cette matière, en dehors des cas 
de nécessité absolue. 

En revanche, il est certain qu’il va en 
résulter des situations douloureuses, àra 
matiques, sur lesquelles il faut se penche”, 
Il devient nécessaire, plus que jamais, ce 
revoir le problème, que vous avez évoqué, 
des charges militaires. Elles ont été fixtes 
à un taux évidemment aujourd’hui périmé, 

Le problème est en discussion entre les 
services du ministère des finances et ceux 
du ministère de la défense nationale, Je 
pense qu'il sera possible de trouver un 
terrain d’entente ct d’abontir à une déci. 
sion, Cela permetirait, au moins dans une 
certaine mesure, de régler le problème 
que vous avez évoqué. 

M. André-François Monteil, Je vous re. 
mercie, monsieur le ministre. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 9040, au 
chiffre de 250 millions de francs. 

(Le chapitre 9040, mis aux voix, 88 
adopté.) 

« Chap. 9150. — Gendarmerie, — Equipe 
ment, 90 millions de francs. » — (Adopté.) 


. 


SECTION AIR 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 800. — Bises. — Reconstruction, 
136 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 802, — Service du matériel. — 
Reconstruction, 6 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

FQUIPEMENT 


« Chap. 900. — Bases, — Travaux et inS« 
tallations, 534 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 902. — Commissariat, — Tra- 
vaux et installations, 3 millions d8 
franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 905. — Service du matériel, — 
Travaux et instal'ations, 20 millions de 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 907. — Service de santé. — Tra- 
vaux eêt installations, 3 millions de 
francs, » — (Adonpté.) 

« Chap. 910, — Télécommunications, — 
Fabrications, 710 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

SECTION GUERRE 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 900, — Service de l’intendencl 
— Equipement, 85 millions de francs, À 
— (Adopté.) 

« Chap. 901. — Service de santé. — Equi- 
pement, 45 
‘Adopté.) 


millons de franes, » 
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« Chap, 903. — Service du génie. — 
gauinement, 30 millions de francs. » — 
idopté.) 


« Chap, 905. — Service des transmis- 
sions. — Equipement, 64 millions de 
francs. D — (4 opté.) 


Chap. 907, — Achat à la Société natio- 
nae de vente des surplus, 400 millions de 
trancs, » — (Adopté.) 

Chap. 912. — Matériel lourd, 600 mil- 
tions de francs. » — (Adopté.) 


SECTION MARINE 
RECONSTRUCTION 


Chap. 802. — Service de santé. — Re- 
wnstruction, 41 millions de francs, » — 
{Adopté.) 

« Chap. 804. — Travaux 
ments, 84 millions de 
(Adopté.} 


de renfloue- 
francs. 2» — 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 903. — Service technique des 
transmissions, — Equipement, 250 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

Chap, 904, — Refontes et gros travaux 
pour la flotte, 1.627 millions de francs. » 
— Adopté.) 

« Chap, 9942. — Etudes techniques d’ar- 
meunent et prototypes, 550 millions de 
francs, » — (Adopté.) 

Chap. 9043. — Matériels communs d’ar- 
moment, radars et munitions, 891 mil- 
lious de francs, » — (Adopté.) 

Chap. 905. — Travaux maritimes, — 
Jravaux et installations, 55 millions de 
f: S, D — {Ad rplé.) 


France d'outre-mer, 
IE, — DEPENSES MILITAIRES 
ÉQUIPEMENT 


Chap, 950. — Travaux et installations 
dornaniales, 432 millions de francs, » — 
{Adopté,) 

Chap, 953. — Motorisation et mécanisa- 
lion des unités, 834 millions de francs. » 
— Adopté.) 

M. le président, Personne ne 
la parole? 

Je mets aux voix article 2, 
(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 
M, ie président. M. Michelet a déposé un 
ancndement tendant à insérer le nouvel 
article suivant : 
Jusqu'à la promulgation de la loi por- 
ouverture de l’ensemble des crédits 
' la défense nationale au titre de l’exer- 
1949, les travaux d'achèvement du 
Jeon-Bart et ceux préparatoires à la 
I en chantier du Clemenceau se- 
Iunt poursuivis à la cadence des tra- 
V15:X exécutés au cours de l’année 1948. » 
l: parole est à M. Michelet. 
M. Edmond Michelet, Je reprends, 


demande 


sous 


{ d'amendement, le texte que j'ai 
Pru;s6 à la commission de la défense 
L ile et qu'elle n’a pas retenu, 

. Monteil ne m'en voudra pas si je 
jylle ici, publiquement, la brillante 


ention qu'il à faite, ce matin à la 
ission de la défense nationale. Xe 
ï-ce6, a-t-il dit, et il a eu raison de le 
ner, qu’à titre symbolique, il est né- 
té aire que soit achevé rapidement le 
Bart et que soïent continués les tra- 
de mise en chantier du porte-avions 
“ireiceau, Je vous rappelle, mes chers 
"sues, que vous avez voté le principe 
lte mise en chantier au cours de 
\imen du budget de l’année 1948, 
. Montei: a fait ressortir très justement 
% (lait nécessaire que, sur ce point 


!, le Gouvernement nous donnât 





tous ape‘sements. Or, les déélarations 
contradictoires faites par M. le ministre 
de la défense nationale et par M. le secré- 
taire d'Etat à la merine ne m'ont pas 
satisfait. 

H m'a semblé que le meilleur moyen 
de savoir ce que pense le Gouvernement 
de cette importante question était de dé- 
poser un amendement, 

Je rappelle que nous ne disposons que de 
deux porte-avions, l’un loué et l'autre 
prêté, l’un pouvant être réclamé sans 
préavis, le second nous étant encore prêté 
pour deux ans et demi. Nos deux bâti- 
ments de ligne, le Jean-Bart- et le Riche- 
lieu seraient incomplets s'ils n'étaient pas 
accompagnés de porte-avions, 

C'est pour avoir du Gouvernement des 
précisions formelles sur celte question 
qui à une importance particulierement 
symbolique, pour Maode l'expression 
de M. Monteil, que j'ai déposé mon amen- 
dement, pour lequel je demanderai le 
scrutin. 

M. le président. Ta parole est à M. le pré- 
sident de la commission de la défense na- 
tionale, 

M, le président de la commission de la 
défense nationale, M. Michelet à rappelé la 
position de la commission de la défense 
nationale à l'égard de son amendement, Je 
me contenterai d'indiquer qu’en prenant 


cette position, elle comptait bien que 
M. le.ministre de la défense nationale 
donnerait au cours du débat en séance 


publique leus les apaisements nécessaires 
en ce qui concerne la construction de ces 
deux bâtiments. 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 

M. le rapporteur, La commission des 
finances a accepté l’article 2 dans le texte 
qui vous a été soumis. Elle estime que 
c'est au Gouvernement de se rendre 
compte si, à l’intérieur des crédits alloués, 
il peut envisager des constructions nou- 
velles ou seulement la poursuite des cons- 
tructions déjà entreprises, en çe qui con- 
cerne le Jean-Bart, par exemple. 

La commission des finances s’en remet 
done au Gouvernement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gou- 
vernernent? 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine). Répondant à une question de 
M. Aoxionnà7, le Gouvernement à déià 
expliqué sa position en ce qui concerne 
le cuirassé Jean-Bart et le porte-avions 
Clemenceau. 

M. Michelet a déclaré que 1C2- 
tions ne lui avaient point donné satisfac- 
tion. Je m'en étonne et je :2 regretle, car 
elles n'étaient pas équivoques. 

Le Gouvernement repousse  l'amende- 
ment de M. Michelet, mais tient à répéter 
que s’il prend cette position, c’est pour 
conserver toute liberté au sut de ces 
deux bâtiments au moment où seront ap- 
précités dans l'ensemble dn budget de 
1949, c'est-à-dire à l'expiration des deux 
douzièmes provisoires, le montant des cré- 
dit, les programmes et la répartition entre 
les différentes armes du budzet de la dé- 
fense nationale, 

En attendant, le Gouvernement poursuit 
les travaux relatifs à ces deux bâtiments: 
l'achèvement du: Jean-Bert à sa cadenci 
actuelle et le chantier du Cleménceau au 
rythme des crédits de payemehñt, à l’exelu 
sion, pendant les douzièmes, de nouveaux 
crédits d'engagement, 

M. Edmond Michelet. Si ! 
ment 4 
rien n 
dement, 

M. le président. La parole est À M, Jue- 
quinot, 


ces 1X ]i a 


GOUTCrI 
: 


conmlinuer les . travaux, 
l'empêche d'accepter mon awen- 


. 
s Crgage à 








M. Louis Jacquinot, Monsieur le mise 
tre de la déferise nationale, il w a quelque 
confusion dans'ce débat, tout an mors 
en ce qui concerne l'achèvement dur Jen 
Bart et la ronstruction du Clemenceau, 

Je voudrais que ke Gonvernement précise 
sa position. Je suis prèt mème à ne pas 
voter l'amendement de M, Michiclet 

M. Edmond Michelot. Pour fair 
au Gouvernement, 

M. Louis Jacquinot, ..<i le (ouverne. 
ment, pour des raisons que je comprends 
d'ailleurs mal, le Mais puisque 
le Gouvernement s'engage fermemem à 
achever le Jean-Bart et à construire la 
porte-avions Clemenceau M. Michelet 


plrisié 


repousse 


peut alurs très bien retirer son aimernde- 
inent. 
M. Eëmond Michelet. les choses qui 


vont sans dire vont encore mieux en Île 
disant. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine). Jé ne pensais pas que mon noti- 


veau prapas, confirmant le précédent, près 
terait à la moindre confusion. 
Le Gouvernement réserve la ‘cision 


concernant ces deux bateaux jusqu'au 
moment du vote du budget, H n'interrompt 
pas les travaux, mais poursuit la cons- 
truction du Jéan-Bart au rythme actuel, 
et celle du porte-avions sur la base des 
crédits de payement qui lui sont actuetf- 
lement iCquis, 


M. Louis Jacquinot. Ni: avions quels 
ques doutes ce matin, Ces dou sont 
levés, 

M. le président. Je ricts aux voix l'aments 
dement de M. Michelet, r'époussé par lo 
Gouvernement, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe d'action 


républicaine, 

le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis 

M. le président. l'eisonne 1 anus 
plus à voter 2... 

Le scrutin est 

(MM. les 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dés 
pouillement du scrutin : 


1 » 
rs, 


" +. f 4 
secrétaires font le dé pou 


Nombre des votants. s.scsesss DS 
Maiorité absolue... 2 


Pour l'adoption... 66 


: nf » 14} 
CONTES coucce ss. 10. 


.r...... 


L'Assemblée nationale n’a p ad \pté, 
M. Michelet a présenté un autre armene 
dement ten lant à ins rer, aprt À irti le 2; 


un nouvel article ainsi conçu: 

« Jusqu'à la promulgation de la loi por. 
tant réorganisation des cadres et effectifs, 
aucun dégagement des cadres n'intervien- 
dra, en dehors de ceux prévus par les H- 
mites d'âges actuellement en 

La part le est à M. Michele {. 

M. Edmond Michelet, Cet an nt 
eu, devant la commission, le même sort 
que le précédent, 
nn très grave, je 
; LL . éventuel 
nouveau dégagement des eadres, de ré- 
l’admi- 
ation qui a supporté Ja plus forte 


J'ajoute qu'elle est de tou les admi 
: : e plug 
At | ( | nr LE 


nt 


adopté unanimement 1} Lropostion do 
È 


on de la défense nationale, qui « 


loi qui viendra bientôt « liscussion de 
vant le Parlement, où elle sera votée, je 
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aux différentes augmentations interve- 
nues depuis lors, de telle sorte qu’on est 
en droit de dire que, par une mauvaise 
interprétation du ministère des finances, et 
je suis très modéré dans mon propos en 
ne parlant que de mauvaise interprétation, 
on a créé délibérément une dizaine de mil- 
diers au moins non pas de demi-soldes, 
mais de quarts de solde, 

Il va sans dire que le moral de l’armée 
se trouve très affecté par le sort particuliè- 
rement défavorable réservé à ceux qui 
ont été dégagés. 

Tout à l'heure, j'ai posé à M. le minis- 
tre de la défense nationale une question 
à laquelle il n’a pas cru devoir répondre. 
L'est d’ailleurs pourquoi mes amis et moi- 
mème répéterons ‘ce que nous avons déjà 
dit, à savoir que nous ne savons pas en- 
core les missions que le ministre de la 
défense nationale eomptle supprimer dans 
son projet de budget. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Aucune, 

M. Edmond Michelet. Nous serions heu- 
reux, monsieur le ministre, de vous en- 
tendre préciser votre pensée, car il me 
semble difficile que vous ne puissiez aban- 
donner aucune mission en présentant un 
budget dont vous avez dit vous-même 
qu'il était inférieur de moitié à celui de 
l'an dernier. 

Ou bien celui de l'an dernier était exa- 
gérément gonflé, ou bien celui de cette 
année est insuffisant. 

Je demande à êlre renseigné sur ce 
point, 

M. le président du conseil. Monsieur Mi- 
chelet, quand on demande au Gouverne- 
ment de présenter un budget militaire 
aussi important que celui de l’année der- 
nière, on vote au moins les ressources, 
pour que les officiers puissent être payés. 

M. Edmond Michelet. Monsieur le prési- 
dent du conseil, je pourrais vous répon- 
dre qu'un certain nombre de vos amis po- 
litiques n'ont pas volé ces ressources. 

M. le président du conseil, Je leur ferai 
la mème réponse quand ils me demande- 
ront d'engager des dépenses. 

M. Edmond Michelet. J'ai assez d'expé- 
rience politique, sans avoir la vôtre, pour 
savoir ce que j'ai à faire quand je suis 
dans l'opposition. 

Vous savez comme moi, monsieur le pré- 
sident du conseil, que notre opposition 
n'est pas dirigée contre des hommes, mais 
contre une formule de gouvernement. 

M. le président du conseil. Monsieur Mi- 
chelet, je siège depuis assez longtemps 
dans celle Assemblée pour pouvoir vous 
dire qu’en d’autres temps les députés de 
Fopposilion combattaient le Gouvernement, 
mais votaient le budget, parce qu’ils con- 
sidéraient comme malhonnète de proposer 
tes dépenses s'ils n'avaient pas contribué 
à voler les recettes, (Applaudissements à 
gauche el au centre.) 

M. Edmond Michelet, Monsieur le pré- 
sident du conseil, je m'excuse de conti- 
nuer ce dialogue, mais je crois connaître 
un budget de la défense nationale qui n’a 
ùs élé voté par vos amis. C’est celui de 
‘année 1946. 

Reportez-vous au Journal officiel de 
l’époque et vous verrez quelle a été l’atti- 
tude de vos amis. Ils ont faït savoir à 
la tribune qu'is ne voleraient pas le 
budget, 

Quoi qu'il en éoit, et afin de rassurer 
les cadres, E sont légitimement inquiets 
du sort qui des attend, je prie l’Assemblée 
de voter mon amendement, et je demande 
un scrutin. 

M. le président, Quel est l'avis de Ja 
pormmission ? 

M. le rapporteur, Le Gouvernement est 
Lié par les impératifs de l’article 2 de la 





loi du 31”décembre 1948, impératifs qui 
l’enferment daus le cadre de maxima pré- 
cis. 

En adoptant l'amendement de M. Miche- 
let, l’Assemblée paralyserait le Gouverne- 
ment qui ne pourrait peut-être plus réali- 
ser les économies par lesquelles il pourra 
se maintenir dans la limite de 350 mil- 
liards, 

C’est pourquoi Ja commission des finan- 
ces vous demande de ne pas voter l’amen- 
dement proposé par M. Michelet, 


M. le président. La parole est à M. Man- 
ceau, 


M. Robert Manceau. M. Michelet pose le 
problème des dégagés des cadres et de- 
mande à M. le ministre de la défense na- 
tionale de respecter les engagements pris 
par ses prédécesseurs, 

Si j'interviens dans le débat, c’est pour 
attirer à mon tour l'attention de M. le 
ministre de la défense nationale sur le 
sort des officiers et sous-officiers dégagés 
des cadres en exécution de l'ordonnance 
du 2 novembre 1945 et de l’article 11 de 
la loi du 5 avril 1946 portant fixation du 
budget général au titre des dépenses mi- 
litaires, qui w’ont pas encore reçu Ja solde 
à laqueïle ils avaient droit. 

Ces militaires ont été dégagés des ea- 
dres sur leur demande, sur les instances 
du gouvernement de l'époque, à du rs 
duquel ils n’hésitèrent pas à sacrifier leur 
5 li pour soulager les finances de 
"Etat, 

Dans l'esprit du législateur, l’article 11 
de la loi du 5 avril 1946 avait pour but 
de conserver à la solde de dégagement le 
même pouvoir d'achat, pendant le temps 
qu'elle était versée, que la solde qu'’au- 
rait touchée l'officier ou le sous-oflicier 
s’il était resté en service, en déduisant, 
bien entendu, les allocations de fonctions 
ou de service et les indemnités pour char- 
ges militaires. 

Mais, par une interprétation erronée du- 
dit texte, tous les suppléments de traite- 
mets accordés depuis lors aux person- 
nels civils et militaires de l'Etat ont été 
refusés aux militaires de carrière dégagés 
des cadres, sous le prétexte qu'ils n'avaient 
droit, en sus de Ja solde nelte, à aucune 
allocation autre que celle pour charges de 
fmille, 

Or, les traitements des fonctionnaires et 
militaires en activité de service ont été 
revalorisés plusieurs fois, ce qui fait que 
les militaires dégagés des cadres touchent 
moins que des demi soldes qui, dans bien 
des cas, sont inférieures aux retraites re- 
\alorisées auxquelles peuvent prétendre 
les intéressés, - 

Jl est donc nécessaire de rendre à ces 
soldes de dégagement le pouvoir d'achat 
correspondant à l'esprit de la Joi du 
5 avril 1946, en accordant aux intéressés, 
avec effet rétroactif, d’abord l'indemnité 
de cherté de vie de 25 p. 100 accordée par 
la loi du 2 août 1946 à tous les fonction- 
naires* ensuite l’allocatiin vwrovisionnelle 
accordée en janvier 1947 à tous les fonc- 
tionnaires également: enfin l'allocation 
spériale forfaitaire instituée par le ‘écret 
du 24% juitiet 1957. 

D'ailleurs, une circulaire en date du 
17 janvier 1947, émanant de la direction du 
budget, quatrième bureau, précise notam- 
ment que «./]'allocation provisionnelle 
constitue un acompte sur les améliorations 
de situation, avec effet du 1 janvier 1947, 
au titre du reclassement général de Ja 
fonction publique » et qu'en raison de 
son caractère, elle doit être, par l’applica- 
tion des dispositions relatives au cumul 
« considérée comme un supplément de 
traitement ». 

Les services des finances reconnaissent 
done implicitement que l'allocation fait 





partie pa re du traitement. Comment 
pouvoir, dans ces conditions, la refuseg 
aux dégagés ? 

En effet, on ne peut pas identifier ung 
solde de dégagement à une indemnité de 
licenciement, puisque la première est som 
mise aux règles du cumul et que la se 
conde y échappe. 

Certes, le ministre des finances peut oh 
jecter que ces cadres ont la possibitité, ef 
parfois intérêt, à opter pour la perception 
des avances sur pension, plus élevées qua 
la solde de dégagement, ce qui démon. 
trerait que l'esprit de Ja loi du 5 avri 
1946 n’a pas été respecté, et même qu 
a été violé, 

Pourquoi, en effet, offrir une coide de 
dégagement si ce n’était pas une mesurg 
équitable pour l'intéressé ou si ce n’était 


pas pour Jui donner mieux que la pension 


proprement dite ? 
La loi perdrait ainsi toute signification, 
E: cette interprétation erronte de l'arti 


cle 11 de la loi du 5 avril 1946 nous amène 


à ce paradoxe qu’un sous-officier ou un 
officier mis à la retraite d'office, par me 
sure disciplinaire, pour sa conduite pros 
fasciste sous Vichy, touche maintenant dæ 
vantage que le sous-officier ou l’officier qu} 
a fait son devoir et a a été admis au 
bénéfice de la loi de dégagement, 


Dans le rapport n° 6503 déposé par 
M. Michelet, au nom de la commission d4 
la défense nationale, sur la proposition de 
loi que j'ai eu l'honneur de déposer, on 
retrouve cet autré paradoxe qu’un « Colos 
nel dégagé en 1946 avec le bénéfice exceps 
tionnel de trois années de solde de dégæ 
gement, perçoit aujourd’hui à ce titre M 
solde qu’il touchait en 1946, soit environ 
19.000 francs, alors que la solde de déga 
guess instituée par la loi de dégagement 

a 1947 serait pour lui d’environ 48.00 
francs. Le ministre des finances a, il es 
vrai, donné le droit d'opter pour ja pene 
sion. Pour le même colonel, la pension est 
alors, avant péréquation, de 25.000 francs 
environ; après Sn ar de 35.000 
francs environ, Or, il est bien évident 
qu'une solde de dégagement est, dans 
l'esprit du législateur, intermédiaire entre 
une pension et une solde d'activité, et non 
pas inférieure à une pension. L’absurdité 
éclate si l’on constate qu’un militaire 
épuré perçoit une pension de réforme 
bénéficie de toutes les péréquations 
qu’un dégagé, que l’on a voulu récompens 
ser, est privé de ces mêmes péréqua 
tions. Les avantages annoncés sont devenus 
des préjudices, les récompenses sont deveæ 
nues des sanctions ». 

Voilà ce qu'’explique M. Michelet dant 
son rapport, et cette situation n’a que trof 
durée. IL est temps de mettre fin à ces 
injustices. 

Des tentatives timides ont été faites 1 
plusieurs reprises par quelques-uns de not 
collègues. Le 7 février 1947, au cours de 
la discussion de la loi de finances, M. Ple 
ven avait déposé et défendu un amende 
ment dans ce sens. 

Malheureusement, il s’est laissé convain- 
cre par le ministre des finances qui a pr 
tendu que l'adoption de cette mesure coûk 
terait quatre milliards, Et M. Pleven a re 
tiré son amendement, abandonnant ain 
les dégagés à leur propre sort. 

Plus tard, M. Michelet intervint dans 16 
même sens, mais, comme M. Pleven 
il ne résista pas aux arguments financieré 
de M. le ministre des finances et aban 
donna, lui aussi, les dégagés des cadref 
à leur triste sort. 

Enfin, le 16 décembre 1947, M. Anxionna4 
déposa sur le bureau de l’Assemblée D 
tionale une proposition de résolution tem 
dant à reconsidérer la situation faite au% 
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officiers et sous-officiers dégagés des ca- 


es. 
gré le rapport favorable de M. Miche- 
tet, au nom de la commission de la dé- 
fense nationale, sur cette proposition de 
résolution, le Gouvernement lui réserva 

même sort qu'aux amendements et in- 
terventions précédents, au détriment des 
dégagés des cadres. 

Toutes ces interventions étaient trop pla- 
toniques, puisqu'elles ne changeaient rien 
à la situation, ou bien elles étaient déma- 

riques puisqu’on ne les poussait pas jus- 
qu'au bout et qu'on n’améliorait pas la 
situation des dégagés des cadres. 

C'est alors qu'au nom du groupe com- 
muniste, j'ai déposé sur le bureau de l’As- 
semblée la proposition de loi n° 3614, et 
non pas une proposition de résolution qui 
aurait eu le même sort que les précéden- 


Cette Pr de loi tend à préciser 
en faveur des dégagés des cadres les mo- 
dalités d'application de la loi du 5 avril 

46. 
Elie a été déposé sur le bureau de l’As- 
sembiée le 27 février 1948. Il est regretta- 
ble que M. Michelet, à qui le rapport avait 
été confié par la commission de la défense 
nationale, ne l'ait présenté à la commis- 
sion qu'en février 1949, c’est-à-dire un an 
après. + 

M. Edmond Michelet. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre, monsieur 
Manceau, puisque vous me mettez en 
cause ? 


M. Robert Manceau. Pendant ce temps, 
les officiers et sous-oificiers qui n’ont pas 
retrouvé d'emploi en raison de la crise 
qui pèse lourdement sur notre pays par 
suite de l'application du plan Marshall 
éprouvent de grandes difficultés pour vivre 
et faire vivre leur famille. 

A titre d'exemple, je vous signale qu’un 
capitaine du deuxième échelon, marié et 
père de trois enfants, et dégagé des cadres 
soit en 1946, soit à la fin de 1947, perçoit 
moins de 19.000 francs par mois, alloca- 
tions familiales comprises, suivant le lieu 
de résidence de la famille. 

Cependant, personne ne peut contester 
que ces Français ont le droit de vivre 
comme les autres citoyens et que, tout 
comme les autres citoyens, ils doivent 
ouvoir prétendre assurer la sécurité ma- 
érielle e leur foyer, 

Incités à quitter les rangs de l’armée par 
leurs chefs, sur les instances du gouver- 
nement de l'époque, pour permettre de 
faire face aux difficultés d'ordre budgé- 
taire, ils ont fait preuve d’un sens patrio- 
tique indiscutable en acceptant de renon- 
cer à ce qui constituait leur raison de vi- 
vre, à un métier qui était pour eux un 
sacerdoce, à une carrière qu'ils avaient 
embrassée par vocation, en prenant une 
retraite prématurée. 

Quoi qu’ait pu prétendre M. Robert Schu- 
man à la tribune des deux Assemblées, ils 
ne sont pas partis sur une équivoque; il 
n'y a pas eu de malentendu. 

C'est pourquoi j'insiste pour que l’As 
semblée adopte le plus rapidement possi- 
ble la proposition de loi que j'ai déposée 
en ce sens, et je prie M. le ministre de la 
défense nationale de prévoir, dans les 
aménagements de crédits qui nous sont 
demandés, les sommes nécessaires pour 
l'application de cette loi. - 

Je sais qu’on m'objectera un manque 
de crédits. 

À cela, je réponds: Non. On trouve bien 
des millions pour installer le maréchal 
Montgomery à Fontainebleau, (Erclama- 

s aù centre, — Applaudissements à 
l'eztréme gauche), on trouve bien des mil- 
ds pour mener la répression antiou- 








ES _ 


vrière; on trouve bien des centaines de 
milliards pour la guerre d’Indochine. Si 
pour tous ces crimes contre les intérêts 
de la France et de l’humanité, on trouve 
des crédits, il n’y a pas de raison pour 
qu'on ne trouve pas quelques milliards 
pour une œuvre de justice et d'humanité. 

Je demande à M. le ministre de la dé- 
fense nationale de bien vouloir nous indi- 
quer quelles décisions il compte prendre 
à ce sujet. 

M. le président. La parole est à M. Mi- 
chelet. 

M. Edmond Michelet. Puisque j'ai été mis 
en cause par mon collègue M. Manceau, 
j° voudrais d’abord souligner ce dont tous 
es membres de cette Assemblée sont abso- 
lument persuadés: c'est que jamais, au 
grand jamais, Je parti communiste n'ose 
dépose: de propositions démagogiques. 

M. Alfred Malleret-Joinville. Pour une 
fois, vous dites la vérité, 

M. Edmond Michelet, C'est une chose 
qu’on sait bien et que je dis tout haut 
pour qu'elle figure au Journal officiel. 

M. Andér-François Monteil. Et l’on ajou- 
tera: « Rires ». 

M. Edmond Michelet. Mais il y à quelque- 
fois des exceptions, et la proposition dont 
parle notre collègue en est une. Cette pro- 
position de loi était précisément tout ce 
qu'il y a de plus démagogique. 

M. Robert Manceau. C'est sans doute 
pour cetle raison qu'elle a été votée à 
l'unanimité par la commission de la dé- 
fense nationale ? 

M. Edmond Michelet. Notre collègue igno- 
rait que le dégagement des cadres dont il 
était question dans le texte ne concernait 
exclusivement que les personnels qui 
avaient été dégagés pour une raison autre 
qu’une raison disciplinaire. 

IL voulait instituer un double traitement 
pour les dégagés et traiter d’une manière 
différente ceux qu'il appelait les purs — 
par opposition aux impurs. 

C'est à la demande de l'association na- 
tionale des dégagés des cadres elle-même 
que je me suis refusé à le suivre dans ses 
conclusions. 

D'autre part, je tiens à soaligner que si 
j'ai attendu effectivement un'certain temps 
— près d'un an — pour de à A mb ce texte, 
c'est, Vous le savez aussi bien que les au- 
tres collègues de la commission de la dé- 
fense nationale, parce qu’une instance 
avait été introduite devant le conseil d'Etat 
et que, de l'avis de la commission una- 
nime, il était préférable d'attendre le ré- 
sultat de cette instance avant de prendre 
ee par simple déférence pour la 
aaute juridiction qu'est le conseil d'Etat. 

Sous le bénéfice de ces observations, je 
tiens à souligner que le parti communiste 
n’est pas, comme il tente de le faire croire, 
le seul défenseur des dégagés des cadres. 

Si on l'avait écouté, les cadres auraient 
été dégagés dans une proportion beaucoup 
plus élevée et dans des conditions beau- 
coup moins avantageuses, 

M. André-François Monteil. Nos collèwues 
non communistes sont contre l’armée de 
métier ! 

M. le président. Ia parole est À M. le 
président de la commission de la défense 
nationale. 

M. le président de la commission de la 
défense nationale, Mes chers collègues, la 
commission de la défense nationale a dé- 
montré en toutes circonstances qu'elle 
connaissait le problème du dégagement 
des cadres et ne se désintéressait nulle- 
ment du sort des dégagés. 

L'amendement de M. Michelet a été re- 
poussé ce matin par la commission de la 
défense nationale, Je dois préciser, d'ail- 
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leurs, que, parmi les groupes qui n ont 
pas voté cet amendement, figurait le 
groupe communiste, 

M. le président, La parole est À M. M:n- 
ceau. 

M. Robert Manceau. Je voudrais faire 
remarquer à-M. Michelet que l'argument 
qui consiste à dire que c'est parce qu'une 
instance était jatroduite auprès du conseil 
d'Etat qu'il n'a pas déposé son rapport 
ne tient pas. 

M. Edmond Michelet. Vous étiez d'accord 
à ce moment-là. 

M. Robert Manceau, Il y a, en eflet, des 
affaires qui trainent pendant trois ans 
devant le conseil d'Etat. S'il fallait atten 
dre leur conclusion, les dégagés des cas 
dres pourraient attendre longtemps. 

M. le président, La parole est à M. le mi- 
nistre de la défense nationale, 

M. le ministre de la défense nationale. 
Le Gouvernement repousse l'amendement 
de M. Michelet, 

Mais, pour autant, il n'est pas question 
de procéder à un dégagement de cadres, 
de quelque manière que ce soit. 

Je tiens à le souligner tout particuliè. 
rement parce que l'on se plait à r'péter 
aux oreilles des miitaires que des dgas 
gements de cadres sont en vue. 

En réalité, il n'a jamais été envisagé, 
jusqu'à présent, de procéder à un dégagès 
ment des cadres, 

M. le président. La pare est à M. Mi- 
chelet. 

M. Edmond Michelet, Je retire mon 
amendement, compte tenu de la déclara- 
tion formelle qui vient d'être faite par 
M. le ministre, à savoir qu'aucun nouveau 
dégagement des cadres n'est prévu, en 
dehors de ceux correspondant aux limites 
d'âge actuellement en vigueur. 

M. le président, L'amendement est re- 
tiré. 

[Article 3.1 


M. le président, Nous arrivons à l'arti« 
cle 3. 
J'en donne lecture : 


TITRE I 
Budgets annexes. 


« Art, 3. — Les crédits provisoires app 
cables aux dépenses d'exploitation, d’étu- 
des et de prototypes et aux dépenses da 
reconstruction et d'équipement fmputa- 
bles sur les budgets annexes rattachés 
pour ordre au budget de la défense na- 
tionale sont fixés pour les mois de mars 
et d'avril 1949, à la somme totale de 
22.689.742.000 francs, ainsi répartie: 

« Constructions aéro- 


RAUAUOS ,.....scoosuee e 8.050.000 .000 
« Constructions et ar- 

OS RE nid ce à … _5.632.715.000 
« Fabrications d’arme- 

14702 OS OR EN : 5.265.633.000 
« Service des essences, 2,.614.467.000 
« Service des poudres... 1.126.867.000 

« Total égal ..... 22.689.742.000 
francs. » 

La parole est à M. Garcia. 

M. Félix Garcia. Mesdames, me: teurs, 
je n'ai pas l'intention, étant donné l'heure 
tardive — ou plutôt matinale — d'engas 
ger un long achat sur un sujet qui pour- 


tant mériterait qu'on le traite avec una 
ampleur suffisante, ce que j° n'ai jamais 
pu obtenir malgré de nombreuses inters 
ventions, tant dans cette enceinte quo 
par d’autres voies. 

Il s'agit de la distillerie nationale de 
Morcenx, dont les tribulations successives 
constituent une démonstration particulièe 
rement scandaleuse de subordination dez 
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a 
Entérêts du pays aux intérêts inavouables 
du grand capital. 

Ce fut le sabotage de Ja fabrication 
d'alcool par hydrolyse du bois, destina- 
tion première de l’usine, sans doute pour 
ne pas porter atteinte aux privilèges des 
gros distillateurs de betteraves. 

Tant pis pour la population! Qu'elle se 
passe de sucre! Il vaut mieux fabriquer 
de l'alcool avee des betteraves plutôt 
qu'avec du bois! Si la population n’y 
gagne rien il en est du moins qui n'y 
perdent pas. ; 

Ce fut ensuite le sabotage de Ja fabri- 
cation d'agglomérés de bois grâce 
l'usine allemande récupérée de Baïers- 
bronn, qui fut primitivement atiribuée à 
la distillerie natronale de Morcenx par des 
ministres soucieux de l'intérêt dû pays, 
j'ai nommé Marcel Paul et Charles Tillon. 
(Exclamations et rires à droite, au centre 
et à gauche. — Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

J'énonce des faits; vous pouvez rica- 
oer, ces faits n’en sont pas moins exacts. 

Cette usine fut, après leur départ, livrée 
à di sociétés privées. Le matériel git 
actuellement inutilisé à Rion-des-Landes et 
à Strasbourg, Mais le trust de l'aluminium 
Péchiney et C° n’y a rien perdu. Son alu- 
minium n'est pas concurrencé par les 
agglomérés de bois. 

Ce fut ensuite le sabotage de Ja fabri- 
Gation. de la pénicilline, qui se conjugue 
avez le sabotage de la société des pro- 
duits antibiotiques qui a été discuté jei el 
le sera de nouveau ces jours-ci, 

M. André-François Monteil. C’est un auto- 
gabotage. . 

M. Félix Garcia. Le trust Rhône-Ponlenc 
n’en est pas fâché non plus, ni les finan- 
ciers américains qui sont derrière lui. 

A chaque coup porté à la distillerie, Ja 
population de Morcenx à réagi d’une façon 
admirable, unanimement groupée der- 
ricre son syndicat qui ne cessa jamais 
de lutter. 

Ce furent des protestations unanimes 
qui s'élevèrent de toutes parts, y compris 
celles du conseil général tout entier. Si 
elles tirent quelquefois reculer le Gouver- 
nement, elles ne purent sauver la distille 
rie nationale de Morcénx et le coup de 
grâce lui fut porté le 27 août 1948. La 
fermeture totale fut décidée malgré les 
solutions réalisables... 

M. André-François Monteil, 
rentables ! 

M. Félix Garcia. ...qui étaient à l’étude 
et. qui auraiènt permis d'ouvrir une ère 
nouvelle de prospérité dans Jes Landes 
ravagées par le feu. La distillation des to- 


Mais non 


pinarmbours dont la cullure se conjugue 
admirablement avee les nécessités de Ja 
protection contre les incendies. 

Alerlé par comité de défense de la 
distillerie nationale, qui est soutenu, d’ail- 
Jeurs, par la population unanime, j'ai 
élevé une protestation auprès de M. Île 
ministre de la défense nationale, J'attends 
toujours sa réponse, Sans doute estime 
t-il être au-dessus des institutions répu- 
blicain Exclaimations et rires à droite 


au centre el à qat ‘he .) 

Vous pouvez ricaner: les institutions r« 
- s -supposent que le Gouverne- 
ment doit rendre des comptes aux repré- 
du peuple. (Applaudissements à 
l’ertlréme qau he. 


it ti ne ve 


Si. vous jugez que je place la question 
sur ün plan trop élevé, je dirai que c’est 
à simple politesse qui oblige à cela, à 
moins que M. le ministre de Ja défense 
nationalé ne soit gèné pour répondre ou 
qu'il ie trame quelque projet inavoua 
ble, par exemple une cession de la dis- 
tillorie nationale de Morcenx à une 5so- 


pain. 


ciété pi ». pour une bouchée de 
4 D 








Il est vrai que si l'Etat y perdait, il 
n’en serait pas de même pour la société 
qui achèterait et pour ceux qui se seraient 
entremis dans la négociation de l’affaire. 

Je pose la question à M. le ministre et 


. j'espère qu’il aura la politesse d’y ré- 


pondre sans faux-fuyants, 

Que compfez-vous faire de cette usine? 
Allez-vous la livrer aux sociétés capità- 
listes, comme vous l’avez fait pour ie 
matériel de Baïersbronn? 

Ou bien croyez-vous notre pays assez 
riche pour laisser inemployée une usine 
qui a coûté des centaines de millions à 
l'Etat? 

L'usine dont 1l s’agit pourrait consti- 
tuer la base d’une grande industrie chi- 
mique, source de prospérité dans une 
région deshéritée et, dans l'immédiat, 
permettre de résorber une partie du chô- 
mage qui, par suile de votre politique 
criminelle de soumission au grand capi- 
tal américain. 

Plusieurs voir au centre. C’est nouveau! 

M. Félix Garcia. … frappe durement la 
région Jandaise. 

Voilà les questions auxquelles j'espère 
que M. le ministre de la défense nationale 
va répondre. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Flain. 

M. Pierre Elain. Monsieur le ministre, 
en tant qu'ancien émployé d’une usine 
aéronautique, j'ai le devoir de me faire 
l'interprète de l'inquiétude des travail- 
leurs de ia $S. N. C. À. de Bourges et de 
Châteauroux. 

En effet, on m’a dit qu’une commande 
de vingt avions « Cormoran », dont le pro- 
totype est terminé et attend pour faire ses 
essais des conditions atmosphériques fa- 
vorables, est annulée. 

Je demande que la décision ministérielle 
soit rapportée. 

En «effet, outre la perte, que je ne vou- 
drais pas croire pure et simple, des crédits 
engagés, elle entrafnerait la mise en chô- 
mage de près de 2.000 ouvriers. Et il ne 
faudrait pas, monsieur le ministre, que 
des ouvriers soient les victimes des im. 
prévisions, sinon des fautes gouverne- 


mentales. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la défense nationale. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Je ne pense pas que ce soit rendre ser- 
vice, ni à la nation, ni aux ouvriers, ni 
à personne, que de persévérer dans des 
fabrications qui ont échoué, lorsque la 
preuve de l'échec est établie. 

Je dis cela pour M. Garcia, et pour la 
distillerie de Morcenx, à laquelle ii s’inté- 
Jesse, 

M. Charles Tillon, Vous connaissez J’af- 
faire ? (Protesiulions à gauche cl au cen 
tre.) 

M. le ministre de la défense nationale. 
Qui, je connais l'affaire. 

M. Charles Tillon. Et les huiles Lesieur ? 

M. François Delcos. Ft vous, monsieu’ 
lillon, étes-vous done si compétent ? 
Houvements divers.) 

M. le ministre de la défense nationale. 


On a tenté, dans le passé, d’utiiiser Mor- 
cenx pour diverses fabrirations, On a 
{ houé. 

M. Félix Garcia. On a saboté, on a 


vo'ontairement, J'ai entre les 
je ne veux pas vous 


échoué 
mains un dossier, 


en infliger maintenant la lecture, mais je 


suis prét à en discuter avec vous quand 
vous voudrez. (Mouvements divers.) 

M. Charles Tilion. On a saboté, pour les 
intérêts d’une maison privée que vous 
connaissez bien ! 

Parlez - nous ‘ de 


certaine maison de 
viande et d'huile! G 





M. le ministre de la défense nationale, 
On à échoué, 11 n’y a certainement aucun 
intérêt à dépenser encore des millions et 


des millions pour n’aboutir à aucun résul- 
tat appréciable et durable. 
#“. es Tillon. La maison Rhône. 


Poullenc a de bons avocats! . 

M. le président. Monsieur Tillon, veuillez 
laisser parler M. le ministre, 

M. le ministre de la &éfense nationale, 
Il ne faut pas confondre une faillite tech- 
nique avec la prospérité répandue sur un 


pays. 


. Ce que je dis à M. Garcia, je le dis éga. 
lement à notre collègue M. Elain, qui à 
soulevé la question du « Cormoran », 

Le Cofmoran est un appareil... 

M. Charles Tillon. Qui a été saboté 
comme tant d'autres. (Protestations à 
gauche, au centre et à droite. — Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Charles Serre. Vous en savez quelque 
chose; vous êtes très compétent, monsieur 


Tillon. 


M. Jean Charlot, On demande des vo- 
lontaires pour le deuxième essai. Cela peut 
sans doute vous intéresser ! 

M. Charles Tillon, Un certain nombre ds 
crimes ont été commis, dont on parlera un 
jour. 

M. le ministre de la défense nationale. 
On va en parier tout de suite! 

Le Cormoran est un <a sur je 
on avait fondé de grands espoirs et dont 
on avait passé les commandes de présérie 
avant même que les essais aient été faits. 

M. Charles Tillon, Voilà une nouveauté! 

M. le ministre de la défeñse nationale. 
Ce n’est pas une nouveauté, tout le monde 
le sait, et vous le savez aussi. 

M. Charles Tillon, Cela ne se fait pas 
qu’en France. Vous n'y connaissez rien. 
(Vives protestations à gauche, au centre 
et à droite.) 

Vous connaissez beaucoup mieux les a!- 
faires de certaines maisons privées. 

M. le président. Monsieur Tillon, vous 
n’avez pas la parole, Veuillez ne plus in- 
terrompre. 

M. Charles Serre. Nous avons vu les ré- 
sultats de volre gestion ministérielle, mon- 
sieur Tillon. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Il cst arrivé en tout cas que ceux: qui 
avait lancé le « Cormoran » avec une telle 
imprudence et une telle foi ont abouti à 
une catastrophe lors du premier vol, 

M. Charles Tilion. Et l'enquête, qu'at- 
elle donné ? 

M. le ministre de la défense nationaie. 
L'enquête a fourni un certain nombre d'in: 
dications. 

Et la preuve. 

M. Charles Tillon. Et l'engnête sur la 
catastrophe du Latécoère ? 

M. le président. Monsieur Tiilon, encore 
une fois, taisez-vous, je vous en prie. 

M. le ministre de la défense nationale, 


Et la preuve a été faite, dès son premier 


vol, que .e Cormoran ne pouvait pas 
voler. 

Au 1n0oment d'atterrir… 

M. Charles Tillon. Vous êtes compromis 
dans des affaires privées. (Ezxzclamations 
à gauche et au centre.) 

M. Chartes Serre. Que dire de vos amie, 
monsieur Tillon, qui volent les docu- 
ments ? 

M. le président. Monsieur Charles Serre, 
je vous prie de ne pas interrompre. M. le 
ministre de la défense nationale a seul la 
parole. 

M. le ministre de la défense nationale. 
La pire affaire privée est celle qui pile 
l'Etat. 

M. Charlés Tillon. Vous avez été Favocat 
des huiles Lesieur et vous avez défendu 
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jes intérêts de Rhône-Poulene, Voilà votre 
vertu! (Protestations à gauche, au centre 
et à droite. — Mouvements divers.) 

M. le ministre de la défense nationale. 
Comment, monsieur: Tillon, pouvez-vous 
élever la Voix, vous qui avez refusé de 
fauriquer de la pénicilline en profon- 
jeUT 

ÿ M. Charles Tillon. Vous êtes un menteur. 
{Nouvelles protestations sur les mêmes 
LancCs.) 

Nous avons entrepris la fabrication de 
la pénicilline en profondeur, maïgré l'op- 
position de la maison Rhône-Poulenc. 

M. le ministre de la défense nationale. 
cutraînant ainsi la dépense inutile de 
ccntaines de millions, et faisant dispa- 
saitre une tentative qui aurait pu être 

C'est vous qui en portez la responsa- 
bilité ! 

M. Charles Tillon. Vous êtes un avocat 
marron, avocat de la maison Rhône-Pou- 
kenc, et vous avez dit un mensonge! 
{Vives protestations à gauche, au centre 
et à droite. — Bruit.) 

M. te ministre de la défense nationale. 
La tentative du Cormoran s’est donc ter- 
minée par une catastrophe eftroyabie. 
Tout l'équipage à péri. 

On a OSSayE d'en rechercher des causes. 

M. Charles Tillon. Et on à passé l'affaire 
4 une maison privéel (Nouvelles protes- 
taiions. — Mouvements divers.) 

M. le président. IL peut sembler que 
vous craigniez la vérité, monsieur Tillon. 
C'est la seule conclusion qu’on peut tirer 
de vos interruptions, (Exclamations à 
l'ectrême gauche.) 

M. le ministre de la défenso nationale. 
On a recherché les causes de l'accident. 
Je crois qu’on est à peu près arrivé à les 
déterminer. 

Et s'il ne s'était agi que de cela, sans 
doute serait-on près d'arriver à éviter que 
burcil accident se renouvelle. 

Mais alors la question s’est posée de sa- 
voir si cet appareil, même après les cor- 
rcelions apportées, était utilisable pour 
les huts militaires auxquels il est destiné. 

L'état-major de l'air l'avait commandé 
dans l'espoir d’en faire un avion de trans- 
port. Mais, au cours des essais, le poids de 
cet avion a été augmenté teilement que 
là quantité de marchandises qu’il pou- 
vait transporter s'est trouvée très faible, 
d'où un prix de revient du transport très 
élevé, L'armée de l'air dit aujourd’hui 
que, même si l’on remédiait aux vices qui 
ont entraîné le sinistre de l’an dernier, i: 
scrait impossible d'utiliser cet avion. 

C'est, hélas! un résultat qui s’est pro- 
Quit pour les 62 prototypes qui avaient 
été mis en chantier. 

. Dans ces conditions, se pose un pro- 
blème évidemment douloureux: l'arrêt de 
ia fabrication du Cormoran. C’est incontes- 
fablement une gène très sérieuse apportée 
à l'usine de Bourges de la Société du Cen- 
tre. C’est le risque d’un chômage partiel 
pour de nombreux ouvriers. 
Mais poursuivre une étude et un travail 
ont. on sait à l’avance, avec certitude, 
[u'en cas de succès on obtiendrait un ma- 
tériel qu’on ne pourrait pas utiliser, ve 
L'est pas possible, Dans ces conditions, je 
ne peux pas décider que l’on continuera 
e Cormoran. 

Chaque fois que je me trouverai dans 

pareil cas... 

M. Charles Tillon. C’est une socié 
Yce qui aura l'affaire. 

M. le ministre de la défense nationale. 

je chercherai à apporter aux ouvriers 
toute l'aide possible, mais je n'accepterai 
Pa3 d'engager les finances de l'Etat dans 
une aventure sans issue. (Très bien! très 
Wen! à gauche et au centre.) 


té pri- 





. M. Charles Tillon. Elle n'est pas sans 
issue pour la maison Bréguet, monsieur 
Let cat. 

M. le président. Je vous prie de garder 
le silence, monsieur Tilion. 

La parole est à M. Garcia. 

M. Félix Garcia, Monsieur le ministre, 
vous m'avez indiqué que tous les essais 
avaient échoué. 

(M. le ministre de la défense nationale 
quitte la salle des séances.) 

M. Félix Garcia. M. le ministre se dé- 
robe, parce qu'il ne peut pas me donner 
des explications 

M. Jean Charlot, Il vous donne une le- 
çon de politesse ; si vous ne la comprenez 
pas, tant pis pour vous. 

M. le président. Ie Gouvernement est 
représenté. Il est solidaire. 

M. Félix Garcia, Je continue à poser des 
questions au Gouvernement et je lui fais 
remarquer que, jusqu'à maintenant, il 
re m'a pas répondu. 

M. le ministre de la défense nationale 
a prétendu que les essais avaient échoué. 
C'est faux. Tous les rapports d'experts, de 
Le Pom Te scientifiques hautement qua- 
ifiées — j'ai là le dossier et, si l’Assem- 
blée le désire, nous alions le consulter 
ensemble — concluent que ces essais ont 
donné de bons résultats. 

M. André-François Monteil, J'ai un rap- 
port qui dit exactement le contraire. 

M. Félix Garcia. Aucune réponse ne m'a 
été donnée lorsque j'ai demandé ce que 
l’on allait faire de l'usine de Morcenx. 
A-t-on l'intention de la céder à une so- 
ciété privée ? Pour être plus net, où en 
sont les pourparlers avec la société 
Le Glucol ? 

Voilà des questions précises. Je vou- 
drais que M. le ministre de la défense na- 
tionale ne se dérobât pas. : 

M. le président. Le débat n'est pas 
achevé et, avant sa clôture, le Gouverne- 
ment peut encore vous répondre, 

(M. le ministre de la défense nationale 
reprend sa place au banc du Gouverne- 
ment.) 

M. Félix Garcia. J'enregistre la carence 
du ministre de la défense nationale. 

M.-le ministre de la défense nationale. 
Je 1 : réponds pas à ceux qui se servent 
d'injures. 

M. Félix Garcia. Qui ne dit mot, avoue. 

M. le président. La parole est à M. Bar- 
tolini. 

M. Jean Bartolini. Au cours de la der- 
nière discussion des crédits militaires, 


Ÿ nous avons fait la démonstration que le 


Gouvernement, depuis la signature du 
pacte de Bruxelles, ne pouvait plus faire 
une politique de défense nationa'e, une 
politique de paix. 

Vous avez accepté, messieurs du Gou- 
vernement, ainsi que la majorité qui vous 
soutient, la standardisation des arme- 
ments, l'entretien d’un effectif déterminé, 
des bases aériennes communes et un état- 
major étranger qui a son siège en France. 
Cela, c’est la | rem à la guerre. 

La standardisation des armements im- 
pose à notre pays l'importation d’un ma- 
tériel de guerre. Hier matin, à la commis- 
sion de la défense nationale, un de nos 
collègues nous a appris que l’on venait 
d'arrêter la fabrication d’un fusil, à cause, 
justement, de cette standardisation. Après 
cela, vous viendrez nous parler de secrets 
intéressant la défense nationale! Vous 
aurez bonne mine avec vos histoires d’es- 
pionnage et autres contes à dormir debout ! 
(Rires à droite, au centre et à gauche. — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 

La standardisation des armes, il faut 
bien le dire, c’est la divulgation de tous 
les secrets de notre défense nationale, 





Le résultat de cette pique appliquée 
aux arsenaux et autres établissements de 
l'Etat se traduit, à présent, par des licen- 
ciements très nombreux, pour ne pas dire 
massifs, Nous avons protesté tout à l'heura 
et, à l'instant, un de nos collègues du mou 
vement républicain populaire a protesté 
également, soutenu par des amis de son 
groupe. 

Les mêmes députés qui ont voté la lot 
ge ar au Gouvernement de licencier 
es ouvriers des arsenaux, des usines 
d'aviation et des autres établissements 
d'Etat viennent de déposer une pronosi- 
tion de loi, avec demande de discussion 
d'urgence, en vue d'obtenir l'abrogation 
des articles 18 et 19 de cette loi du 27 août 
1948. Dans l'exposé des motifs de cette 
proposition on peut lire: « Ainsi est posé 
un redoutable prohlème social par la mise 
en chômage de nombreux ouvriers, sans 
que soit, pour autant, résolu le problème 
économique et financier, » 

M. André-François Monteil. Trés bien! 
(Rires au centre et à droite.) 

M. Jean Bartolini. Certains de no< collè- 
gues voudraient sans doute nous enfermer 
également dans le dilemne suivant: voter 
l'augmentation des crédits militäires 1 
accepter les licenciements 

Nous sommes contre l'augmentation des 
crédits militaires et contre les licencies 
ments. Nous nous expliquons. 

I y a possihilité de réduire le budget 
de Ja guerre, le budget de Ja mort, par 
l'arrêt immédiat, comme on l'a déja de- 
mandé, de la guerre au Viet-Nam qui coûte 
au pays 300 millions de franes par jour, 
et par la diminution des eflectifs mili- 
taires. 

Les crédits que vous nous demandez de 
voter he ira une somme de 600 milliong 
pour Ja construction d'engins amphibies. 
A quoi seront utilisés ces engins ? À dé 
fendre le territoire français où à faire la 
guerre au peuple vietnamien ? 

D'autre part, 834 millions sont prévug 
pour l'achat de véhicules également desti« 
nés à la guerre en Indochine. Ces millionsg 
seraient beaucoup mieux utilisés à la re- 
construction partielle de Brest, Lorient ou 
Toulon. \pplaudissements à l'extrême 
gauche. } 

Les Français et les Françaises veulent 14 
paix. Ils sont d'accord pour réduire les 
crédits militaires et utiliser ces fonds À la 
reconstruction et à l'équipement pacifique 
du pays. 

U ne manque pas de travail en France, 
Il y a tout à faire, et dans tous les do- 
maines, pour reconstruire et élever notre 
niveau de vie 

Le peuple de France. comme tôus led 
peuples d'ailieurs, préfère des tracteurs 
aux fanks, des charrues aux mitrailleuses, 
des écoles et des maisons aux bombes, des 
cargos et des paquehots aux cuirassé et 
aux porte-avions 

Tout cela est possible appliquant 14 
reconversion dans les arsenaux et les étas 
hlissements de l'Etat, reconversion que 
vous éabotez, il faut le dire 

Faut-il rappeier que le ministère dé 
l'armement a vu ses crédits réduits de 
42 p. 100, et, malgré cette diminution im 
portante — vous étiez alors tous d'accord, 
messieurs les socialistes de droite (Rires), 
pour demander la réduction des crédits 
parce qu'il y avait un ministre commu 
niste à l'armement — notre ami Tillon, 
non seulement n'a pas licencié de person- 
nel, mais, au contraire, a embauché, pour 
la marine seulement, 4.500 ouvriers. (Ex- 
clamations et rires au centre. — Applau- 
dissements à. l'extrême qauche.\ 

M. Charles Tillon, Vous ne le crovez past 
Venez avec moi à Rennes, 
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pas, mais l’un de vos collègues est certai- 
nement inquiet, car 2.000 ouvriers ont été 
licenciés dins une usine d’aviation. N'est- 
il pas vrai, mon cher collègue, que vous 
pe riez pas? Ma2lheureucement, ce que 
pous disons fait plaisir à vos amis. 

Presque partout, la reconversion est ren- 
table, Mon ami M. Tillon parlait précist- 
ment de cet établissement de Rennes où du 
matériel agricole est fabriqué. 

On a fabriqué, par exemple, plus de 
2099 batteuses dont le prix de revient 
était de 195.000 francs et le prix de vente 
270.000 francs, 49 monte-pailles revenant à 
56.000 francs et qui ont été vendus 113.000 
francs, 2.191 rouleaux revenant 
francs et vendus 25.000 francs, 169 remor- 
ques au prix de revient de 171.009 francs 
et vendus 259.000 francs. Donc, la reconver- 
gion est rentable, 

Je pourrais dire 11 même chose des arse- 
naux. À Ruelle, par exemple, les travaux 

s au cours de l'année 1948, d'après 
m mixte de production, por- 
tent sur un total de 480 millions. Les ren- 
atteindront sans doute 


1 OMIS! 


f: crureés 
] 


trées cflectives 

165 muilicné 
le pavement des salaires aux ouvriers pen- 
ant huit mois, A Guérigny, où sont fabri- 
guées des chaines de navires et où lon 
travaille aussi pour les houillères natis- 
nales, les commandes civiles portent, 
our Ja marine marchande, sur 33 mil- 
pin le francs, pour les commandes 
des chantiers privés 66 millions, pour les 
houillères nationales 74 millions. 

Faute de personnel, cet établissemsent 
:\ refusé des commandes proposées par la 
direction de$ houillères, J'ai ici la lettre 
dont je n'infligerai pas la lecture à V’As- 
semblée, Le président du comité des howil- 
lères, M. Poirier, indique justement qu'il 
serait bon que l’on fabriquât le matériel 

oromandé par ses éervices. 

Je pourrais citer d'autres établissements 
comme celui de Roanne, qui fabrique des 
tracteurs, pour démontrer une fois de plus 
que la reconvemion permet un allége- 
uent des dépenses de l'Etat. Elle permet 
de ne point licencier, et, au contraire, 
d'embaucher du personnel. 

Enfin, la reconversion permet de travail- 
ler pour la paix, Les travailleurs veulent 
fabriquer des œuvres de vie et non des 
œuvres de mort. 

Mais, ii faut le dire, le Gouvernement ne 
s'oriente pas dans cette voie: il est en- 
chaîné au char de la guerre, (Rires au 
centre et à droite.) 

En peu partout, on liquide la reconver- 

mn. On ferme le centre national de la 
pénicilhne, Le résultat est que le chômage 

se déve opper. (Interruplions au cen- 
tre.) 

Vous pouvez crier, vous jrez vous expli- 
quer des élections cantonales, dans 
quelques jours. (Applaudissements à l'ez- 
irême gauche.) 

Vous allez donc jeter sur le pavé des 
milliers d'ouvriers, alors qu'il y a tout à 


{ 
ÎF 
iors 


faire 
le port de Toulon au profit de certains 
ports des territoires d'outre-mer parce que 
l'armée occidentale en a ainsi décidé. Vous 
allez demander aux ouvriers de l’arsenal 
de s’expatrier pour travailler d’arrache. 
pied À la préparation de la guerre, 
D'autre part, on constate également que 
l'industrie privée qui travailla pour la 
commence à être transformée en in- 


naix 

; nn. se : 
dustrie de guerre. A Saint-Chamond, aux 
forges et aciéries de la marino, on a ar- 


rêté la fabrication des tracteurs et des wa- 
ns pour reprendre eelle des bombes. 
. Panhard. on remonte la chaîne d’au- 
Aux forges et chantiers 
dans mon département, on 


Hu 
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Î mitrallieuses 


de là Jeyne, 


à 14.000 | 
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de francs et auront permis | 





dans notse pays. Vous allez liquider 


travaille sur un prototype de char d’as- 
saut, alors que l'on peut faire des % 

Ainsi, un peu partout, sur l'ordre de 
l'impérialisme américain et, sans doute, de 
cette union européenne si chère à Chur- 
chil, à Philip et à Teitgen (Rères au centre 
et à gauche), on prépare une guerre 
d'agression contre l’Union soviétique. 

Les communistes, malgré vous et contre 
vous, appellent tous les Français et toutes 
les Françaises à s'unir pour exiger une 
production de paix et faire reculer les fau- 
teurs de guerre, (Appflaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

M. le président. M. Arlhaud et plusieurs 
de ses collègues ont déposé un armende- 
ment à l’arucle 3, ainsi rédigé: 

«a Service des poudres. 

«a lRiamener le crédit affecté à ce service 
de  1.126.867.000 francs à  1.086.567.090 
francs. » 

La parole est à M. Arthaud. 

M. René Arthaud, J'ai en main le com- 
muuiqué à ja presse remis par la commis- 
sion des finances après sa séance d'au- 
jourd'hui et dans lequel fl est indiqué 
que la commission des finances a exa- 
miné l'avis de M. Tourtaud sur le rapport 
n° 6:99 de M. Segelle sur la proposition 
de loi n° 6397 tendant: 1° à la réalisation 
des dispositions du décret Au 6 mars 1948 
aan déclaration d'utilité publique de 

‘acquisition d'un immeuble sis 4 et 6, rue 

Alexandre-Cabanel, à Paris, pour le cen- 
tre de fabriealion de la pénicilline:; 2° à 
la dévo:ution dudit immeuble et de ses 
installations à l'Université de Paris. 

Un second paragraphe indique que la 
commission a décidé de reprendre la dis- 
eussion de cette affaire lorsque les crédits 
nécessaires à l'acquisition envisagée au- 
ront été dégagés par des cessions d’éta- 
blissemenis industriels dépendant du ser- 
vice des poudres. 

Je ne me fais pas trop d'illusions sur 
la date à laquelle la commission des f- 
nances aura dégagé les crédits nécessai- 
res à l'opération envisagée, IL apparaît 
donc que, par le jeu de l'article 16 de la 
loi des maxima, que M. le ministre de Ja 
défense nationale invoquait hier, on veut, 
au travers d'un artifice de procédure et 
comme je l’avais indiqué au cours du dé- 
bat précédent, obtenir l'enterrement pur 
et simple de la discussion, toutefois après 
que le ministre de la défense nationale 
aura largement pris la parole sur cette 
question. 

Le but recherché était de permettre à 
tous les groupes de l’Assemblée, depuis 
le groupe socialiste jusqu’à ceux qui siè- 
gent à l'extrême droile, tout en étant d’ail- 
leurs sur l’essentiel d'accord au fond, de 
faire des discours en commission, de pré- 
senter les solutions en apparence favora- 
bles au personnel mais, en fait, de ne 
s'opposer en aucune façon à la fermeture 
envisagée et déjà décidée par le Gouver- 
nement. 

Mais aujourd'hui, avec la discussion sur 
les erédits militaires, une telle position 
n’est plus possible, car nous avons déposé 
un amendement pour lequel nous dépose- 


| rons une demande de scrutin. Il faudra 


bien, par conséquent, qu’une sanction in- 
tervienne dans ce débat, 

Le chiffre de 40 millions de francs que 
nous proposons comme réduction indica- 
tive, je l'ai pris comme nécessaire pour 
obtenir l'acquisition du garage réquisi- 
tionné pour le centre national de la péni- 
cilline et nous traduisons par là notre 
volonté de ne pas voir disparaître ce 
centre. 

M. André-François Monteil. Combien de 
kilogrammes de pénicilline ce centre 
a-t-il fabriqués 2 





M. René Arthaud. Monsieur Monteil, vous 
avez parlé très longuement et, seul, M, le 
ministre de la défense nationale vous a 
interrompu. Veuillez me laisser pour. 
suivre, 

Hier, M. le ministre a apporté sa mierre 
à l'édifice de dénigrement de l'œuvre ac- 
complie dans ce domaine. I à été seul à 
venir parler longuement et, je m’en son- 
viens, ila précisé que le centre ne fabri. 
quait pas de pénicilline. 

M. André-François Monteil, Il n’en 2 ja 
mais fabriqué. 

M. René Arthaud. Monsieur Monteil, js 
vous ai déjà répondu une première fois 
et vous répondrai maintenant qu'avant de 
parler vous feriez mieux de savoir ce que 


vous dites. (Erclamations au centre.) 


M. André-François Monteil. Je sais préct 
sément de quoi je parle et je tiens ma 
documentation de gens plus qualifiés que 
vous. Elle émane de grands techniciens 

ui ont travaillé à ce centre et je la tiens 

ailleurs à votre disposition. 

M, René Artaud. Quand vous aurecÂ 
terniiné, je continuerai, 

M. le présiéent. Je vous rappelle, mon« 
sieur Monteil, y = vous ne pouvez prendra 
la parole sans l'autorisation du président, 
M. Arthaud, seul, a la parole. 

M. René Arthaud. Nous n'avons jamais 
prétendu, ni dans les propositions de ré 
solution que nous avons déposées, ni dans 
notre er que le centre natio- 
nal de la pénicilline produisait actuelle- 
ment de ce produit. 

Nous reprochons précisément au minis- 
tère de la défense nationale de ne pas 
avoir judicieusement utilisé un instrument 
qui nous ar de produire main- 
tenant de la pénicilline en profondeur et 
d'avoir été, par le sabotage délibéré du 
centre, la cause de l'incapacité où es 
celui-ci de fournir ladite pénicilline. 

Nous avons affirmé que ce centre pou- 
vait devenir l’usine-pilote d'une grands 
industrie nationale, non seulement de ls 
pénicilline, mais des antibiotiques en gé- 
néral et nous avons déclaré que la solu- 
tion envisagée per le ministre de la dé- 
fense nationale, à savoir la fermeture puré 
et simple, constitue ni plus ni moins 
qu'une dilapidation des deniers publies. 

Le ministre disait: Personne ne veut 
de ce centre. Je J'ai proposé au ministre 
de la santé publique, à celui de l’édueation 
nationale. Je l’ai même proposé aux trusts, 
mais personne ne veut s’en saisir parce 
qu'il est présentement périmé. 

Il est facile de comprendre, car la ficellg 
est un peu grosse, à quoi tend ce jeu. 

Il est évident que, sun l'accord est 
préalablement fait pour refuser, la mar- 
chandise est dépréciée et, finalement, ellg 
se vend à un plus bas prix. Il est certain 
que, lorsque les Domaines auront à faire 
la dévolution, les mêmes trusts qui refu- 
sent maintenant d’acheter le matériel à 
prix normal l’obtiendront pour une bou- 
chée de pain. 

C’est d’ailleurs une opération qui a déj4 
été réalisée dans d’autres entreprises 
l'Etat, à la Libération, quand M. Diethelm 
était ministre de la défense nationale. 

Allez voir, monsieur le ministre, ce qui 
reste des laboratoires Dubouchet, près de 
Vert-le-Petit, en Seine-et-Oise. firme 
Rhône-Poulenc n’a même pas pris ke 
temps de procéder avec ordre et a démoli 
les cloisons pour arracher le matériel qui 
lui avait été cédé à vil prix. : 

I s'agit donc de favoriser l’industrie 
privée, et de la favoriser aussi sur le plan 
de la concurrence. En effet, si, actuelle- 
ment, le centre national de la pénicilline 
ne fabrique plus ce produit, il a stocké de 
la tyrotbricine par centaines de kïlogranr 
mes, et la firme qui fabrique ce produit 
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es éiablissement Bellon, n'aura plus de 
concurrent demain, Cela n'est peut-être 
pas désagréable pour elle, monsieur le 
ministre, mais ce sera préjudiciable aux 
malades français. 

Le résultat de l'opération, c’est &’abord 
la perte, pour le Trésor public, d’inves- 
tissements se montant à plusieurs dizaines 
de millions de francs. C’est ensuite un 
personnel important jeté à la rue. 

Je sais qu'hier vous avez donné des as- 
surances. Seulement, ce personnel, dont 
des représentants étaient dans les tribunes 
de l'Assemblée, a connu vos affirmations. Il 
nous écrit aujourd'hui qu’il a 6té indigné 
des déclarations de M. Ramadier, d'après 
lesquelles le reclassement était assuré: 

« Les ouvriers de poudrerie qui seraient 
mutés ne représentent qu'une douzaine 
d'entre nous — ajoute la lettre — et leur 
inulation paraît aléatoire, quand on sait 
que toutes les poudreries - licencient du 
personnel. » 

Quant à lindustrie privée, un ssul, 
monsieur Ramadier, des travailleurs du 
centre à trouvé à s’y réemployer. 

Vous nous expliquerez après cela, mon- 
sieur le ministre, comment vous entendez 
réemployer ce personnel. 

Le troisième résultat, c’est la liquidation 
définitive dn contrôle national sur une 1n- 
dusirie essentielle. Le quatrième résultat, 
ce sont les malades et le corps médical 
privés de médicaments indispensables. Le 
cinquième résultat, c’est la disparition de 
l: produetion du solvant retard. 

Je veux vous rappeler, monsieur le mi- 
uistre, que ce centre que vous voulez dé- 
libérément fermer, ces travailleurs que 
vous allez jeter sur le pavé, ont fourni un 
effort considérable lors de la récente T 
démie de grippe, et que vous avez de- 
mandé à ce même personnel, que vous 
allez chasser, de faire des heures supplé- 
mentaires et qu’il y a consenti dans F'in- 
terét national dont vous vous soueiez pee. 

Par contre, l'opération n’est pas mau- 
vaise pour tout le monde. C’est la coeur 
rence supprimée, c’est l'armée de ché- 
meurs qui grossit. Il ne faut pas oublier, 
monsieur le ministre de la défense natio- 
nales, certaines déclaration, comme ceile 
du patronat. francais ou comme celle du 
lournal of Commerce qui explique trés 
tranquillement qu'il est nécessaire qu'il 
y ait du chômage, afin de pouvoir faire 
peser une menace sur les travailleurs et 
de leur faire payer de bas salaires, ce qui 

t votre politique. (Applaudissements à 
:crtrème gauche.) 

Ensuite, c’est le matériel acheté à bas 
prix. Je viens de le montrer. 

En un mot, comme l’indiquait Léon 
Blum, vous êtes bien l’un de ces gérants 
ioYaux du capitalisme et, par-dessus le 

arché, vous êtes un gérant loyal du ca- 
hitalisme étranger. 
Nous en arrivons maintenant au çapita- 
sine américain. 

M. André-Francçois Monteil. C’est le cha- 

hitre traditionnel. 
M. René Arthaud. car à qui profite 
'pération en dernière analyse ? Au trust 
américain chimique Dupont de Nemours 
qui, par l'intermédiaire de Rhodia-Céta, se 
relie à Rhône-Poulene. Ce même trust con- 
tôle r l'intermédiaire de Duco, la So- 
cicié française de glycérines et celle-ci 
est liée à la banque Rothschild et à la 
ninque Worms. 

M. Charles Titlon. Gouvernement 
ü hommes d’affaires! 

M. René Arthaud, qui, comme par 
hasard, à abrité pendant l'occupation l'ac- 
vité de l'actuel ministre des finances. 

maintenant, nous allons voir arriver 
Investissements américains dans les 
‘reprises privées. 


w 





Ce n’est ras par hasard que le 3 février 
1949, un journal sérieux, L'Agence écono- 
mique el financière, publiait l'informa- 
tion suivante : 

« L'administration de c tion éco- 
nomique a affecté 130.009 doiiars à l'équi- 
En d'une usine pour la fabrication de 
a streptomicine, exploitée par la société 
Rhône-Poulenc, qui aura une capacité 
de production mensuelle de 200 kg. 

« L'administration de coopération écono- 
mique étudie en outre une demande de 
crédits portant sur 335.000 dollars, des- 
tinés à l'équipement d'une seconde usine 
qui sera exploitée par la société indus- 
trielle des fabrications antibiotiques, 
groupe francais Fournier et Ferrier — 
la Société francaise de glycérines ». 

Il s'agit justement des deux compagnies 
françaises liées avec Dupont de Nemours. 

Maintenant, on commence à voir plus 
clair et l'on ne peut pas ne pas être 
frappé par ce fait qu’au lendemain même 
du licenciement annoncé au personnel le 
27 janvier, c’est le 3 février que cette in- 
formation a paru dans la presse firancière. 

Le lien est très net et s'établit de lui- 
même dans l’ordre chronologique. 

Ces 365.000 dollars, qui . représentent 
150 millions de francs au bas mot, si vrai- 
ment, vous étiez soucieux d'obtenir de la 
pénicilline dans l'intérêt national, qu'en 
auriez-vous fait ? An lieu de les laisser 
tomber dans les caisses des trusts fran- 
çais, vous auriez consacré ces sommes à 
l'amélioration et à l'organisation d’une 
véritable société de produits biochimiques 
permettant l'instauration d'un contrôle 
permanent de VEtat sur cette industrie 
essentielle pour l'avenir sanitaire du pays. 

Vous avez choisi, contre l'intérêt natio- 
nal, les intérêts privés, les intérêts cosmo- 
polites des aflaires de ceux qui trafiquent 
sur les souffrances des malades. 

D'autres solutions sont envisagées, mais 
vous n’en voulez pas. 

Le première solution, c’est celle qui 
avait été proposée par la commission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique: la dévolution à l'Université de 
Paris. Elle était, évidemment, moins mau- 
vaise que la solution de la fermeture pure 
et simple, car au moins le matériel, les 
investissements n'étaient pas perdus pour 
la nation et ce n'étaient pas des intérêts 
privés qui s’en emparaient, 

Cependant, elle n'était pas satisfaisante 
en ce sens qu'elle consacrait la Hquida- 
tion de l’industrie nationale antibiotique. 
Elle n'était pas satisfaisante aussi parce 
qu’elle ne règle rien en ce qui concerne 
le, personnel, malgré vos affirmations 
contraires. 

Je dois, d'ailleurs, noter que M. le mi- 
nistre de l'éducation nationale s'est dé- 
claré d'accord pour une telle solution et 
que vous n'en avez pas voulu, tant est 
grand votre désir de faire échouer complé- 
tement l'opération. 

L'autre solution envisagée est celle de 
la eréation d’un grand centre de trans- 
fusion sanguine. C'est la solution la moins 
mauvaise, car il est incontestable qu'elle 
serait utile à la nation et, par-dessus le 
marché, maintenant le centre dans le do- 
maine publie, elle règlerait en très 
grande partie le problème du personnel. 

Cependant, quant à nous, nous ne pou- 
vons nous résoudre à accepter La liquida- 
tion pure et simple de l'industrie natio- 
n1le des produits biochimiques. 

Nous n'acceptons pas de voir se fermer 
la première usine française qui ait pro 
duit de la pénicilline, C'est pourquoi, 
lorsque le débat viendra — car nous nous 
empioierons à le faire venir malgré tout 
— nous déposerons un contre-projet per- 


metiant de maintenir et de déveiopper 





l'industrie nationale des produits bio. 
chimiques, 

D'ores et déjà, nous voulons donner À 
celle Assemblée, à ceux qui se sont pré- 
tendus les défenseurs de cette industrie, 
les défenseurs du personnel, l'ocrasion de 
confirmer leurs paroles par des actes. 
C'est pourquoi nous proposons cette ré- 
duction de 40 millions de francs en de- 
mandant un scrutin public. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président, La parole est à M. ‘0 
rapporteur. | 

M. le rapporteur. La commission des fi. 
nances a examiné l'article 3 primitif, Ello 
y a opéré la réduction qu imposait la 
transformation de trois douzièmes en deux 
douzièmes. Elle maintient ses chillres et 
s'oppose à l'amendement de M. Arthaud. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le ministre de la défense nationale, 
Le Gouvernement s’y oppose également. 

M, le président. La paro'e est à M. le 
président de la commission de la défense 
nationale. 

M. le président de la commission de la 
défense nationale. L'anteur de l'amende- 
ment ayant pu fournir les explications 
qu'il devait présenter sür fe. point qui 
l'intéressait, nous ne vovons pas l'intérêt 
que présenterait l'adoption de cet amende- 
ment et nous demandons à l’Assemblée do 
le repousser. 

M. Pierre-Henri Teitgen. Je demande la 
paro’e. 

M. le président. La parole est à M. Teit- 
pen. . 

M. Pierre-Henri Teitgen. J'ai été très in- 
téressé par les explications de M. Arthaud, 
Je reste nearmoins un peu hésitant, car 
je-me souviens avoir vu au ministère co 
1a défense nationale — M. lie ministre de la 
défense nationale retrouvera ce document 
dans <es archives — un rapport sur le cen- 
tre Cabanel et les raisons de son maintien 
ou de sa suppression, rapport qui avait 
été demandé à un inspecteur qua:ifié par 
M. Tillon. Cet inspecteur désigné par 


M. Tillon concluaïit à la suppression «3 
l'organisme Cabanel. Mais M. Tillon avait 
écrit en travers du rânport: « A maintenir 
pour des raisons peliliques. » (Rares et 
applaudissements au centre, & qaw he ei 
à droite. — Erclamations à L'extrème qau- 
che.) LÀ 

M. le rapporteur. Et vous êtes hé-itantf 


M. Jacques Gresa. C'est du Maurras tout 
pur ! à ns +4 
M. Chartes Tillon. M. Teitmen, une lo's 
de plus, a menti et je le mets au dell «8 
présenter 1 pièce dont 1} vient de parier, 


M. Philigge Farine, Parce qme, lui, no 


vole pas dans les dossiers 

M. Chartes Tillon, Je répète que M. Teit- 
cen est un menteur, un Vu gaireé meneur, 
La pièce dont il parle n'existe pas 

Nous aurons l'occasion da revenir s«suP 
la question de la pénicilline et d'établ'r 
qu'à propos de cette affaire il y a dans 
cette enceinte et sur les bancs mêm du 
Gouvernement des hommes qui ont afi 


comme avocats, COMME VIS avocats des 
trusts de produits chimiques. Nous en fe- 
*ons la démonstration. 

Monsieur le ministre de la défense na- 
tionale, vous savez bien que vous êtes un 
avocat d’affaires 

M. le ministre de la défense nationale. 
Je sais que je ne suis plus inserit au bar 
reau depuis 1901 

M. Charles Tillon. Cela ne vous 
che pas de faire des affaires. 

Il avait été décidé d'organiser à l'usine 
de Morcenx la fabrication de la pénicil- 
line en profondeur. Cette usine avait com 
mencé à fonctionner et c'est dans ceg 
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conditions qu’on pouvait envisager, pour 
l'époque où des usines permettraient la 
fabrication de la pénicilline en profon- 
deur et des autres produits biochimiques, 
de supprimer le centre Cabanel. Mais vous 
avez, vous, purement et simplement li- 
quidé l’usine de Morcenx pour obéir aux 
ordres du trust Rhône-Poulenc. 

Maintenant, vous liquidez le centre Ca- 
bancl et la fabrication des produits biochi- 
miques parce que vous êtes des hommes 
d'affaires, (Applaudissements à l'extréme 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Mon- 
teil. 

M. André-François Monteil, J'espère que 
le problème du eentre Cabanel pourra être 
examiné prochainement par l'Assemblée 
et que les uns et les autres nous pourrons 
gortir nos dossiers, 

Je voterai contre l’amendement, 

En eflet, nous sommes ici pour discuter 
d'un budget de défense nationale, 

IL se trouve que le centre Cabanel n’a 
jamais à lui seul fabriqué de pénicilline. 
ju moins, au moment où il en fabri- 
quait, était-ce en association avec le trust 
Rhône-Poulenc dont vous parliez. 

M. Charles Tillon. Ii ea fabriquait donc 
tout de même ! 


M. André-François Monteil, Quant à la 


streptomycine, ce centre n’a page réussi | 
e centre Ca- | 


à en fabriquer un gramme. 
banel se contente actuellement de vendre 
son stock de tirothryeine et son solvant 
retard Sobio, c’est-à-dire qu’il a une acti- 
vité qui n’intéresse nullement la défense 
nationale, mais concerne bien davantage 
les pharmaciens. C’est pourquoi je vote- 
rai contre l’amendement. 

M. le président, Je mets 
l'amendement de M, ‘Arthaud, repoussé 
par le Gouvernement et par la commis- 
sion. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter 7... 

Le serutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici ie résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants ..ssscoes 567. 


Majorité abso'ue sv. 284. 
Pour l'adoption .... 482. 
COUR : usine * 980, 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole sur 
Particle 3 ?.… 

Je le mets aux voix, 

{L article ; pi 


TJ re a. é PONT 
mis AuT VOIT, est adopt ) 


[Article 4.1] 


M .le président, « Art. 4, — Le ministre 
le la défense nationale est autorisé à en- 
gager, au titre des dépenses de recons- 
truction et d'équipement imputables sur 
es budgets annexes rattachés pour ordre 
au budget de la défense nationale, des dé- 
penses s'élevant à la somme totale de 
.107 millions de francs et réparties par 
services et par chapitres conformément à 
l’état B annexé à la présente loi. 


« Ces autorisation de programme seront | 
‘ouvertes tant par les crédits ouverts par | 


la présente loi que par de nouveaux cré- 
dits à ouvrir ultérieurement. » 
Je donne lecture de l'état B: 











ETAT B 


Tableau par service et par chapitre des 
autorisations de programme accordées 
au titre des budgets annexes. 


Constructions aéronautiques. 


« Chap. 336. — Etudes et prototypes, 
2.500 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 336, au 
chiffre de 2,500 millions de francs. 

(Le chapitre 336, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 932. — Equipement technique et 
industriel, 1.740 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


Fabrications d'armement. 


« Chap. 365, — Etudes, recherches et 
prototypes. — Matières et marchés à l’in- 
dustrie, 500 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

Service des poudres, 


Matériel: 

«a Chap. 3702, — Reconstruction. — Ma- 
tériel et matières d'œuvres, 47 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3703, — Equipement, — Maté- 
riel et matières d'œuvres, 320 millions de 
francs. » — (Adopté.) Fr 

M. le président. Personne ne demande 
la parole sur l’article 4 7. 

Je le mets aux voix, 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. André-Françoiïs Mon- 


 teil et plusieurs de ses collègues ont dé- 


.. | posé un amendement 
aux Voix | 


ui tend à insérer 
dans le titre II, avant l’article 5, le nou- 
vel article suivant: 

« 11 ne sera pas procédé par voie de dé- 
crets à des modifications de structure dans 
l’organisation de la défense nationale et 
dans l’organisation des forces armées, 
jusqu’au vote par le Parlement des lois or- 
ganiques concernant l’organisation de la 
défense nationale et des forces armées. » 
: - parole est à M. André-François Mon- 
eil. 


M. André-François Monteil, Mesdames, 
messieurs, cét amendement a eu l’heu- 
reuse fortune d’être adopté par la com- 
mission de la défense nationale, De plus, 
il n’a pas été repoussé par la commission 
des finances; celle-ci a jugé qu'il n’avait 
pas d'incidence financière, qu'il n’était 
donc pas de sa compétence, et a réservé 
si ie affirmant ainsi une sorte de neu- 
ralité. 

Je ne ferai pas un long discours à ce 
sujet, car, dans mon intervention précé 
dente, j'ai indiqué quel était l’état d'esprit 
de bon nombre de nos collègues de la com- 
mission de la défense nationale devant cer- 
taines dispositions gouvernementales prises 
par voie de décret. 

La commission, je l’ai dit, s’est sérieu- 
sement mise à l’étude des lois organiques. 
Nous avons pris un certain nombre de 
décisions de principe importantes et nous 
espérons que, d'ici quelques semaines, les 


“deux premières lois de structure ayant 
| trait, l’une à la défense nationale, l'autre 


à l’organisation des forces armées, pour- 
ront être soumises à l’Assemblée. 

Aussi sommes-nous un peu choqués 
lorsque le Gouvernement, par décret, 
me des décisions très importantes quant 

l’organisation de la défense nationale et 

uant à l’organisme de travail créé auprès 

e lui. Nous voudrions que ces décisions 
gouvernementales n’aillent pas à l’encon:- 
tre de celles de la commission de la dé- 
fense nationale, 


Il est certaines démocraties amies, les 
Etats-Unis d'Amérique, par exemple, où 
l'exécutif, malgré les pouvoirs considéra. 
bles que lui donne la Constitution, veille 
avec un soin jaloux à ne pas mécontenter 
les sénateurs ou les représentants r1embreg 
des commissions de la défense nationale, 

1 y a quelques jours, à propos de la 
discussion du pacte de l'Atlantique, vous 
avez pu voir que l'orientation des négocis. 
tions avait été modifiée, ie sénateur Con. 
nally ayant fait des réserves sur telle où 
telle attitude adoptée par le secrétaire 
d'Etat Dean Acheson. 

Par conséquent, nous ne pensons pas 
abuser de nos pouvoirs en demandant que 
le Gouvernement prenne en considération 
les initiatives que nous avons déjà prises 
en commission. Elles n’ont pas force da 
loi, mais elles dénotent une certaine orien- 
tation de la majorité. Nous voudrions que 
le Gouvernement ait la courtoisie, lorsque 
la nécessité ne le presse pas trop, d’at- 
tendre que le Parlement ait exprimé son 
avis avant de procéder, par décret, à de 
véritables réformes de structure, qui en- 
gagent notre responsabilité de membres 
de la commission de la défense nationale 
sans que nous puissions l’assumer pleine- 
ment, c’est-à-dire sans que nous puissions 
faire connaître si ces réformes nous satis« 
font ou non. 

Pour le reste, monsieur le ministre, mon 
amendement ne constitue pas un geste de 
défiance. Il ne tend pas à vous interdire de 
procéder à telle ou telle réforme adminis- 
trative, même importante, visant par exem- 
ple à dégager des économies. C’est en ma- 
tière de réformes de structure et sur l6 
plan de la défense nationale que nous vous 
convions à recourir à la procédure législa- 
tive, la seule valable, croyez-moi, en ce 
domaine, dans une libre démocratie, (A»- 
plaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission de la défense 
nationale. 

M. le président de la commission de la 
défense nationale. La commission a adopté 
l'amendement de M. Monteil, mais elle lais- 
sera l’Assemblée libre de sa décision, en 
fonction des explications ji, je pense, 
vont être apportées par M. le ministre de 
la défense nationale. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la défense nationale, 


M. le ministre de la défense nationale, 
Un nè trouvera jamais en défaut mon res- 
pect des droits et des initiatives de Ja 
commission de la défense nationale, 

Celle-ci a été saisie, d’abord par le gou- 
vernement que je présidais, puis par ce- 
lui de M. Schuman, de cinq projets de loi 

ui couvrent toute la matière militaire. 
Il n’est pas une question militaire, de quei- 
que importance qu’elle soit, dont ne traite 
l'un de ces projets. 

Voilà déjà dix-huit mois que le pr 
blème qui nous préoccupe a ge est 
+ posé. La commission l’a étudié, Quant à 
moi, m'étant attaché à la question dan: 
le courant de 1947, je me garderai bien de 
reprocher à la commission de procéder à 
un exainen trop à no matière 
est singulièrement délicate; il faut qu’elle 
soit examinée avec la plus grande atten- 
tion 

Mais il est des problèmes qu’il faut ré- 
soudre rapidement, dont la solution, 
ajournée pendant un certain temps, n° 
és plus, à un moment donné, être dif- 
érée davantage. $ 

Vous avez parlé de réformes de carac- 
tère administratif, Quelle différence s°- 
pare un problème de caractère admini:- 
iratif d’un problème de structure ? 12 
définition du problème de structure °° 
l'encore à donner. La limite est fuyant', 
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un problème administratif important pou- 
vant apparaître comme un problème de 
structure. 

En voulez-vous des exemples ? 

L'étatmajor de défense nationale 
avait été créé par décret. Pendant assez 
Jonstemps, il a pu, en queïque sorte, se 
survivre à lui-même, son chef, parti en 
1917, n'étant pas remplacé: Mais il est 
venu un moment où la situation ne pou- 
vait plus se prolonger; il a fallu alors 
procéder, au moins provisoirement, à une 
relorme. 

J'ai alors proposé au Gouvernement, qui 
s'est monté u'accord, après avis du comité 
de la délense nationale, un décret qui 
remplace cet état-major de la défense na- 
tionale au titre ambitieux par un état-ma- 
ior permanent rattaché à la présidence du 
conseil, dont le titre est plus modeste. Sa 
composition fait d'ailleurs ressortir une 
compression d'effectif assez sensible. 
L'état-major de la défense nationale comp- 
tait environ 80 officiers; le nouvel état- 
major ne doit se composer que de 40 mem- 
bres, fonctionnaires civils pour une moi- 
tic, officiers pour l'autre. 

Le problème est traité dans le texte sou- 
mis à l'examen de la commission, De ré- 
glementaire qu’elle était hier, qu’elle est 
encore aujourd’hui, la solution deviendra 
légions quand le Parlement se sera pro- 
nonce. 

Toutefois, je viens de le dire, le pro- 
bième ressort encore du domaine régle- 
mentaire et, me trouvant dans la néces- 
sité de faire fonctionner l'organisme cité, 
de le soumettre pour cela à un certain 
ncwmbre de réformes essentielles, j'avoue 
qu'il ne me paraît pas possible d'attendre 
que les études nécessaires, et nécessaire- 
ment longues, soient achevées. 

D'autres nroklèmes se posent. Nous en- 
visageons des compressions de personnel, 
en particulier à l'administration centrale. 
Je crois bien que c’est vous-même, mon- 
sieur Monteil, qui, hier soir, disiez qu’il 
y avait trop d'officiers dans l’administra- 
tion centrale et insuffisamment dans les 
corps de troupe. 

Sans doute, pour que votre désir soit 
exaucé, pour que l’on puisse réduire les 
effectifs de l'administration centrale, est-il 
indispensable de déconcentrer l'adminis- 
tration militaire, de donner aux généraux 
commandant les régions, aux préfets ma- 
rimes, un plus large pouvoir de décision, 
et de réduire dans une mesure importante 
le nombre des affaires qui doivent étre 
évoquées par l'administration centrale. 

C'est là une réforme de structure fort 
importante qui est trailée, dans les ter- 
mes “énéraux, bien entendu, dans les pro- 
jets soumis à la commission. 

Je pourrais continuer l'énumération. 

En vérité, le texte que vous proposez ne 
tend-il pas à dessaisir le Gouvernement de 
son pouvoir réglementaire ? Doit-on insti- 
luer un régime spécial pour la commis- 
sion de la défense nationale ? A partir du 
moment où elle sera saisie, le Gouverne- 
ment se heurtera-t-il à une sorte d’inter- 
diction d’exercer le pouvoir réglementaire 
que lui confère la loi en vigueur ? 

li n’est pas possible au Gouvernement, 
lt, en particulier, au ministre de la dé- 
ense nationale, d'accepter cette sorte de 
dessaisissement du pouvoir réglementaire. 
Ce serait mutiler la fonction ministérielle, 
Ce serait, dans une certaine mesure, tour- 
ner les dispositions constitutionnelles qui 
sont à la base de la séparation des pou- 
vVoirs, 

J'entends. bien que vous n'avez pas 
voulu donner à votre amendement un tour 
:rsonnel. Mais je défends ici les intérêts 
1e la fonction que j'exerce. Le ministre 


t 
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la loi l’a définie. Quand la loi est votée, le 
ministre s'incline. Lorsqu'une commission 
est saisie, lorsque, par-dessus le marché, il 
la saisit lui-même, il est bien entendu 
que les décisions qu'il peut prendre sont 
subordennées à celle qu'adoptera en dé- 
finilive le Parlement, mais vous ne pouvez 
er lui retirer le droit de régler les pro- 

‘èmes dont la solution est parfois 
urgente et que le Parlement n’a pas pré- 
vus. 

Lorsque la décision est prise par le Par- 
lement, tout est bien. Lorsqu'e'le n’est 
prise par personne, tout est mal. Il faut 
qu'il y ait une compétence active et non 
pas un conflit de compétences dans le 
néant. 

IL m'est absolument impossible d’accep- 
ter l'amendement et j'ajouterai une con- 
sidération exceptionnelle à l'appui de ma 
thèse. Il ne s’agit pas seulement de ma 
personne, il s’agit de ma fonction. Je 
suis tout prêt à collaborer avec la eom- 
mission aussi étroitement que possible et 
à lui demander son avis. Je le ferai sur 
bien des problèmes, même si j'ai parfois 

uelques préférences. Si j'avais connu la 
décision de la commission sur le titre du 
chef de létat-major du président du 
conseil; je m’y serais conformé. Mais je 
ne le savais pas, puisque vous n’en aviez 

as encore délibéré, ce que vous n'avez 
ait que deux mois plus tard. Je n’ai done 
pu me conformer à un avis que vous 
n’aviez pas encore donné. 

Mais il est impossible, quelle que soit la 
bonne volonté que l’on ait et le désir 
de collaborer avee une commission par- 
lementaire, de dessaisir le Gouvernement 
de ses pouvoirs constitutionnels au profit 
d’une commission. 

J'attire votre attention sur la gravité du 
problème. 11 dépasse sans aucun doute les 
petites questions auxquelles fait allusion 
votre ameñdement. C’est, en réalité, un 
des points essentiels de notre régime par- 
ementaire qui est en cause. 

3 le président. La parole est à M. Mon- 
eil. 

M. André-François Monteil. Monsieur le 
ministre, je vais retirer mon amendement, 
étant donné les remarques très pertinentes 
que vous venez de faire en vous fondant 
sur des règles constitutionnelles et aussi 
en raison de Ja difficulté que nous éprou- 
verions, et que j'éprouve moi-même main- 
tenant, à définir par un texte ce qui serait 
du domaine réglementaire et ce qui serait 
du domaine des réformes de structure. 

I! est certain que mon amendement avait 
simplement pour objet d'éviter que vous 
puissiez réformer l'organisation de la dé 
fense nationale et des forces armées par 
simple voie de décret. 

Je pense, monsieur le ministre, si j'ai 
bien compris votre déclaration, qu'il n’est 
pas systématiquement dans votre intention 
de procéder, avant le vote du Parlement, 
aux réformes que nous sommes en train 
d'étudier. , 

J'ai pris bonne note de votre conclusion, 
aux termes de laquelle, à l'image, je 
pense, du parlement américain — et nos 
collègues communistes vont sursauter — 
(Sourires.) 

M. Jean Durroux. ]is sont vaccinés, 

M, André-François Monteil, vous colla- 
borerez davantage avec la commission de 
ia défense nationale, la considérant, non 
pas comme un pouvoir hostile et har- 
gneux, mais comme un pouvoir à côté du 
vôtre, susceplible de vous donner des avis 
utiles, le cas échéant, et réciproquement 

Prenant acte de votre conclusion, je re- 
tire mon amendement en précisant toute- 
fois que si, par décret, dans lés mois à 


dit avoir son autorité entière, telle que ; venir, le Gouvernement prenait des me- 








sures mme paraissant relever de la eom- 
pétence législative, je ne manquerais pas 
d'intervenir dans cette Assemblée et, av 
besoin, d'exiger du Gouvernement des ex 
plications et, de l'Assemblée, un vote. 

M. le président. L'amendement est 
relire, 

[ tri le 5.] 


M. le président, Nous abordons l'art 
cle à. J en. donne léclure : 


TITRE HI 
Dispositions spéciales. 


« Art, 5. — Les crédits ouverts par les 
articles 1# et 3 de la présente loi seront 
répartis par chapitres au moyen de décrets 
pris sur le rapport du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques. » 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'artiele 5. 


. 


(L'article 5, mis aux voix, est adopté.) 
[Artiele 6.] 


M. le président. Nous arrivons À l'an 
ücle 6. J'en donne lecture. 

« Art. 6. — Pour assurer la continuité 
du fonctionnement des services, les mi- 
nistres sont autorisés, jusqu'au 30 avril 
1949, à engager sur les chapitres ci-après, 
en excédent des-crédits ouverts pour leg 
quatre premiers mois de l’année 1M9, des 
dépenses limitées à la moitié de ces cré- 
dits ; 

« Défense naiionale. 


« SECTION AIR 


« Chap. 326. — Entretien du matériel 
des télécommunications. 

&« Chap. 327. — Entretien du matériel 
automobile et matériel divers. 


« SECTION GUERKHER 


« Chap. 319. — Service de santé. 

a Chap. 327. — Matériel automobile 
blindé et chenillé. Entretien. 

« Chap. 328. — Matériel d'armement. En- 
tretien. 


« Chap. 331. — Services annexes gé! 3 
par la dire ction du matériel, Fonctionne- 
ment. 


« Chap. 332. — Matériel du génie. Entre- 
tien. 

« Chap. 333 Matériel des transmis- 
sions. Entretien. 

« Chap. 341. Etudes et expérimentas 
tions techniques. 

« Chap. 342. — Service du génie. Entre- 
tien des immeubles et du domaine milje 
taire, 


« France d'outre-mer. 


« Il. — DÉPENSES MILITAIRES 


« Chap. 356. — Fonctionnement du ser 
vice de santé. 

« En outre, les ministres sont autorisés, 
jusqu'au 15 décembre 1949, à engager des 
dépenses en excédent des crédits ouverts 
pour les quatre premiers mois de l'année 
dans les limites ci-après fixées; 


« Défense nationale, 
« SECTION AIR 


Habillement et campes 


€ Chap 318. 


ment, 700 milions de francs. 

« Chap. 3182. — Couchage et ameuble- 
ment, 50 millions le francs. 

«a Chap. 329 — ÆEntret réparat >) 
des matériels aéronautiques, 2.13% milliong 


1. 2 
de anr<e 
ie Iran » 2 
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es 
« Chap. 333. — Matériel roulant, 400 mil- 
lions de francs. » 
« Chap. 334, — Matériel d'équipement 
des bases, 200 millions de francs. » 


« SECTION GUERRE 


« Chap. 336. — Matériel automobile, — 
Fabrication et reconditionnement, 443 mil- 
Jions de francs, » 

« Chap, 337. — Armement léger. — Réa- 
lisation, 1.515 millions de francs. » 

« Chap. 338. — Munitions, — Réalisation, 
6.193 millions de franes, » 

« Chap. 339. — Matériel du génie. —- Réa- 
lisation, 121.700,000 francs. » 

« Chap. 340. — Matériel des transmis- 
gions. — Réalisation, 263.500:000 francs. » 
« SECTION MARINE 

« Chap, 318. — Habillement, campement, 


couchage et ameublement, 800 millions de 
fran D, » 


« Chap. 927, — Approvisionnements de 
Ja marine, 700 millions de francs, » 
« Chap. 330, — Entretien du matériel de 


série de l'aéronautique navale, 530 mil- 
lions de francs. » 

« Chap. 332, — Entretien des bâtiments 
de la flotte (y compris les dragueurs) et 
des matériels militaires, 1.500 millions de 
francs, » 

« Chap. 338. — Combustibles et carbu- 
rants, 1.500 millions de francs. » 


« France d'outre-mer. 
« }I, — DEPENSES MILITAIRES 


« Chap. 352, — Alimentation de Ja 
troupe, 3.000 millions de francs. » 

« Chap. 353, — Habillement, campement, 
couchage et ameublement, 1.071 millions 


de francs. » 


« Chap. 354, — Remonte et fourrages, 
E2 millions de francs. » 

« Chap. 357, — Fonctionnement du ser- 
vice de l'artillerie, 2.460 millions de 
fran. ) 

€ Chap. 358, — Fonctionnement du ser- 
vice des transmissions, 240 millions de 
Lrancs, » 


« Chap. 359, — Fonctionnement du ser- 
vice automobile, 2 milliards de francs. » 


« Chap. 360, — Fonctionnement du ser- 
vice des constructions. — Lovers, — Tra- 
vaux du génie en campagne, 1 milliard de 
francs. » : 


. 


k BUGGET ANNEXE DES FABRICATIONS D'ARMEMENT 


« Chap. 362. — Fabrications d'’arme- 
ment. - Fo iectionneme 1t. — Matières et 
| idustrie, 3 milliards . de 


marcnés à 1 1 


fra S, » 
& BUDGET ANNEXE DU SERVICE DES ESSENCES 
4, t ‘ Lu , ‘nr 
Chap. JA4, — Achat, entretien et re- 
nonveilement des matériels extra-indus- 
4n; = 1” Li 111: * 
iriels, 145 millions de francs. » 


« Les autorisations prévues au présent 
rticle se substituent à celles accordées par 
l’article 6 de la loi n° 48-1995 du 31 décem- 
bre 1948. » 

M. André-François Monteil. Monsieur le 
président, l’article 6 ne se trouve-t-il pas 
modifié du fait qu'on ne nous demande 
pius de voter que deux douzièmes provi- 
soires au lieu de trois ? 

M. le président, La parole est à M. le rap- 
porteur. 

M, le rapporteur, L'arlicle 6 a été mo- 

Comme l’Assemblée n’est appelée à vo- 
ter que deux douzièmes, nous avons rem- 


placé les mots: « les cinq premiers mois » 





par « les quatre premiers mois 5. Par ail- 
leurs, nous avons remplacé les mots : 
« dépenses limitées aux trois cinquièmes 
de ces crédits x par les mots: « limitées 
à la moitié de ces crédits ». 

M. le président. C'est le texte dont j'ai 
donné lecture. 

Personne ne demande plus Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 6. 

(L'article 6, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 7 et 8.] 


M. le président, « Art. 7. — Le ministre 
de la défense nationale est autorisé à en- 
gager, jusqu'au 15 décembre 1949, au ti- 
tre du chapitre 318: « Habillement et cam- 
pement. — Programmes » de la section 
guerre, des dépenses s’élevant à la somme 
de 9 milliards de francs. ; 

« Cette autorisation de programme, qui 
se substitue à celle accordée par l'arti- 
ele 7 de la loi n° 48-1995 du 31 décembre 
1918, sera couverte tant par les crédits 
ouverts par ladite loi et par la présente 
loi que par de nouveaux crédits à ouvrir 
ultérieurement, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 7. * 

(L'article 7, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 8. — Les crédils globaux ouverts 
aux chapitres de la section commune et 
des sections « Air », « Guerre » et « Ma- 
rine » pour le payement des prestations 
familiales des personnels civils et mili- 
taires seront répartis entre les chapitres 
intéressés de chacune des sections Cor- 
respondantes du budget de la défense na- 
tionale par arrêté conjoint du ministre de 
la défense nationale et du ministre des fi- 
nances et des affaires économiques, » — 
(Adopté.) 


{Article 9.] 


M. le président. « Art. 9. — ]1 est inter- 
dit aux ministres de prendre des mesures 
nouvelles entraînant des auginentations 
de dépenses imputables sur les crédits, 
les autorisations d'engagement de dépen- 
ses et les autorisations de programme 
accordés par les articles 1*, 2, 3, 4, 6 et 7 
de la présente loi et qui ne résulteraient 
pas de l'application des lois et ordonnan- 
ces antérieures ou de dispositions de la 
présente loi. id 

« Les ministres ordonnateurs ainsi que 
le ministre des finances et des  aflaires 
économiques seront personnellement res- 
onsables des décisions prises à l’encon- 
re des dispositions ci-dessus. » 

La parole est à M. Manceau. 

M. Robert Manceau. J'ai demandé à M. le 
ministre quelle serait sa position à l’égard 
des dégagés des cadres. Je n’ai obtenu 
aucune réponse. 

M. le ministre de la défense nationale, 
La question n’est pas de ma compétence. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 9. 

(L'article 9, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 10 (nouveau)] 


M. le président. « Article 10 (nouveau). 
— Le Gouvernement déposera, au plus 
tard le 31 mars 1949, sur le bureau de l’As- 
semblée nationale, le projet du budget 
définitif portant fixation des dépenses mi- 
litaires pour 1949. » 

Personne ne demande Ja parole ?,+ 

Je mets aux voix l’article 10. 

(L'article 10, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux 
voix l’ensemble, je dois faire connaître à 
l'Assemblée que la commission propose de 





rieur comme suit le titre du projet de 
oi: , 

« Projet de loi portant ouverture de eré 
dits provisoires et autorisation d’engage- 
ment de dépenses au titre des dépenses 
militaires pour les mois de mars et avril 
1949. » 

I n’y a pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé: 

La parole est à M. Pierrard pour exphi- 
quer son vote sur l'ensemble du À de 
de Jloi.. (4pplaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. André Pierrard. À l’occasion de l’ex- 
plication de vote du groupe communiste, 
dont Ja position a été largement identi- 
fiée, au cours du débat, à la cause de la 
paix et de J'indépendance française, je 
voudrais attirer l’attention de l’Assemblée 
sur un fait aa éclaire bien la politique 
militaire du Gouvernement, fait apparem- 
ment extérieur, mais dont un orateur 
M. Pierre-Henri Teitgen, a apporté tout à 
l'heure quelques échos imprécis. 

Le ministre de Ja guerre a publiquement 
placé les deux douzièmes que votre majo- 
rité va voter sous le signe de Ja coalition, 
coalition déjà concrétisée par l'état-major 
étranger de Fontainebleau, le pacte de 
Bruxelles et bientôt le pacte Atlantique et 
son prêt-bail militaire. 

Si-nous nous souvenons, d’autre part, 
que le ministre de la guerre, M. Paul Ra 
madier, considère qu’il n’y a plus de dé-« 
fense nationale à proprement parler, il 
faut donc, pour comprendre sa politique 
militaire, se référer, non seulement aux 
déclarations faites dans cefte Assemblée, 
mais aussi aux propos des autres coalisés, 
à leurs intentions, à leurs projets. C’est 
pourquoi vous ne vous étonnerez pas qué 
je rapproche les déclarations que vous 
avez faites ici d’une autre qui a été faite 
récemment une importante personna+ 
lité de votre coalition, par un de vos amis, 
vasané Churchill, au congrès de Bruxet- 
es. 


Tandis qu'ici, vous vous débattez dans 


des dénégations, sans beaucoup de foi, 
d’ailleurs, d’autres personnages placés au- 
dessus de vous prennent moins de pré- 
cautions. C’est ainsi qu’à la suite même 
du débat de jeudi dernier et de vos pali- 
nodies destinées à obscurecir la conscience 
de notre peuple, après la remarquable dé- 
claration de Maurice Thorez yen een 
divers), le lendemain, à Bruxelles, aux 4p- 
plaudissements de vos amis et migrer Ÿ 
- wi Winston Churchill a vendu la mè« 
che. 

Il à parlé des représentants des ancien- 
nes castes dirigeantes de l’Europe centrale, 
des aventuriers de l’internationale verte, 
de ces hommes qui ont trahi leur patrie 
3 esprit de classe et qui furent accueil- 
is, pour cela, à Bruxelles à bras ouverts. 

Et Winston Churchill a osé s’écrier, au 
nom de tous les participants : « Nos cœurs 
sont avec ces pays. Notre but ultime est 
leur délivrance. » 

M. Yves Fagon. Et votre cœur, à vous, 
où est-il ? 

M. André Pierrard. Ainsi donc, les 
choses sont très claires et l’aveu du vieux 
conservateur britannique confirme les cons- 
tantes déclarations de notre parti: Vous 
préparez une guerre d'agression. s 

En effet, la déclaration de Churchill si- 
gnifie, sans contestation possible, que l'ob- 
jectif de ce prétendu mouvement européen 

ue vantait tout à l'heure M. Pierre-Henr 

eitgen est de procéder à des changements 
ot gg et sociaux dans tous les pays de 
‘Europe qui osent vivre hors de l'emprise 
des truets internationaux. 

Winston Churchill, d’ailleurs, pour illus- 
trer ses intentions, pour faire comprendre 
la suite sanglante qu’il promet à l'Union 
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européenne, a comparé les régimes socia- 
jistes et les démocraties populaires à la 
tvrannie bitlérienne qui fut abattue par les 
grmes, En conséquence, il envisage une 
merre contre ces pays. 

Nous le savions, mais l'important c'est 
qu'il l'avoue, qu’il en revendique l'initia- 
tive, non seulement pour Jui, mais pour 
tous les politiciens qui étaient rassemblés 
à Bruxelles, sous le regard satisfait du 
zuontreur de marionnettes, M. Harriman, 
gmbassadeur itinérant du plan Marshall. 

Le Gouvernement €ét sa majorité sont 
gerrière Winston Churchill qui, lorsqu'il 
avoua le but agressif de l'Union euro- 
péenne, était flanqué de MM. Spaak et 
Guy Mollet. Avec ce dernier, diverses per- 
gonnalités françaises, dont de nombreux 
parlementaires, prétendaient représenter 
notre pays: MM. Pierre-Henri Teitgen, Bi- 
chet, de Menthon, André Philip, Bastid, le 
gaulliste Frenay. 

Le ministre des affaires étrangires, 
M. Robert Schuman, avait envoyé ses 
veux au congrès et particulièrement à 
Winston Churchill. (4Applaudissements au 
çentre.) 

Ainsi, vous avouez! 

Mme Francine Lefebvre. 
aveux spontanés. 

M. Yves Fagon. Tous les ans, vous en- 
yoyez VOS vœux à Staline! 

M. André Pierrard. se référant à un 
discours européen prononcé par ce dernier 
à Strasbourg, future capitale de la nou- 
yclle Sainte Alliance. 

D'ailleurs, les dernières informations 
sur ce congrès de Bruxelles indiquent que 
l'on va passer très vite du plan des par- 
lotes à celui de l'exécution. 

En mars, se tiendra à Paris une confé- 
rence de dix gouvernements pour mettre 
sur pied l'assemblée européenne et, de- 
vant le Conseil de la République, le mi- 
nisire des affaires étrangères a annoncé 
que, prochainement, le Parlement français 
gerail saisi d’un projet de loi déterminant 
ks conditions du choix des délégués à 
felte prétendue assemblée européenne. 

La manifestation de Bruxelles et la dé- 
taration de Winston Churchill, en parti- 
culier, sont donc bien dans l'esprit de la 
politique gouvernementale. 

Avec le pacte de Bruxelles, l’installation 
de l’état-mmajor de Montgomery à Fon- 
inebleau et le pacte Atlantique, cela fait 
partie du système américain de subordi- 
hition de l’Europe, édifiée, comme Wins- 
{on Churchill l’a déclaré, en vue de la 
délivrance de l'Est, donc en vue d’une 
uerre d'agression; et, bien entendu, J’Al- 
emagne occidentale serait, elle aussi, 
accueillie à Bruxeiles, serait intégrée. 

Cela, M, Pierre-Henri Teitgen ne l’a pas 

dit tont à l'heure. 
À trains journaux ont trouvé la sortie 
& Winston Churchill un peu grosse 
quind même et auraient voulu que cer- 
lins délégués à Bruxelles, que certains 
gouvernements se désolidarisent du va-t- 
én guerre. 

Dins la presse parisienne, le 
Fronc-Tireur, qui est toujours 


Ce sont des 


journal 
chargé de 


Subliles besognes d’obseurcissement, a 
écrit, en substance, le 27 février: 


"Churchill à dit cela. Mais ji y a des 
trlegués qui vont protester; il a des 
rrgués qui ne vont pas admettre l'idée 
Une guerre d'agression pour Ja déli- 
Mince des pays de l'Est de l’Europe. » 
M. François de Menthon. Menteur | 
sliclamations à l’ertrême gauche.) 

M. André Pierrard. Pourquoi donc ? 

. M. François de Menthon. Parce que ja- 
dis cea n'a été dit. 
. M. André Pierrard. 


n'a 
Mnais été dit ? 


Qu'estce qui 





M. François de Menthon. La dernière 
phrase que vous venez d'indiquer. 

M. André Pierrard. Je dis que Churchill 
avait fait distribuer un document polvgra- 
phié ne portant pas la fameuse déelara- 
tion; mais, dans le feu de l'enthousiasme 

1e vous lui avez procuré — vous, sans 

oute, monsieur de Menthon, ainsi que 
M. Teitgen et les délégués européens — il 
a ajouté cette fameuse phrase: « Notre 
but ultime est la délivrance de ces pays ». 

M. François de Menthon. Eb alors ? 

M. André Pierrard. Cela ne signifie-t-il 
pas une volonté d'agression ? (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. François de Menthon. Me permeltez- 
vous de vous interrompre, mon cher collè- 
gue ? 

M. André Pierrard. Je vous en prie. 

M. François de Menthon. Deux cents mil- 
lions d'Européens sont, malheureusement, 
actuellement en prison. (Exclamations à 
l'extrême gauche.) 


Oui! 
Nous espérons qu'ils seront délivrés, 
mais qu'ils se délivreront eux-mêmes. 


(Applaudissements au centre, — Interrup- 
tions à l'extrême gauche.) 

M. Charles Tillon. Vous aviez dit: « Pas 
de guerre d'agression ». Vous êtes pris la 
main dans le sac, 

M. André Pierrard. Vous êles pris au 
piège. Churchill a été très net. 

M. Charles Tillon. Une guerre d’agres- 
sion pour délivrer ces pays. Voilà ce que 
vous avez déclaré à Bruxelles! 

M. François de Menthon. Je viens de dire 
le contraire! Menteur! 

M. Charles Tillon. Et vous avez applaudi 
Churchill quand il à fait cette déclaration. 

M. André Pierrard. Je puis même vous 
citer des extraits de la presse belge — non 
pas de la presse communiste — qui a pré- 
cisément remarqué l'addition faite par 
Churchill, dans l'enthousiasme du congrès 
de Bruxeïles. Il s’agit du journal La Lan- 
terne, qui est favorable à l'union euro- 
péenne. Il indiquait que le ton sur lequel 


ces paroles avaient été prononcées leur 


conférait un sems et une portée plus précis 
qu’un long commentaire. | 

Vous nous traitez de menteurs, monsieur 
de Menthon… 

M. Jean-Marie Louvel. C’est Ta vérité. 

M. André Pierrard. mais, dans le fond 
de votre pensée, vous êtes d'accord (Ex- 
clamations au centre) avec Winston Chur- 
chill et vous envisagez la déiivrance, par 
une agression, de ceux que vous considé- 
rez comme emprisonnés. 

+ M. François de Menthon. Vous mentez et 
vous le savez! 

M. André Pierrard. Cerlains journaux 
avaient espéré qu'il y aurait des protes- 
tations. 

Guy Mallet, notamment, qui, la veille, 
le jeudi, affirmait ici que le danger de 
guerre n'existait pas et qu'il se portait ga- 
rant de la volonté pacifique occidentale, 
Guy Mallet, dis-je, non plus que M. Pierre- 
Henri Teitgen, n’a fait; que je sache, en 
entendant Winston Churchill, le moindre 
geste de dénégation. 

M. le président. Monsieur Pierrard, je 
vous invite à revenir au sujet, Nous dis- 
cutons un budget et non la conférence de 
Bruxelles. 

M. Jean-Marie Louvel. Et les explications 
de vote ne doivent pas excéder cinq mi- 
nutes. 


M. André Pierrard. Monsieur le prési- 


dent, je n'ai fait que suivre l’exemple de 
M. Teïigen qui a paré le premier du con- 
grès de Bruxelles. 

Sans doute ces messieurs ont-ils pensé 
que M. Winston Churchill manquait d’ha- 
bileté, que cette vérité n’était pas bonne à 
dire, mais, enchainés comme ils sont aux 





| d'orchestre 





aventuriers, ils ne peuvent plus se déga- 
ger, mème quand leur masque tombe, 

Leu» but uitime, c'est de détruire — 
c'est l'union européenne qui le dit. 

M. Philippe Farine. Non, c'est M. Pier- 
rard. 

M. André Pierrard. ..les régimes où a 
cessé l’expoitation de l'homme par 
l’homme. Et votre politique prépare cette 
monstrueuse agression. 

D'ailleurs, ces faits ont été confirmés 
par un autre congressisie, un autre de vos 
confrères. M. Gafenco, ex-ministre des af: 
faires cCtrangères de Roumänie, aui est 
venu À Paris et qui a précisé, au coùrs 
d'un diner, je crois, les espoirs agressifs 
que le mouvement européen faisait naître 
chez lui. 

M. Gafenco a déclaré — et il pensait 
manifestement À une guerre d'agression... 

M. François de Menthon. Pourquoi ? 

M. André Pierrard. Je vais vous le dire. 
Vous allez le savoir, Mais vous allez tou- 
jours trop vite, monsieur de MenthMi, 

M. Gafenco pense manifestement à la 
guerre parce qu'il affirme que les pivsans 
roumains — c'est Jui qui parle — « forme- 
ront, le moment veuu, une cinquièrne co- 
lonne. » 

« Une cinquième colonne », Ce n'est 
vraiment pas un terme idyllique ! 

I y a bien là une vo'onté d'agression. 

M. Gafenco a reconnu dans :e congrès 
de Bruxeles et dans les déclarations de 
M. Winston Churchill l'annonce de la 
guerre d'agression que nous dénonsons. 

M. René Athaud. Vous voyez la pi- 
rouette que font ces messieurs. 

M. André Pierrard. Ici, au Palais-Bour- 
bon, vous parlez de paix. Le président du 
conseil sourit du tout petit élat-major de 
Fontainebleau, 

Lorsque Maurice Thorez vous accuse, le 
jeudi, d’être le parti de Ja guerre, vous 
fuyez le débat, (Exclamations sur divers 
bancs.) 

M. André-François Monteil. On fuit ce 
qu'on peut. 

M. Philippe Farine. Maurice Thorez, lui, 
fuit son pays en cas de guerre, 

M. André Pierrard. Puis, le lendemain, 
à Bruxelles, vous êtes aux ordres du chef 
Harriman pour délivrer l'Est 
de l’Europe, baïonnette au canon, pour la 
cause si noble des capitalistes qui sont 
évincés dans l'Europe libérée. (Az plaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

La guerre qui a été décidée à Bruxelles 
(Protestations au centre, à droite el à 
gauche) est la guerre du conservalisme 
social. 

D'ailleurs, le peuple de cette capitale à 
montré qu'il l’a bien compris en mani- 
festant sa désapprobation. 

M. Pierre-Henri Teitgen. Si l’on en juge 
par l'ampleur de la manifestation, ce 
« peuple de la capitale » représente vral- 
nent peu de chose. 

M. André Pierrard. Et nous sommes heu- 
reux de saluer, en cette occasion, la vigi- 
lance de notre parti frère, le vaillant parti 
communiste belge, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

En tout cas, le Gouvernement n’a saisi 
aucune occasion pour se désolidariser 
des déclarations de Winston Churehill, 
faites au cours d'un congrès auquel le 
ministre des affaires étrangères avait en- 
voyé félicitations et auquel partici- 
paient des membres très éminents de sa 
majorité. 

Nous pouvons en conclure que le Gou- 
vernement ne peut pas démentir les plans 
qui ont été révélés par Winston Churchill. 
Qui ne dit mot consent! 

Les crédits que vous demandez aujour- 
d'hui ont donc une destination bien dé- 
finie: réaliser une étape dans cette soi- 


ces 
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disant « délivrance de l'Est de l'Europe 
dont a parlé Winston Churchill. 

Vous considérez sans doute que Ia ques- 
tion du bo’chevisme est la question de 
l'existence ou te la non existence do l'Eu- 
ropé. Vous clamez que quelque 
Corn ur réveil européen & traversé 1e 
cont nent. 

Ce Sont des mots à peu pri 
4 ceux dont s'est servi tout à l'heure 
M. Picrre-Henri Teilgen. 

Mais vous n'Ct!« pas les 
employer un el langage, Les phrases 
que je viens de citer sont de celles qu'em- 
ovaient Gwbhe!s avant la guerre et Mit- 
Le en 1941, (£rclamations au centre.) 


M, Philippe Farine. La comparaison est 


par trop Tridicu] . 

M. André Pierrard, Aussi bien, il est 
prouvé que l'antcommunime et l'anti- 
soviétisme ont benuroup de peine à Te: 
nouveler leurs formules et retombent pé- 
riodiquement dans leurs vomissements et 
leurs erreurs. 

Vous ne faites donc que p'agier ce que 
disait Gobbels, ce que disait l'Allemagne 
hitlérienne, qui s’est dressée, elle aussi, 
en pionnier de l'Europe, dans son règie- 
ment de comptes, Vous reprene? tout sim- 
plement un règlement de comptes qui a 
tourné au désavanlasge de Hit'er. 

C'ert pourquoi, en votant contre les dou- 
zièmes provisoires mire la poiitique, im- 
posée de l'étranger, qui écrase le pays 
sous des charges militaires, nons sommies 
certaine de nous opposer aux préparatifs 
d'une agression que notre penple ne vous 
laissera pas faire. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le président. [1 
crivain-Servoz 

M. Albert Lecrivain-Servoz. Dans celle 
patrouille de l'aube (Sourères), je me per 
mettrai de sortir de ma réserve. 

On parle ici périodiquement de la dé- 
fense nationale et, depuis que je suis 
député, on a voté vingt-cinq fois des 
douzièmes provisoires, Des choses excel- 
lentes ont été dites à cette occasion, car 
on profite du vote sur le hudget de :’ar- 
mée pour monter à la tribune et parler 
d'un peu de tout. Mais on ne règle pas le 
problème au fond. 

A cette heure matinale, on serait ma! 
venu de vonloir aborder le problème au 
fond. Mais nous en aurons, ie l’esnère, 
l'occasion lors du débat sur l’Indochine, 

I est également souhaïtable, dons l'in- 
térêt même du pays, que le pacte A‘lan- 
tique fasse l’objet, à l’Assemblée natio- 
nale, d'un débat au fond. 

Cependant, pour la première fois, j'ai 
entendu le ministre de la défense natin 
nale parler de la standardisation des ma- 
tériels 

Avant que l'Assemblée se prononce sur 
ces douzièmes provisoires, je voudrais po- 
ser à M. le ministre une question qui, je 
l'espère, ne sera pas indiserète, Bien en- 
lendu, je me suis pas dans le secret des 
accords. Mais, quand on à l'expérience de 
la guerre, des choses et des hormmes, on 
peut tont envisager. 

Quand vous nous parlez, monsieur le 
ministre, de la standardisation des maté 
riels, je pense aussitôt à l'impossibilité 
dans laquelle se trouvera mon pays, na 
tamment en matière d'aviation, de faire 
un jour la preuve que, techniquement 
H vaut les autres puissances, 

En effet, la standardisation suppose, au 
départ, une chaine de fabrication des ma 
tériels. Dans ces conditions, il est à 
craindre, si, un jour, nos usines nationa- 
lisées construisent un avion Supérieur aux 
sutres, qu'il soit impossible de le faire 
bruner dans le concours entre nations, 


parole e: { H M. Le- 


chose: 


cemblables 


premiers à 





Je pense que le Gouvernement a fait des 
réserves et J'entends obtenir de M. le mis 


nistre de la défense nationale des apaise- 


ments aux inquiétudes légitimes que 
j'étais en droit d'exprimer, 

Les douzièines provisoires, je ne les ve- 
terai pas, bien que l'armée soit en cause, 
parce qu'il faut qu'on en finisse avec celle 
pratique des douzièmmes provisoires pour 
les crédits militaires. 

On a parlé du moral de l'armée. N'ou- 
blions pas que le moral de l'armée re- 
lète toujours le moral de la nation, de 
tuoral du peuple. 

Il n'existe malheureusement. pas, dans 
notre pays, celte autorité morale supé- 
rieure qui, telle un drapeau, ralierait lou- 
tes les forces vives de la nation. 

Quelque chose vous dépasse les uns et 
les autres, mes chers collègues, c’est voire 
aveuglement, qui vous empêche de voir 
correctement les problèmes. 

Sachez qu'il existe un climat politique 
insupportable et que le peuple murmure. 

li ne suffit pas d’avoir des chefs: il faut 
avoir, derrière les chefs, les hommes. Or, 
ces hommes, vous ne les avez pas en cæ€ 
rmoment. Voilà encore ce qui m'inquiète. 

On pourrait discuter longtemps de la 
sorte. Mais j'exigerai du Gouvérnement 
qu'un débat au fond s'institue ici, sur le 
pacte de l'Atlantique. 9 

Voulez-vous connaître mon impression ? 
Je crois que notre nation joue sa der- 
nière carte pour son indépendance. Or, 
quand on s'est battu comme l'ont fait 
beaucoup d'hommes de notre pays, il est 
difficile d’abdiquer. 

Je sais, moi, où est mon devoir. Pour 
moi, ce qui compte avant tout, c'est mon 
pays, Je ne suis pas un nationaliste à Ja 
Maurras. Je ne cours pas, non plus, de 
l'extrême droite à l'extrême gauche. Je 
suis au centre, au cœur de la patrie, 
comme l’élaient les républicains de 1789. 
1 viendra un jour où, comme eux, nous 
serons obligés de le démontrer 1 

M. le président. La parole est à M. Mi- 
chelet. 

M. Edmond Michelet, Mesdames, mes- 
sieurs, puisque M. Pierrard a parlé de 
la réunion de Bruxelles, à laqueile 
j'assistais, moi aussi, j’ajouterai un détail 
— qu'il a sans doute involontairement 
oublié — c’est que, parmi les parü- 
cipants de la France à ce congrès européen, 
it en est un qui, certainement, aurait pro- 
testé si l’on avait parlé devant lui de 
guerre d'agression, c’est le professeur 
Paul Rivet pour lequel nous avons tous 
la plus profonde vénération. 

Ce détail étant donné, j'en viendrai à 
ma brève explication de vote. 

N'en déplaise à l'honorable rapporteur 
général du budget, le Gouvernement a eu 
la conclusion de sa discussion traditiun- 
nelle sur les douzièmes provisoires mili- 
taires à six heures du matin devant cin- 
quante députés en séance. 

M, le rapporteur général. Que nous avons 
entendus avec beaucoup d'intérêt. 

M. Edmond Michelet, Nous avons, à cet 
égard, le droit de poser une question, et 
ce n'est d’ailleurs pas la première fois. 
Cette question est la suivante: est-ce vrai- 
ment une habitude, qu'i; faudra consacrer 
par un texte réglementaire, monsieur le 
rapporteur général du budget, si soucieux 
de l’assiduité de vos collègues, que celle 
de voter des crédits militaires obligatoire- 
ment à six heures du matin devant des 
banquettes vides ? 

Cel 


a dit, pour les raisons que j'ai déjà 


lonnées, mes amis et moi, nous serons au 
regret de ne pouvoir voter ces crédits, 

1 été précisé — et l’on n’est pas revenu 
sur la question que j'avais posée à cet 





égard — que le budget de cette année élait 
inférieur en volume de 50 p 00 à celui 
de l’an dernier. 

J'entends bien que cette dimiaution de 
50 p. 100 va constiluer un excellent slogan 
électoral pour nos collègues socialistes. 

-Mais nous ne sommes pas ici pour faire 
de la propagande électorale, Nous sommes 
ici pour accomplir des besognes sérieuses, 
et celle que constitue la discussion du bud- 
get de la défense nationale en est une. 

M. le ministre de la défense nationale 
m'a répondu brièvement, d'ailleurs d’asse) 
méchante humeur, m'a-t-il semblé, qu’au. 
cune des missions dont l’armée a la charge 
ne serait abandonnée, Mais tout de même 
il ne pourra pas m'empêcher d'affirmer 
qu'il sera bien obligé de diminuer con- 
sidérablement es cflectifs, s'il veut se 
maintenir dans les limites, beaucoup tre 
étroites à mon sens, des cédits qu'i 
attend de nous. 

J'ai déjà eu l'occasion de dire ici, et jo 
le répète une fois de plus pour prendre 
date, que ces crédits sont nettement in- 
suffisants. Ils mettent positivement en 
danger notre sécurité et notre indépen- 
dance nationales. Ils répondent littérale- 
ment au jagement qu'un homme a pro- 
noncé sur votre politique militaire d'avant 

uerre, mœæsieurs les socialistes, lorsqu'il 
a traitait d’hypoerite — c'est M. Léon 
Blum lui-même qui l’a jugée ainsi. 

C'est parce que mes amis de l'inter- 
groupe À. P. F. et moi-même ne voulons 
pas nous associer à une hypocrisie que 
nous ne-voterons pas ces crédits. (£rcla- 
mations au ver À à 

M. Yves Fagon. Si nous en faisions au- 
tant, la France ne pourrait plus assurer 
aucune mission. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix, par scrutin, l'ensem- 
L'e du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 


plus à voter ?.… 


Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du d6- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants, .…....., 549 
Majorité ASE... susoosese 270 


_ 


Pour l'adoption... 265 
CORRS ss rsevtedote DD 


L'Assemblée nationale a adopté. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Je propose à l'Assemblés 
de tenir sa prochaine séance cet après- 
midi, à quinze heures. 

L'ordre du jour prévu est le suivant: 

Sept affaires sous réserve qu'il n'y ai 
pas débat; \ 

Réponses des ministres à dix questions 
orales ; 

Discussion en deuxième lecture du pro- 
jet de loi relatif à l'élection des délégués 
mineurs ; 

Examen de trois demandes en autorisa 
tion de poursuites; 

Discussion en deuxième lecture du pro 
jet de loi relatif aux comptes spéciaux üu 

résor ; 7 

Suite de la discussion du projet de 101 
relatif aux dépenses d'investissement pour 
l'exercice 1949; : . 

Suite de la discussion du projet de 10! 
relatif aux abattements budgétaires. 
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M. Charles Barangé, rapporteur général 
de la commission des finances. Je demande 
a parole. 

c” : lé président. La parole est à M. le 
rapporteur général. ; 

M. le rapporteur général. Ne serait-il pas 
raisonnable d'inscrire la discussion en 
deuxième lecture du projet de loi relatif 
aux comptes à er u Trésor après 
celle du projet de loi relatif aux dépenses 
d'investissement ? 

Nous aurions ainsi quelque chance d’en 
terminer dans le courant de la soirée avec 
la discussion du projet sur les dépenses 
d'investissement. 

M. le président. M. le rapporteur géné- 
ral propose d'intervertir l’ordre du jour 
en inscrivant la suite de la discussion du 
projet de loi relatif aux dépenses d’inves- 
{issement avant celle du projet de loi con- 
cernant les comptes spéciaux du Trésor. 

Il n'y a pas d'opposition 7... 

Il en est ainsi décidé. 

PR de Menthon. Je demande la 
Jjarole, 

L M. le président. La parole est à M. de 
Menthon. 

M. François de Menthon, Ne pourrions- 
nous, de même, reporter l’examen des 
demandes en autorisation de poursuites 
après la suite de la discussion sur les 
dépenses d'investissement, afin d’en ter- 
miner d’abord avec l’examen de ce pro- 
jet? 

M. le président. L'examen de ces deman- 
des en autorisation de poursuites a déjà 
été reculé deux fois. Or, il devait étre 
statué sur ces demandes dans un très 
bref délai après la création de la nouvelle 
commission des immunités parlementai- 

M. François de Menthon. Ïl y aurait 
cependant le plus grand intérêt à ce que 


nous en terminions aujourd’hui avec les 


dépenses d'investissement, 

M. le président. Je pense que les débats 
ne seront pas très longs et qu’il est pré- 
ferable de nous en tenir à l’ordre du jour 
établi, avec l’interversion décidée à la de- 
mande de M. le rapporteur général. 

Personne ne demande plus la parole? 
. Aujourd’hui, vendredi 4 mars, à quinze 
heures, séance publique: 

Vote du projet de loi autorisant le Pré- 
sident de la République à ratifier les ac- 
cords relatifs à la sécurité sociale inter- 
venus le 12 octobre 1948 entre la France 
et la Tchécoslovaquie (n° 6133-6477. — 
M. Boutavant, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat); 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Frédéric-Dupont tendant à inviter le 
Gouvernement à verser une subvention 
aux mères de famille qui ont fait l’objet 
d'une distinction le jour de la fête des 
Ineres (n°% 5442-6574, — M, Bouxom, rap- 
HÉbat) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
ucpal) ; 

Vote de la proposition de loi de M. Bour- 
gès-Maunoury tendant à exonérer de cer- 
fains impôts les bénéfices réalisés par les 
sociétés d'investissement (n° 6446-6580. 

- M. Charles Barangé, rapporteur géné- 
pa (sous réserve qu’il n'y ait pas dé- 
, Vote, en deuxième lecture, du projet 
üe loi relatif à la validation de décisions 
d'assemblées tenues par des sociétés pen- 
dant la période de suspension générale 
des délais (n°* 6035-6194. — M. Jean-Louis 
linaud, rapporteur) (sous réserve qu'il 
D y ait pas débat); 

Vote, en deuxième lecture, du projet 
de loi tendant à modifier les articles 231, 
=S, 2939, 240, 241, 245 et 247 du code 
pénal, la loi validée du 21.juillet 1942, 
‘primant l'évasion de la main-d’œnvre 
‘luployée dans les établissements péni- 





tentiaires et la loi du 27 mai 1885, sur les 
récidivistes (n° 6093-6501, — M. Minjoz, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait 
pas débat) ; 

Vote, en deuxième lecture, du pen 
de loi autorisant, déclarant d’utilité pu- 
blique et concédant à « Electricité de 
France », les travaux d'aménagement de 
la chnte de Montpezat, sur la Loire et 
l'Ardèche (n° 6315-6380, — M. Couston, 
rapporteur) {sous réserve qu'il n’y ait 
pas débat) ; 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Poumadère et plusieurs de ses collè- 

es tendant à inviter le Gouvernement 

fixer à l’avance, les rations de denrées 
diverses et les tickets correspondant à la 
délivrance des produits, afin que la dis- 
tribution puisse être faite dans tout le 
pays, dès les premiers jours de chaque 
mois (n° 6296-6584, — Mme Rose Guérin, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait 
pas débat) ; 

Réponses des ministres aux dix ques- 
tions orales suivantes : 

1, — M. Octave Amiot demande à M. le 
ministre de l’intérieur s’il est exact qu'un 
député, siégeant actuellement comme re- 
présentant d’un département métropoli- 
lain à l’Assemblée nationale, ait été agent 
secret d’une puissance étrangère et s’il 
peut confirmer les informations fournies 

ce ut “à par la presse (2 appel), 

2. — M. Castellani expose à M. le minis- 
tre de la marine marchande que, par suite 
du manque de bateaux, de nombreux Cor- 
ses ne peuvent aller dans leur famille cet 
été; et demande quelles mesures le Gou- 
vernement compte prendre pour remédie” 
à cette situation qui porte préjudice à un 
département tout entier et pour assurer 
rapidement le transport des voyageurs iso- 
lés et des voyageurs groupés. 

3. — M. Paul Theetten demande à M. le 
président du conseil: 1? s’il est exact qu'il 
ait l’intention de diminuer une fois de 
lus la ration de café en France; 2° dans 
a négative, quelles dispositions il compte 
rendre, et à quelle date, pour améliorer 
e ravitaillement en café de la France et 
lus particulièrement des départements du 
ord et du Pas-de-Calais. ; 

4. — Mme Madeleine Braun expose À M. 
le ministre de l’intérieur qu’à la préfec- 
ture de Gap (Hautes-Alpes) des éléments 
appartenant au pri + Ses at du peuple 
français et employés à la préfecture ont 
fait disparaître les dossiers des Espagnols 
résistants déportés en Alemagne et :es 
auraient transmis au consulat franquiste 
de Marseille; et demande s’il compte, im- 
médiatement: 1° faire procéder à une en- 
quête sur ces faits scandaleux ; 2° prenûre 
des mesures pour protéger ces Espagnols 
dont la vie est ainsi mise en danger, 

5. — M. Bernard Paumier demande a 
M. le ministre des finances et des affaires 
éeonomiques : 1° à combien s’est élevé le 
montant des sommes encaissées par la 
caisse des alcools; 2° comment et à qui a 
été réparti cet argent; 3° quelle est, ac- 
tuellement, l’uti'ité de cette caisse. 

6. — M. Chares Serre demande à M. le 
ministre de l'intérieur s’il est exact que 
les divers partis politiques reçoivent, en 
dehors des campagnes électorales et en 
supplément des répartitions dont penvent 
bénéficier leurs élus, des attributions men- 
suelles de carburant, de pneumatiques, de 
licences de voitures neuves et, dans laf- 
firmative, quel est, pour chacun des par- 
tis. le total des attributions perçues À ce 
titre pendant les années 1946 et 1947, soit 
par l'intermédiaire des administrations 
centrales, soit par celui des préfectures. 

7. — M. Joseph Sigrist expose à M, le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques que le décret-loi du 30 octobre 





1935 relatif à l’extension du monopole des 
tabacs en Alsace-Lorraine accordait aux in- 
térèssés l'exercice de leur activité profes- 
sionnelle pendant une période transitoire 
de huit années avant qu'entrent en vi- 
gueur les mesures faisant l’objet dudit dé- 
cret; qu’en raison de la guerre et de ses 
conséquences, telles que: évacuation de 
nombreuses localités dont Strasbourg, re- 
pi prolongé à l'intérieur d’une partie de 
a population et surtout annexion de fait 
dès trois départements de l'Est, cette pé- 
riode transitoire, interrompue le 4e sep- 
tembre 1939, ne dura, en fait, que moins 
de la moitié du temps légalement tixé; 
que les représentants des différentes per- 
sonnes dont l'activité professionnelle est 
conditionnée par le décret-loi gr ju- 
ent équitable la prolongation du délai de 
fuit années d’une durée égale à celle des 
hostilités; et demande, en conséquence, si 
les cinquante mois qui restaient à courir 
le 1* septembre 1939, ne pourraient re- 
prendre leur cours le 1 juillet 1946, date 
officielle de la cessation des hostilités, pour 
cesser le 31 août 1950, date à laquelle en- 
treront en vigueur les dispositions défini- 
tives du déeret-loi. 

8. — M. Louis Bour expose à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques qu’un certain nombre de contri- 
buables qui pourraient être assujettis au 
prélèvement de lutte contre l'inflation, soit 
au titre de l'impôt général sur le revenu, 
soit au titre des bénéfices commerciaux où 
des bénéfices agricoles, ont été imposés en 
1947 au titre de revenus réalisés en 1946 
alors qu'ils étaient mariés et que les re- 
venus pour lesquels ils étaient frappés par 
l'impôt dépendaient de la communauté, 
laquelR, dans le cas visé, a été dissoute 
par la mort d’un des conjoints; et de- 
mande si ce prélèvement doit être calculé, 
en ce qui concerne le conjoint survivant, 
sur la totalité ou seulement en Le sp 
de ces droits dans la communauté, le sur- 
lus du prélèvement étant à imputer aux 
Léritiers du défunt. 

9. — M. André Barthélemy signale à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques que l’administration des pos- 
tes, télégraphes et téléphones n’a disposé, 
pour janvier 1948, que de crédits corres- 

ondant au treizième de ceux dont e'le 
Pénéfciait pour l’année 1947; et demanda 
s’il compte prendre d'urgence les mesu- 
res qui permettront à cette administration 
de faire face aux besoins normaux de fonc- 
tionnement de ses services. 

10. — Mme Francine Lefebvre demande 
à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques s'il ne croît pas opportun de 
donner à ses services des instructions 
tendant à faire délivrer, dès ma‘ntenant, 
aux bénéficiaires de l’articte 40 de la loi 
n° 48-1360 du 1% septembre 19,48, toutes 
attestations utiles portant sur les revenus 
de 1948 afin de faciliter aux intéressés 
l'établissement de la preuve que le mon- 
tant de leurs ressources ne dépasse pas les 
limites visées par l'article 40 susvisé ; 

Discussion d'urgence en deuxième lec- 
ture du projet de loi modifiant le chani- 
tre IV du titre HE du livre I du code du 
travail, (N° 6589-6641. — M. Bannet, rap- 
porteur.) ; 

Discussion des conclusions du rapport 
n° 2930 reetifié de la commission chargée 
d'examiner les demandez en autorisation 
de poursuites, n°* 2655-2829, contre un 
membre de l'Assemblée, (M. de Moro-Giaf- 
ferri, rapporteur.) ; 


Discussion des conclusions du rapport 
n° 3703 de la commission chargée d’exa- 
miner la demande en autorisation de 

oursuites, n° 2841), contre un membre do 


l’Assemblée, (M. Das, rapporteur.) ; 
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— 


Discussion des conclusions du rapport 
supplémentaire n° 6579 de la commission 
chargée d'examiner les demandes en auto- 
risalion de poursuites, n°* 2625-5736, contre 
un membre de l’Assemblée. (M. Palewski, 
rapporteur.) ; 

Suite de la discussion: 1° du projet de 
loi et des lettres rectificatives au projet 
de loi portant autorisation des dépenses 
d'investissement (reconstruction, moder 
nisation et équipement) pour l'exercice 
1949; 2° du projet de loi et de la lettre 
restificative au projet de loi portant aute- 
riation de dépenses d'investissement (re- 
construction, modernisation et équipe- 
ment) pour le premier semestre de 1949 
(nos 5943, 6276, 6649, 5965, 6MO0, 6334. 6578, 
6586 M. René Pleven, rapporteur); 

Discussion en deuxième lecture du pro- 
jet de loi relatif aux comptes spéciaux du 
Trésor (exercice 1949; (n° 6610, 6623, — 
M. Blocquaux, rapporteur) ; 

Discussion du projet de foi portant ré- 
partition de l'abattement global opéré sur 
le budget des affaires économiques par la 
Joi n° 48-199 du 31 décembre 1943 (n°! 
6227, 6515. — M. Charles Barangé, rappor- 
teur général. — Ranporteur spécial: M 
Gilles Gozard) ; 

Discassion du projet de loi portant ré- 
partition de l'abattement global opéré sur 
le budget du travail et de la sécurité s0- 
ciaie par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 


1948 (nes 6177, 6521. — M. Charles Ba- 
rangé, rapporteur général. — Rapporteur 


spécial: M. Ramette); 

Discussion du projet de loi portant ré- 
artition de l’abattement global opéré sur 
Îe budget des anciens combattants et vic- 
times de guerre par la loi n° 48-1992 du 
31 décembre 198 (n° 6225, 6522. — M. 
Charles Barangé, rapporteur général. — 
Rapporteur spécial: M. Auübrv); 

Discussion du projet de loi portant ré- 
mgghen de de l'abattement global opéré sur 
e budget de l'aviation civile et commer- 
ciale par la loi n° 48-4992 du 31 décembre 
1848 (M. Charles Barangé, rapporteur géné- 
ral. — Rapporteur spécial: M. Jacques 
Grésa) ; 

Discussion du projet de loi portant répar- 
tition de l'abattement global opéré sur lo 
budget de la justice par la loi n° 48-19® 
du 31 décembre 1948 (n°s 6248, 6652, — 
M. Charles Barangé, rapporteur général); 

Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements globaux opêrés 
sur le budget des finances par la loi n° 4S- 
199 du 31 décembre 1948 (n°s 6263, 6518. 
— M. Charles Barangé, rapporteur général, 
— Rapporteur spécial: M. Mendès-France) ; 

Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements globaux opérés 
sur le budget de la présidence du conseil 
(ravitaillement) par la loi n° 48-199 Gu 
31 décembre 1M8 (n° 6262, 6510. — M. 
Charles Barangé, rapporteur générai, — 
VIT. Ravitaillement: rapporteur spéc'al: 
M. Paumier) ; 

Discussion du projet de loi portant répar- 
tition de l'abattement global opéré sur le 
budget de la présidence du couseil par la 
loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
(n°: 6229-6507. — M. Charles Barangé, 
rapporteur général. — Rapporteurs spé- 
ciaux: a) M. Paul Ribeyre: 1. Services ad- 
ministratifs ; II. Service de presse, III. Ser- 
vice de la défense sa pet c) Groupe- 
ment des contrôles  radiocélectriques; 
d) Etat-major de l’Europe occidentale; 
b) M. Dusseaulx; V. Commissariat général 
du plan; VL Secrétariat général du comité 
interministériel pour les questions de 
coopération économique en Europe; 
de loi portant répar- 
emcnlts globaux opérés sur 


Discussion du projet 


[* lies abat! 





le budget de la France d'outre-mer par la 
loi n° 48-1992 du 21 décembre 1948 
(n°s 6264-6512, — M. Charles Barangé, rap- 
orteur général, — Rapporteur spécial* 
M. Burlot); 

Discussion du projet de loi portant 
répartition des abattements globaux opé- 
rés sur le budget de la reconstruction et 
de l'urbanisme par la loi n° 48-1992 du 
31 décembre 1948 (n°s 6277-6517, — M. 
Charles PBarangé, rapporteur général. — 
Rapporteur spécial; M. Joseph Laniel); 

Discussion du projet de loi portant 
répartition des abattements globaux opé- 
rés sur le hudget de la santé publique et 
de la population par la loi n° 481% du 
31 décembre 1948 (n° 6251-6509. — M. Char- 
les Barangé, rapporteur général. — Rap- 
porteur spécial: M. Marc Dupuy); 

Discussion du projet de loi portant ré- 
bartilion des abalttements globaux opérés 
sur le budget de l’agriculture par fa loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 1948 (n°® 6266- 
6514. — M, Charles Barangé, rapporteur 
général, — Rapporteur spécial: M. de 
l'inguy) ; 

Discussion du projet de loi portant répar- 
tition des abattements globaux opérés sur 
le budget de l’éducation nationale par la 
loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
(n° 6260-6513. — M. Charles Barangé, rap- 
porteur général. — Rapporteurs spéciaux : 
M. Cogniot, chapitres de l'éducation matio- 
nale. — M. Marcel David, chapitres de 
l'éducation physique et des sports et de 
l’enseignement technique) ; 

Discussion du projet de Joi portant 
répartition des abattements globaux opé- 
rés sur le budget de l'industrie et du com- 
meérce par la loi n° 48-1992 du 31 décem- 
bre 1948 (n°* 6265-6511. — M. Charles Ba- 
rangé, rapporteur général. — Rapporteur 
spécial: M. Abelin); 

Discussion du projet de loi portant 
répartition des abattements globaux opé- 
rés sur le budget des affaires étrangères 
par la Joi n° 48-1992 du 31 décembre 4948 
(n°4 6228-6516. — M. Charles Barangé, rap- 
porteur général, — Rapporteur ici : 
M. Jacques Duclos) ; 

Discussion du projet de loi portant répar- 
ütion de l’abattement global opéré sur le 
budget de l'intérieur par la loi n° 48-1992 
du 31 décembre 1948 (n° 6230-6508). — 
M. Charles Barangé, rapporteur général. 
— Rapporteur spécial: M. Truffaut); 

Discussion du projet de loi portant 
répartition de l'abattement global upéré 
sur le budget de la marine marchande par 
la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1%8 
(n°* 6176-6520, — M. Charles Barangé, rap- 
porteur général. — Mayporteur spécial: 
M. René Pleven). 

IL n'y à pas d'observation ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé 


PR" re 


AVIS CONFORMES 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'informe l'Assemblée 
que jai recu de M. Je président du Con- 
seil de la République une communication 
d'où il résulte que le Conseil de la Ré- 
publique, dans sa séance de ce jour, a 
émis un avis conforme sur le projet de 
loi, autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier la convention relative aû 
sgrcure des poses aux victimes de 
a guerre conclue le {+ décembre 1947 
entre 1a France et la Tchécoslavaquie, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le ‘exte adopté nar l'Assemblée matio- 
pnale dans sa séance du 21 janvier 1949, 


dre applicable en 





étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouverner-ent aux fins de promulgation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Co de la Républi. 
que, une communication d’où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis con- 
forme sur le projet de loi tendant à ren- 
Afrique occidentale 
française et au Togo les lois des 9 juillet 
1934 et 2 avril 1916 portant modification 
aux articles 187 et 193 du codé d'instruc- 
tion criminelle. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée natio. 
nale dans sa séance du 44 décembre 1918 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation, 


7 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des 
finances demande à être appelée à donner 
son avis Sur: 

1° La proposition de loi (n° 6423) de 
Mme Charbonnel et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à étendre le hénéfice de 
la sécurité sociale aux étudiants dont Je 
constat médical est antérieur au #*% jan- 
vier 1949, qui a été renvoyée pour examen 
au fond à la commission du travail et de 
la sécurité sociale. 

2° La proposition de loi (n° 6546) de 
M. Jean-Paul David, tendant à assurer Je 
développement de la télévision en France, 
qui a été renvoyée pour examen au fond 
à la commission de la presse. 

3° La proposition de loi (n° 659) de 
M. René Pleven et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à accorder aux orphelins 
de guerre dont la mère est décédée, le 
bénéfice des suppléments familiaux de 
pension; et d'autre part, à la personne 
non salariée qui les aurait recueiliis, 10 
bénéfice du x unique, qui à été ren- 
voyée pour examen au fond à la commis 
sion des pensions; 

4 La proposition de loi (n° 6551) 0e 
M. Hamani Diori et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à appliquer aux ancitns 
combattants et victimes de la guerre res- 
sortissants des territoires d'outre-mer le 
bénéfice de la loi du 31 mars 1919, qui 
a été renvoyée pour examen au fond ue là 
commissio' des pensions; 

5° La proposition de loi (n° 6552) de 
M. Hamani Diori et plusieurs ses co l?- 
gues, tendant à appliquer aux anciens 
cornbattants ressortissants des territoirrs 
d'outre-mer le bénéfice de Ja loi du 
16 avril 1930, qui a été renvoyée pour 
examen au fond à la commission des pen- 
sions ; 

6° La proposition de Joi {n° 6120) (® 
M. Touchard et plusieurs de ses cot- 
gues, tendant à attribuer la carte «u 
combattant à certaines unités des rr£l- 
ments territoriaux qui ont combattu ou 
Maroc ou dans le Sud tunisien au cours 
de la guer : 1914-1918, qui a été renvoyc® 
pour examen au fond à la commission 065 
pensions ; 

7° La proposition de loi {n° 6647) (2 
M. Alfred Costes-Floret et plusieurs de °t> 
collègues, tendant à la réorganisation ü°° 
établissenents industriels de l'air, de ‘à 
guerre et de la marine, qui a été reli- 
voyée pour examen au fond à la commis 
sion de la défense nationale. 

Conformément à l'article 27 du rt£t- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis. (As“ 
timent.) 


la 





üe 
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DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
un projet de lui portant aménage- 
ment de = taxe locale additionnelle aux 
:.ves sur le chiffre d’affaires, 

“Le projet de loi sera imprimé sous le 
no 6648, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
tion, renvoyé à la commission des flnan- 

:, (Assentiment.) 

j'ai recu de M. le ministre de J'agricul- 

e un projet de loi relatif à l'exercice 
ju droit de chasse, 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 06, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 

, renvoyé à la commission de j'agri- 
lture, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre- de la France 
loutre-mer, un projet de loi portant créa- 

l'une assemblée représentative terri- 
e élue en Cochinchine, 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
no C664, distribué et, s'il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission des 
erritoires d’outre-mer, (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


". le rrésident. J'ai recu de M. le mmi- 
nistre des tinances et des affaires économi- 
ques une deuxième lettré rectificative au 
projet de loi portant autorisetion des dé- 
penses d'investissement (reconstruction, 
modernisation et équipement) pour lexer- 
cice 1949, (N°5 5943 - 6276 - 5965 - 6010-6334- 
6578-6586). 

la deuxième lettre rectificative sera im- 
primée sous le n° 6649, distribuée et, s'il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la eom- 
wission des finances, (Assenfiment.) 


— 10 — 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANS- 
SLIQU PAR LE CONSEIL DE LA REPU- 
IQUE 


M. le président, J'ai reçu, transmise 
par M. le président du Conseïl de la Répu- 
llique, une proposition de loi formulée 
par M, Durand-Reville, tendant à complé- 
er l'article 78 de la loi du 17 septembre 
19:18, en vue d'assurer atx Français exer- 
ant leur activité professionnelle hors de 
lh métropole, mais appelés à y revenir pé- 
isdiquement, le droit de sous-louer l’ap- 

tement dont ils sont locataires pendant 
et pour la durée de leur séjour hors de la 
France métropolitaine, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6665, distribuée et, s’il n'y a pas 
l'opposition, renvoyée à la commission de 
u justice et de législation. (Assentiment.) 


dé x 
DCPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Paul 
Boulet une proposition de résolution ten- 
à modifier l’article 14 du règlement 
e l’Assemblée nationale, en vue de la 
‘ation d'une commission des boissons. 
la proposition de résolution sera impri- 
l sous le n° 6650, distribuée et, s'il 
ÿ à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
“ion du suffrage universel, du règle- 
ment et des pétitions. (Assentiment.) 
J'ai reeu de M. Mauroux et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 


[es 





lution tendant à inviter le Gouvernement 
à établir sur une base rationnelle adaptée 
à la situation, les dispositions réglemen- 


|taires ou fiscales qui entravent le marché 


des bois, 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 6654, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des affaires économiques. (Assenti- 
ment.) 

J'ai reen de M. Segelle une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à abroger le deuxième alinéa de 
l'article 17 du décret du 10 décembre 1929 
portant atteinte aux droits de certains an- 
c'ens combattants pensionnés pour tuber- 
culose. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 6655, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des pensions. (Assentiment.) 


ie id 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Segelle 
un rapport fait au nom de là commission 
de la famille, de la population et de la 
santé publique sur: 1° le projet de Joi 
tendant à réglementer la profession d'opti- 
cien- lunetier détaillant; 2° la proposition 
de loi de M. Palewski et plusieurs de ses 
collègues tendant à réglementer la 
profession d'opticien-lunetier détaillant 
(nes 5591-5790). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6651 
et distribné. 

J'ai reçu de M. Charles Barangé un rap- 
port fait au nom de la commission des 
iinances sur le projet de loi portant répar- 
tition de l'abattement global opéré sur le 
budget de la justice par la loi n° 48-1992 
du 31 décembre 1948 (n° 6248). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6652 
et dietribué. 

J'ai reeu de M, Serre un rapport fait 
au nom de la commission de l'intérieur 
sur la proposition de résolution de M. Serre 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à saisir l'Assem- 
blée algérienne d’un projet de décision 
permettant aux propriétaires de titres 
d'emprunts à long terme émis par le Gou- 
vernement général de l'Algérie d'obtenir 
l'échange de ces titres contre des rentes 
viagères spéciales de la caisse autonome 
d'amortissement à capital aliéné (n° 6076). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6657 
et distribué. 

J'ai recu de M, Gazier un rapport fait 
au nom de la commission du travail et de 
la eécurité sociale sur la proposition de 
loi de M. Gazier et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à assurer des ressources 
stables aux comités d’entreprise (n° 5510). 

Le rapport eera imprimé sous le n° 6658 
et distribué. 

J'ai recu de M. Raphaël Babet un rapport 
fait au nom de la commission des moyens 
de communication et du tourisme sur le 
projet de loi autorisant le Président de la 
République à ratifler la convention inter- 
nationale des télécommunications signée à 
Atläntic-City (Etats-Unis d’Amérique) le 
2 octobre 1947 (n° 5896). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6659 
et distribué. 

J'ai recu de M. de Moro-Giafferri un rap- 
port supplémentaire fait au nom de la 
commission chargée d’examiner deux de- 
mandes en autorisation de poursuites 
contre un membre de l'Assemblée (2655, 
2829, 2930 reectifié). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé 
sous le n° 6662 et distribué. 





Ur 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Dutard 
un avis présenté au nom de la commission 
des moyens de communication et du tou- 
risme sur la proposition de résolution de 
M. Airoldi et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre toutes mesures utiles pour étendre le 
bénéfice du billet collectif à 50 p. 100 aux 
oragnisations de plein air et de jeunesse 
(n° 6299). 

L'avis sera imprimé sous le n° 6660 ct 
distribué, 


— 14 — 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, twansmis par 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis donné sur la proposition 
de loi, adoptée ee l’Assemblée nationale 
tendant à compléter l'article 6 de la Joi 
n° 46-2389 du 28 octobre 1916 sur les dom- 
mages de guerre. 

L'avis sera imprimé sous le n° 6661, 
distribué et, s’il n’y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission de la reconstruc- 
lion et des dommages de guerre. (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis sur 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, portant intégration des maili- 
taires dans l’organisation générale de la 
séeurité sociale. 

L'avis sera imprimé sous le n° 6668, 
distribué et, s’il n’y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission de la défense 
nationale, (Assentiment.) 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée le vendredi 4 mars 
à six heures dix minutes.) 

Le Ch°[ du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
PAUL LaIssy, 





Nominations de rapporteurs. 





AGRICULTURE 


M. Terpend est nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 3935) de M. Buron 
tendant à définir la situation des métayers 
et fermiers ocenupants de fait au regard de 
l'application de l'ordonnance du 17 oeto- 
bre 1945 relative au statut juridique du 
fermage et de la loi du 13 avril 148, en 
remplacement de M, Thoral, 


M. Farinez a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 4905) de M. Le 
Sciellour et plusieurs de ses collègues ten- 
cant à modifier le décret-loi du 30 octobre 
1935 sur le régime applicable aux assu- 
rances sociaies dans l’agriculture, en rem- 
placement de M. Thoral. 


M. Bocquet à été nommé rapporteur dé 
la yroposition de résolution (n° 6450) de 
M. Robert Prigent et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures mé re à remettre 
en vigueur la législation relative à la fixa- 
tion des sables et des dunes des lais et 
retraits de mer. 


M. Gros à été norgmé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 6:62) de M. Perdon 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
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‘étend'e aux salariés des professions agri- 
coles le bénéfice de la majoration aux aflo- 
cations familiales actroyé aux salariés des 
autres professions, 





DEFENSE NATIONALE 


M. Triboulet à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 648) de 
M. ltencurel tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder aux militaires décédés 
en Indochine et à Madagascar la mention 
« mort pour la France »,. 





FINANCES 


M. Charles Barangé à CLÉ nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 6505) de 
M: laumier et plusieurs de ses collègues 
tendant à élever le montant des imposi- 
tions prévu à l’article 383 bis du code gé- 
nera! des impôts directs, à partir duquel 
le payement s'effectue par anticipation. 


M. Charles Barangé à été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 6561) de 
M. Clostermann relative au régime fiscal 
des kermesses, ventes et autres manifes- 
tations de charité organisées au profit 
d'œuvres où d'établissements d'enseigne- 
ment et d'éducation, 


M. Truffaut à élé normmé rapporteur de 
Ja proposition de résolution (n° 6566) de 
M. Jiené Maver tendant à inviter le Gou- 
vernement à déposer d'urgence un projet 
de loi ouvrant À 5h crédits pour le secours 
des populstions du Constantinois sinistrées 
pi” suile de tremblement de terre. 


M. Charles Barangé a Clé nommé rap- 
porteur du projet de loi (n° 6591) portant 
ouverture de crédits provisoires et auto- 
risation d'engagements de dépenses au 
titre des dépenses militaires pour les mois 
de mars, avril et mai 1949 


M. Taillade a été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 6425) 
de MM. Bichet, Alfred Coste-Floret et Ter- 
pen, portant création d'une société natio- 


nale de télévision, renvoyée pour le fond 
à la commission de la presse. 


M. Tourtaud a été nommé rapporteur 
pour avis de la de mr ge de résolution 
(n° 6397) de M. Arthaud et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à promulguer sans délai les textes 
d'application prévus par la loi n° 46-1772 
du 23 mai 1946 portant création de la 
société des produits biochimiques, et no- 
tamment le décret prévu à l'article 6, 
approuvant les statuts de cette société, 
renvovce pour le fond à la commission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique, 


M. Cogniot à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de résolution 
(u° 6453) de M. Max Brusset et piusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à prévoir un crédit excep- 
tionnel pour la célébration du cinquan- 
tièmie anniversaire de la découverte du 
radium par les savants Pierre et Marie 
Curie, renvoyée pour le fond à la commis- 
sion de l'éducation nationale. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur 
pour avis de Ja proposition ds loi 
{n° 6562) de M. Hilaire Perdon et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à étendre 
aux salariés des professions agricoles le 
hénclice de la majoration aux allocations 
farniiales octroyé aux salariés des autres 
professions, renvoyée pour le fond à la 
comtuission de l'agriculture, 





INTÉRIEUR 


M. Serre a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 6172) de MM. Tri- 
boulet et Kuehn tendant à intégrer dans 
le corps préfectoral les délégués venus de 
la résistance, promus à la libération, et 
injustement évincés. 


M. Rencurel à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 6255) de 
M. Rencurel tendant à inviter le Gouver- 
nement à créer une caisse de retraites des 
barreaux algériens et à fixer les droits de 
plaidoirie en Algérie. 


M. Albert Petit a été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 6441) de 
M. Barthélémy et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à faire bénéficier de plein 
droit, à titre transitoire, de la présomp- 
tion d'origine pour l'application des dis- 
positions du mn alinéa de l’arti- 
cle 43 de la loi du 19 octobre 1946, les 
fonctionnaires non guéris en congé de lon- 
gue durée à la date du 22 octobre 1946. 


M. Gilbert Cartier a été nommé rappor- 
teur de Ja proposition de résolution 
(n° 6451) de M. Frédéric-Dupont tendant 
à inviter le Gouvernement à réserver à 
la sécurité et au service de Ja capitale la 
garde républicaine de Paris. 


M. Fagon a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° G454) de MM. 
Yves Fagon et Jacques Blocquaux tendant 
à modifier l'article 2 de l'ordonnance du 
15 juin 1945, complétée par Ja loi du 
19 mai 1%48, relative aux candidats aux 
services publics ayant été empêchés d’y 
accéder, ainsi qaux fonctionnaires et 
âgentsdes services publics ayant dû quit- 
ter leur emploi par suite d'événements de 
guerre 





JUSTICE ET LEGISLATION 


M. Defos du Rau à été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 6356) 
de MM. Farine et=Charpin tendant à la 
simplification de certaines procédures. 


M. Gallet à été nommé rapporteur de la 
ic Gore cg de loi (n° 6463) de M. Serre 
tendant à la suppression de l'article 759 
du code civil et à la modification de 1’ar- 
ticle 760 du même code relatifs aux droits 
des enfants naturels légalement reconnus 
dans les successions de leurs père et mère. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 6467) ke M, Joseph 
Denais tendant à réglementer les ventes 
par appartements. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 6571) complétant l'ordon- 
nance du 28 novembre 1944 portant modi- 
tication et codification des textes relatifs 
à la répression des faits de collaboration 
et l'ordonnance du 26 décembre 1944 por- 
tant modification et codification des textes 
relatifs à l'indignité nationale, 


MOYENS DK COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Beauquier à été nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi et de la lettre 
rectificative au projet de loi portant auto- 
risation des dépenses d'investissement 
(reconstruction, modernisation et équipe- 
ment) pour l'exercice 1949; 2° du projet 
de lot et de la lettre rectificative au projet 
de loi portant autorisation de dépenses 
d'investissement (reconstruction, moderni- 


réalisation du gran 





sation ét équipement) pour le premier tri. 
mestre 1949 (n°s 5943-6276-5 10-6234. 
6578-6586), renvoyés pour lo fond à la 
commission des finances. 


M. Midol à été nommé rapporteur pour 
avis de Ja%proposition de résolution 
(n° 6252) de M. Pierre Chevallier et piu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer un projet de 
loi visant à l'aménagement et à l'amélio. 
ration du cours de la Loire (renvoyée pour 
le fond à la commission de la production 
industrielle, 


M. Dutard 2 été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition résolution 
(n° 6299) de M. Airoldi.et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre toutes mesures utiles pour 
étendre le bénéfice du billet collectit à 
50 p. 100 aux organisations de plein air et 
de jeunesse, renvoyée pour le fond à Ja 
commission de l'éducation nationale. 


M. Schmitt (Albert) à été nommé rap 
porteur pour avis du projet de loi (n° 6485} 
autorisant la concession de la construction 
et de l'exploitation des onvrages destinés 
à l’utilisation des forces hydrauliques du 
Rhin et à la réalisation du grand canal 
d'Alsace, renvoyé pour le fond à la com 
mission de la production inëustrielle, 





PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Finet à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 6483) autorisant la con- 
cession de la construction et de l’exploita- 
tion des ouvrages destinés à l'utilisation 
des forces hydrauliques du Rhin et à la 
canal d’Alsace, 


M. Finet à été nommé rapporteur de la 
proposition ‘de résolution (n° 6490) de 
M. Alphonse Denis et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder aux voyageurs, représentants et 
placiers de l’industrie et du commerce une 
attribution de 150 litres d’essence par mois, 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Jean Guitton à été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 6544) ayant pour objet, 
dans les territoires relevant du ministère 
de la France d’outre-mer autres que l'In- 
dochine et les établissements francais dans 
l'Inde, la protection des monuments natu 
rels, des sites et des monuments de carac- 
tère historique, scientifique, artistique où 
pores, le classement des objets d'in- 
térêt folklorique, scientifique ou ethno- 
graphique et Ja 
fouilles. 


M. Malbrant a été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 6254) 
de M. Furaud et piusieurs de ses collègues 
pie création du « conseil supérieur de 
a recherche scientifique et technique », 
renvoyée pour le fond à la commission de 
l'éducation nationale, 





Liste des candidats à la commission de 
immunités parlementaires établie pa’ 
les bureaux des groupes et remise au 
président de l'Assemblée nationale 16 
3 mars 1949 en exécution des articles 18 
et 18 bis du règlement. 


ne 


MM. Bartolini, Boutavant, Mme Made- 
leine Braun, MM. Courant, David (Mar 
cel) (Landes), Diallo (Yacine), Dreytus- 
Schmidt, Farine (Philippe), Guérin (Mau 
rice) (Rhône), Lefebvre (Francine) (Seine). 
Mallez, Mazuez (Pierre-Fernand), Médecin 
Montillot, Moro-Giafferri (de), Palewski, 


réglementation des 





tas 
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pierrard, Prenteau, Raymond-Laurent, Rin- 
rent, Teitgen (Henri} (Gironde), Tourné. 
‘Ces candidatures seront ratifiées 
Assemblée si, avant la nomination, eLes 
u'ont pas suscité l'opposition de cin- 
quanie députés.) 





Désignation, par suite de vacances, par 
ja commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions de candida- 
jures pour deux sièges de juge sup- 
pléant de la Haute Cour de justice et 
deux sièges de membre de la commis- 
sion d'instruction de la Haute Cour de 
justice. 

{Application de l'article 58 de la Constitution, 
des articles 2, 4 et 5 de la loi organique du 
97 octobre 1947 sur ia constitution et le 
fonctionnement de la Haute Cour de jus- 
tire, de la résolution du 27 décembre 1%6 
et de l'artiele 16 du règlement.) 





la commission du suffrage universel, 
du règement et des pétitions, après exa- 
men des titres des candidats, présente à 
l'Assemblée nationale les candidatures 

De MM, Bartolini et Hugonnier, comme 
juges suppléants de la Haute Cour de jus- 
tice, en remplacement de Mme Mely et 
M. Angeletti, démissionnaires ; 

De Mme Suzanne Girault et de M. Henri 
Teitgen, comme membres de. Ia commis- 
sion d'instruction de la Haute Cour de jus- 
tice, pour remplacer respectivement 
M. Willard et M. Max André, démission- 
paires, 

(Ces candidatures seront ratifiées Cu 
l'Ascemb'ée, si avant la nomination, elles 
n'ont pas suscité lopposition de 
quante députés.) 


cin- 





Désignation de candidatures par la com- 
mission du suffrage universel, du règie- 
ment et des pétitions, pour les sept siè- 
ges du comité constitutionnel à la nomi- 
nation de l’Assemblée nationale. 

Wirlication de l'article 91 de la Constitution, 
de la mMsolution du 27 décembre 1916 et de 
l'article 16 du règlement.) 


la commission du suffrage universel, 
du règlement et âus pétitions, après exa- 
men des titres des candidats présente à 
l'Assemblée nationale les candidatures 
tuivantes : 

MM. Charles Blondel, Jacques Charpen- 
lier. Juliot de la Morandière, Henri Levy- 
Bruhl, Daniel Renouit, André Siegfried, 
Benri Wallon 

es candidatures seront ratifiées par 
l'Assemblée si avant la nomination eîles 





a'ont pas suscité l'opposition de cin- 
Œiiite députés.) 

Désisnation, par suite de vacances, 
de candidatures pour des commis- 
sions, 

(A ition d« du règlement.) 


l'article 16 


ee 


Le groupe du mouvement républicain 
Populaire a désigné: 

1° M. Bouret (Hewori) pour remplacer, 
ns la commission de la défense natia 
le, M. Fouyet; 

2° M. Halbont pour remplacer, dans la 
np de lintérieur, M. Bouret 
enr). 

Ces candidatures seront ratifiées 
l'Assemblée si, avant la nomination 
L'on ET. ; ne A » 

nt pas suseité l'opposition de einquante 
Rembres au mr à 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRÉSIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 3. MARS 199 





icles 94 à 97 dx règlement.) 


& Art. 4. y © © eve 

« Les questions doivent élre Lrès sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucun impula- 
-tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. » 

« Art. 97. — Les. questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extens0; 
dans le mais qui suit cette publication, les 
réponses des. ministres doivent Cgalement y 
être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarèr var écrit que l'intérêt public leur in- 
terdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les. éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 


INOS. » 





DEFENSE NATIQKALE 


demande à M. 1g ministre de la défense natio- 
nale si les périodes d'instruction (dites « de 
vingt-huit » et « de treize jours ») entrent en 
coraple pour la fotalisation des quinze années 
de services donnant droit aux éfficiers ayant 
servi pendant la guerre 1914-1918, à la retraite 


la loi de 1938. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si, en eas de faillite, les 
superprivilèges et les privilèges pour salaires, 
indemnités de licenciement et congés payés 
dûs aux employés et ouvriers d'une entreprise 
sont primés par les confiscations pour profits 
illicites, impôts directs, indirects et amendes 
fiscales, 





9374. — ©: ruars 1919. — M. Auguste Joubert 
dermande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si, en l’état actucl de la 
législation résultant notamment de la loi du 
9 décembre 1%8 portant réforme fiscale, une 
personne exploitant un fonds de commerce,, 
soumise au régime du forfait pour les. béné- 
fices industriels et commerciaux depuis plus 
de cinq années, est toujours exonérée de 
l'impôt sur les plus-values de cession, en cas 
de mise en société à responsabilité limitée 
par elle dudit fonds; étant précisé que Ja 
société scrait constituée avec des co-associés 
autres que les successibles et héritiers en 
ligne directe de ladite personne, propriétairé 
du fond, é 


FRANCE D'OUTRE MER 


9375. — 2 mars 
demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer: 1° pour quels motifs je régime 
des allocations familiales appliqué aux mmili- 
taires servant outre-mer est différent de celui 
appliqué aux fonctionnaires civils servant 
dans les mêmes territoires, et les raisons pour 
lesquelles le décret du 28 novembre 1948 
consacre à cet égard une inégalilé flagrante 
entre deux catégories de serviteurs du pays; 
2° pour quels motifs les fonctionnaires. ser- 
vant outre-mer et rentrant en congé en 
France n'ont pas droit au bénéfice de la 
sécurité sociale pendant la durée de leur 
séjour en France, alors que leurs collègues 
appartenant aux mêmes cadres, mais en ser- 
vice détaché en France, jouissent de tous Les 











avantages de la sécurité sociale, 





proportionnelle dans les conditions fixées par. 


9373. — 3 mars 1219, — M. Joseph Denis. 


199, — M. René Pleven 


9372. — 3 mars 1949. — M, Joseph Denais | 


TRAVAIL. ET SECURITE SOCIALE 


9376. -—— 2 mars 1939. — M. Joseph 
compte tenu de ce que l'annexe « dispositions 
transitoires » du statut national du personne 
des industries éleetriques et gazières, ap- 
prouvé par décret du 22 0 1946, preserit 
dans son article # que « Îes pensionnés de 
tous ordres à titre invalidité-vieillesse, an- 
ciennelé, ancienneté proportionnelle, bénéfi- . 
cieront du présent statut avec effet rétroactif 
au 1 mai 1946 », demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale <i parmi 
les pensionnés de tous ordres il faut entendre 
ceux qui, bien qu'ayant quitlé la société 
d'électricité à laquelle ils appartenaient anté- 
rieurement au er mai 1946, jouisssaicnt & 
cette date d'une pension en vertu du régime 
de retraites de celte société, que ce régime 
soit où non encore en vigueur au fer mai 1946, 
ladite société étant, en 4910, passé sous le 
contrôle d’une autre société et ses agents 
soumis au régime de retraites de cette nou- 





velle société, laquelle a été absorbée par 
l'électricité de, France. 

9377. —. 2 mars 1919, — M, Jean Mazel 
expose à.,M. le ministre du travail et de la 


sécurité sociale que les époux X-X exploitent 
en commun un atelier de cordonnerie et de 
réparations, êt un magasin de vente de chaus- 
sures.. La caisse de sécurité sociale émet la 
prétention d'’assujeltie chacun des époux, 
considéré comme travailleur indépendant, à 
une inscription et à une cotisation distinctes. 
Il semble open qu'il s’agisse d’une seule 
et méme afaire comportant deux branchés 
connexes, exploitées indivisément par l'un et 
l'autre des oux, sans dislinction, chacun 
d'eux s’oecupant cumulativement de l'atelier 
et du magasin, suivant les besoins, 11 de- 
mande si, aux termes de la réglementation em 
vigueur une double inscription et une double 
cotisation peuvent être exigées des époux X- 
ou, si ces derniers ne sont assujettis di 
une seule inseription et cotisation établies 
soit au nom du mari, soit au nom de X-X, 
dénomination sous laquelle figure leur ins 
cription au registre du commerce. i 


_ 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


9978. — 3 mars 199, — M. Pierre Monte 
demande à M. le ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme: 1° pour. 
quoi Ja Société nationale des chemins de fe 
français a commandé en 195 des locomott- : 
ves 2% P qui sont aciuellement en cours @s 
mise en service; Lo quelles sont les raisons 
qui ont fait choisir ce type qui dérive de 
la 241 C. P.L.-M. et qui, ayant guerre: s'était 


révélé moins puissant que le tyne 40 
3°. pourquoi n'a-t-on pas commandé, «à le 
place, les locomotives étudiées par le ser 
vice de la Société nilionale des chemins'de 
fer français, qui avait mis au point de reman 
quables projets de machines puissantes @ 


inodernes. 
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RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRÉSIDENCE DY CONSEIL 
RAVITAILLEMENT 





_ 7850, M. Phiipge Livry-Level demande 
\ M. le président du conseil (ravitaillement) 
les moyens qu'il Compie employer pour que 
les bénéficiaires nuissent toucher > ration 
de beurre très augmentée alors que, dans les 
mois écoulés, Ja ration, très faible, n'a pas 
été entièrement dis iCe, (Question de 
16 novembre 1%8.) 

Réponse. — Le ravitaillement général æ 
constitué, n péri de de forle produ on, des 
stocks de. beurre s'éleyant à 13.000 ‘onnes 
environ, L'xirmentation du bétail int d'au- 
tre part assurée pour hiver, du fait de 
Fimportance «de 3 ] bilités en fourrage, 
ü a é! V1 que là hrodmction ménsuelle 
D F e1 ons ce 
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000 tonnes pendant la période de faible pro- 
duclion. Dans <es conditions, il & été possible 
d'accorder aux consommateurs des rations de 


beurre aux taux suivants (en grammes): 
Novembre, Décembre. Janvier. 

Gran entres oc. 200 200 37% 

Autres localités 200 2 %A) 


A convient de noter: de qu'en plus des ra- 
Mon: indiquées ci-dessus, il a été attribué 
#00 grarumes de beurre à tous les consom- 

ateurs au titre des fêtes de fin d'année; 

e que, pour les localités autres que celles 

ssées « grands centres », les ralions indi- 
guées ci-dessus constituent une moyenne. 





EDUCATION NATIONALE 


8735. — M. Gérard Jouve dernande à M, le 
ministre de l'éducation nationale, en <e qui 
œoncerne les établissements d'enseignement 


périeur de l'université de Paris: a) le nom- 

e total d'éludiants inscrits (français et 
étrangers); b) le nombre d'étudiants fran- 
@ais; «) le nombre d'étudiants français jouis- 
Bent de la qualité d'électeurs ou, le cas 
gdhéant, si ce nombre ne peut être fourni 
facilement, le nombre d'éludiants français 
@gés de plus de 21 ans; d) les mesures 


existant actuellement pour assurer, au sein 
de l'université et de l'administration, une 
pepréscnltation des intérêts matériels et mw- 
peux des éludiants. (Question du 20 janvier 
49. 
Réponse, — Au 3! juillet 1938, 19.288 élu- 
dans, dont 46.178 étudiants français, étaient 
fascrils dans les établissements d'enseigne- 
ment supérieur de Paris. 55.400 d'entre eux 
âgés de plus de 21 ans. La repré- 
æœntation des intérêts des étudiants est assu- 
au sein de l'université, par l'élection de 
gepriésentants des éludiants aux conseils 
d'université, conformément aux disposiions 
écret du 46 mai 4915 modifié par le dé- 

(a mars 198. L'article 11 de ce dé- 
S «que les délégués des éludiants 
de la faculté ou de l'école participent aux 
délibérations des conseils d'université rela- 
@ve: aux aflaires disciplinaires concernant les 
étudiants ou élèves de leur faculté ou école 


péctive. Les délégués des étudiants da 
Fo: versité participent aux travaux des comi- 
s de prêt d'honneur. Les uns et les autres 
istent aux séances du conseil de l’univer- 


hi nu 4 
té lorsque, pour résoudre des problèmes in- 


Béressant particulièrement la vie des étu- 
dant: et leurs études, le recleur juge Oppor- 
Ban de les convoquer ». D'autre part, l'ad- 
minis'ration examine toujours avec la plus 

r ] présentées 


‘iations 


ge s étudiants et par les a5s0 
étudiants. 


INTERIEUR 
6582. M. Maurice Rabier, se référant à 
réponse faite le 48 janvier 4949 à la ques 
« (e 1 Si7ï, et dans laquelle ii est 
diqué q ute s dois intervenues dans 
pe »de comprise entre la mise en vigueur 
da « stitution et la loi du 20 septembre 
é7. rtant statut, geraient applicables à 
A |: demande à M, le ministre de l'in- 
teur quelles références il peut fournir à 
ppui di ‘ile réponse, (Question du 27 jan- 

r 493 

Réponse, — Les lois intervenues dans la 
riode comprise entre la mise en vigueur de 
Constituti ét la loi du 20 septernbre 47 
gont considérées comme c'appliquant de plein 
it à l'Algérie, en vertu de l'article 73 de 
Co ion, disposant que « le régime 
É t des départements d'outre-mer est la 
me que celui des départements mélropo- 
tains, sauf les exceptions déterminées par 
loi », Ce point de vue, qui s'appuie sur un 
avi: : conseil d'Etat en date du 27 mars 
#97 minuniqué à l'Assemblée natiônala 
dors de la discussion de la loi portant statut 
de !'\ Œ I \u pour rédiger l'ar 
tte | igraphe 4, c'e là loi portant sta- 

tul : | de l'Algérie. 

Se 





JUSTICE 


8602. —- M, Henri Callavet demande à M, le 
ministre de la justice: 1° les fonds de com- 
merce dont la cession est soumise à des for- 
malités particulières; 20 Jes fonds de com- 
merce exploités dans des immeub'es appar- 
tenant à des tiers dont les baux sont aussi 
soumis à des formalités particulières, (Ques- 
lion du 11 janvier 1949.) 


Deuxième Téponse, — M, le ministre de 
l’industrie et du commerce a récemment ré- 
pondu à la première question. En ce qui çon- 
cerne la seconde, la règle générale posée par 
l’article 1714 du code civil, est que le con- 
trat de bail n'est soumis à aucune formalité 

articulière ; l'accord des parties, écrit ou ver- 

al, suffit, quelle que soit par ailleurs la na- 
ture du fonds de commerce dont l’exploita- 
tion est envisagée dans le local donné en lo- 
cation. Il n'existe, à la connaissance de la 
chancellerie, que les baux de locaux où sont 
exploités des fonds de débits de boisson qui 
fassent l’objet de dispositions particulières. 
Aux tenmes de l'arlicle 61 de la doi du 28 avril 
1916 « il est fait défense... à tous propriétaires 
ou principaux locataires de laisser entrer chez 
eux des boissons appartenant aux débitants, 
sans qu'il y ait bail par acte authentique pour 
les caves, celliers, magasins et autres lieux 
où seront placés lesdites boissons ». La sanc- 
tion de l'inobservation de cette disposition ne 
paraît pas, au surplus, être la nullité du bail 
non authentique, mais seulement son inoppo- 
sabilité aux agents de la régie (cf. en ce sens 
réponse à la Q. E. no 72% de M. Paul An- 
tier). 





8083. — M. Jean Médecin rappelle à M. le 
ministre de la justice le deuxième paragra- 
phe de l'article 1 de la loi du 4 septembre 
19% disposant que cette loi doit être appii- 
quée dans les communes distantes d’au moins 
cinq kilomètres des villes de 10.000 habitants; 
et lui demande si cette distance, calculée de 
limite de commune à limite de commune 
‘cassation du G janvier 1927) doit être chif- 
fnée à vol d'oiseau, comme prévu pour le dé- 
partement de la Seine, où par parcours rou- 
tier. (Question du 18 janvier 1949.) 

Réponse, — Une décision du tribunal des 
Pyrénées-Orientales, en date du 23 mai 1927 
(Rev, loyers 1927, p. 499), statuant sur l’ap- 
plication d'une disposition analogue, estime 
que la distance de cinq kilomètres dont 
il s'agit doit être calculée non à vol d'oiseau, 
mais par la route, La chancellerie n'a pas 
connaissance de décisions intervenues en ap- 
plication de larticle 4er, alinéa 3, de la loi 
du {°r septembre 1948, 





8766. M. René Kuehn demande à M, le 
ministre de la justise si l’article 71 de la loi 
ne 48-1360 du 14% septembre 198 qui accorde 
aux propriétaires sinistrés par faits de guerre 
un droit à majoration de 6 p. 100 sur les 
sommes laissées à leur charge ou non encore 
remboursées par l'Etat au titre des dom- 
mages de guerre peut être invoqué par les 
propriétaires frappés d'indignité nationale et, 
de ce fait, exclus du remboursement de leurs 
dommages pendant toute la durée de leur 
peine (article 14 de la loi du ?8 octobre 1946), 
(Question du 20 janvier 1949.) 

Réponse, — La chancellerie a sollicité l'avis 
de M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme sur la question posée qui relève 
également de la compétence de ce départe- 
ment. Dès qu'elle sera en possession de la 
réponse de ce département, la chancellerie 
ne manquera pas d'adresser à l'honorable 
parlementaire la réponse qu’il sollicite, 


8840. — M. Louis Orvoen rappelle à M, 16 
ministre de la justice que l’article 13, ali- 
néa der, de la loi du 20 juin 19% dispose que: 
« sont nuls et de nul eflet, quelle que soit 
la forme, les clauses, stipulations et arrange- 
ments qui auraient pour conséquence directe 
de faire échec au droit de renouvellement 
institué par la présente loi »=; lui signale que 
la jurisprudence paraît encline à restreindre 





_—.— 


l'application de ce texte aux conventions jne 
tervenues entre un propriétaire et son loca. 
taire et à la tenir pour non valable à l'ésun 

des conventions conclues entre le propriétaire 
et des tiers; c’est ainsi que dans le <as de 
vente de la chose louée, la jurisprudence 
s appuyant sur les dispositions de l’article 174 
du © civil, tel qu'il a été modifié par l'an 
ticle 20 de la loi du 13 avril 4%6, admet gée 
néralement que si le propriétaire de l'im 
meuble vendu a omis, volontairernent ou no 
de spécifier au contrat qu'il existe dans cet 
immeuble des locataires verbaux ayant fa 
culté au regard de la loi du 30 juin 19% et 
dont les droits devront être respectés par 
l'acquéreur, ce dernier Feu agir Par la vois 
du référé pour obtenir l'expulsion immédiate 
de ces occupants qui, à son égard, se trouvent 
être des occupants sans titre, c’est-à-dire sans 
bail ayant date certaine; lui fait observer 
qu’une interprétation aussi restrictive des dis. 
positions de l’article 13 de la loi du 30 juin 
1926 revient à prétendre que le propriétaire 
ne peut licitemnent frauder les droits de son 
locataire lorsqu'il traite avec lui, mais que 
ar contre, le propriétaire peut valablemen 
rauder les mêmes droits quand il traite aveo 
un tiers sans l'intervention du locataire et 
à son insu; et lui demande quel est, en pareil 
cas, la portée des dispositions de l'article 1 

alinéa 1er, de la loi du 30 juin 19% et s’ 

ne croirait pas devoir prendre toutes dispo. 
Sitions utiles, le cas échéant, pour assurer 
l'application de «es dispositions dans de 
justes conditions. (Question du 25  jan- 
vier 1949.) 


Réponse. — Il est de droit commun qu'uns 
loi générale ne peut faire échec à l'application 
des lois spéciales régissant une matière dé. 
terminée, Il apparait, en conséquence, sous 
réserve de l’appréciation souveraine des cours 
et des tribunaux que l'acquéreur d'un ime 
meuble commercial ne saurait se prévaloir 
des dispositions de l’article 1743 du code civi 
pour nr le locataire titulaire d’un bail 
non authentique ou n'ayant pas acquis date 
certaine, du moins dans la mesure où <a 
dernier possède une vocation effective au 
droit de renouvellement, c’est-à-dire, dans la 
mesure où il est susceptible de justifier ds 
la durée de jouissance exigée pour le renob 
vellement par l’article 4er, alinéa 2, de la li 
du 30 juin 1926 modifiée, 





Li 


8833. — M. Jean Minjoz demande à M. 1 
ministre de la justice dans quelles mesures 
un professeur perd le droit d’être considéré 
comme autorisé à occuper une pièce suppké- 
mentaire — au regard de la législation sur 
les locaux insuffisamment occupés, et des 
obligations fiscales qui peuvent en résulter — 
du fait qu'il est retraité comme fonctionnair8, 
même s'il continue à exercer des activités Tes 
levant de la profession enseignante et dont 
les rétributions sont déclarées au fisc et sanc- 
tionnées par des impôts, surtout si ces act 
vités s’exercent à Son domicile et exigent 
l’utilisation, le chauffage et l'éclairage dune 
pièce particulière de son appartement. (Ques 
tion du 27 janvier 1949.) 

Réponse. — Il ne saurait appartenir qu'auf 
tribunaux compétents d'apprécier, eu €£à 
aux circonstances de fait particulières à Ca 
que espèce considérée, si un locataire es 
fondé à faire état d'une activité profession 
nelle pour se prévaloir des dispositions d8 
l'article 4 (8 2) du décret du 46 janvier lie 


8998. — M, Edgar Faure demande à M. @ 
ministre de la justice si, gg hr femme 
accouche d'un enfant vivant décédant dans 
le délai de trois jours avant qu'un acte 
naissance soit dressé sur les registres de l'étal 
civil, l'officier de l’état civil doit dresser us 
acte de naissance et un acte de décès, 
seulement un acte d'enfant sans vie, C0r: 
mément au décret du 4 juillet 1806, coni 1e 
implicitement par la circulaire ministérien 
du 20 décembre 1919, consécutive à la loi de 
2 novembre 4919, modifiant l'article | 
côde civil. (Question du 4 février 1949. 

Réponse. — Lorsqu'il n’a pas été dre 
d'acte de naissance d’un enfant dont & so 
cès est survenu dans les trois jours qui 


fon 
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poivi l'accouchement, l'officier de l'état civil 
doit, en application de l’article 4e du décret 
du à juillet 1806, établir sur le registre des 
décès, un « acte d'enfant présentement sans 
vie », Li doit se refuser à ,dresser un acte 
de naissance et un acte de décès concernant 
cet enfant, même si la déclaration a été faite 
dans le délai prescrit par l’article 55, ali- 
péa 1er, du code civil. 


8900. — M. Pierre Elain expose à M. le mi- 
nistre de la justice qu'aucun texte légal ne 
précise le terme à partir duquel les enfants 
mort-nés doivent ou peuvent être déclarés à 
état civil et faire l'objet d'un acte, et si- 
gnale que les solutions de la jurisprudence 
sont contradictoires. 11 demande: 1° à partir 
de quet terme les enfants mort-nés doivent 
étre obligatoirement déclarés à l'état civil; 
90 si un acte peut être dressé, sur la demande 
des parents, pour tous les enfants mort-nés, 
quel que soit le terme, sur le vu d’un certi- 
ficat du médecin ou de la sage-femme, cette 
déclaration présentant actuellement un grand 
fntérêt, du FE y peut constituer un nou- 
veau point de départ pour l'obtention des al- 
locations de maternité. (Question du 28 jan- 
vier 1949.) 


Réponse. == Sous réserve de l'appréciation 
des tribunaux, il semble qu'il ait lieu à 
déclaration d’enfant sans vie, dès lors qu'il est 
établi, notamment au moyen d’un certifical 
médical, que l'enfant a été conçu depuis plus 
de Are jours (cass. crim, 7 août 184, Sirey 
49-1-41). 





8902. — M. Jean Cayeux expose à M. le mi- 
nistre de la justice que l’article 16 de la loi 
n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant sta- 
tut de la coopération semble, par la rédaction 
de son alinéa 2, imposer aux sociétés qui $e 
soumettent à ce statut l'obligation de prélever 
ne les réserves trois vingtièmes de l’ensem- 

le des excédents d'exploitation quel qu’ils 
soient; que, s’il devait en étre ainsi, les so- 
cictés coopératives dont le législateur a voulu 
favoriser le fonctionnement seraient plus du- 
rement trailées que les sociétés commerciales 
à but lucratif pour lesquelles la réserve légale 
telle que prévue par la loi du 24 juillet 1867 
n'est que de 5 p. 100, soit seulement un ving- 
tième; que, de surcroît, il existerait pour les 
coopératives l'obligation d'alimenter *ette ré- 
serve d’ailleurs pratiquement indisponible, 
jusqu’à égalité du capital social, alors qu’elle 
est limitée au dixième de ce capital pour les 
sociétés capitalistes; qu'il ressort cependant 
du texte de l'alinéa 4er de ce même article 16 
que les versements prévus aux articles 44 (in- 
térêt fixe aux actions) et 15 (ristourne) doi- 
vent être effectués; qu'ainsi il est rappelé au 
rapport de la commission (annexe 41204, doc. 
re 1947, p. 837 et 838, la ristourne constitue 

a règle) « qui demeure dans la tradition 
mème de la coopération»; que la ristourne qui 
n'est autre d’ailleurs que le remboursement 
d'un trop perçu ne saurait, sans méconnaître 
l'effort des coopérateurs et sans préjudicier à 
Fintérèt général qu'il seconde, être amputée 
de sommes destinées à l’immobilisation, et lui 
demande, s’il n’est pas conforme à une inter- 
prétalion seule compatible avec les principes 
ue la coopération, de ne considérer comme 
susceptibles du prélèvement extraordinaire des 
trois vingtièmes, que les excédents d’exploita- 
lion produits éventuellement par les opérations 
avec les non-sociétaires tels que visés à l’ali- 
néa 2 de l’article 15 de la loi précilée. (Ques- 
tion du 28 janvier 1949.) 


Réponse. — La question est étudiée en liai- 
son avec les différents départements ministé- 
riels intéressés, 





8903. — M. Raymond Mondon rappelle à 
M. le ministre de la justice qu'en application 
de l'article 32 de la loi du 1 septembre 1918 
la notification par le propriétaire devra, à 
peine de nullité, indiquer que faute par le 
Ocataire ou l’occupant d’avoir contesté la va- 
eur locative dans le délai de deux mois, il 
éera forclos à l'expiration de ce délai et que 
tctte valeur locative s’imposera comme nou- 
veau prix; et Jui signale qu’un certain nom- 
L'e de propriétaires n’indiquent pas la valeur 





locative, mais uniquement la valeur du loyer. 
Il lui demande si Ja notification doit être 
considérée comme nulle, (Question du 28 jan- 
vier 1949.) 


Réponse. — 11 ne peut appartenir qu'aux 
juridictions compétentes d'apprécier, dans cha- 
que cas particulier et au vu des notifications 

révues à l’article 32 de la loi du 1*# septem- 
Eve es si celes-ci répondent aux exigences 

gales, 





8904. — M. Phili Monin expose à M, le 
ministre de ia qu’un fermier a formé, 
dans les délais légaux, un recours devant le 
tribunal paritaire contre le congé  — lui avait 
été donné par son bailleur, Le tribunal pari- 
taire n’a pas rendu son jugement dans le dé- 
lai de trois mois ae = par la loi. Après l’expi- 
ration de ce délai, le propriétaire, n'ayant pas 
reçu de réponse à l'envoi de son congé, a 
estimé que sa ferme était libre et l’a vendue. 
Il demande: 1° si, dans ces conditions, la pro- 
cédure d'opposition au congé est encore vala- 
bie; 20 si un jugement pete encore intervenir 
actuellement sur la validité du congé; 3° dans 
l’affirmative, s’il existe un recours permettant 
de mettre en cause la responsabilité du gret- 
fier du tribunal paritaire. (Question du 
28 janvier 1949.) 


Réponse. — Sous réserve de l'appréciation 
souveraine des tribunaux: 40 et 2° la procé- 
aure d'opposition au congé paraît encore vala- 
ble et, en conséquence, un jugement sur la 
validité du congé semble encore susceptible 
d'intervenir. L'article 29, alinéa 3, de l’ordon- 
nance modifiée du 47 octobre 14945 ne prévoit, 
en effet, aucune sanction en cas d'expiration 
du délai de trois mois imparti au tribunal 
paritaire pour rendre sa décision; 3° l'article 2, 
alinéa 5, de l'ordonnance modifiée du 4 dé- 
cembre 1914 dispose que les sessions du (ri- 
bunal paritaire cantonal sont fixées par le 
juge de paix. Dès lors, il semble que la res- 
ponsabilité du greffier ne pourrait élre enga- 
gée que dans l'hypothèse où une faute per- 
sonnelle lui serait imputable. 





8941. — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre de la justice si l’utilisation d’un ap- 
parlement comme maison meublée, inscrite 
au registre du commerce, sans que le y 
taire ait donné l’autorisalion ni procédé à une 
revision du bail civil consenti par lui, peut 
faire obstacle à la reprise des lieux par le 
propriétaire pour s’y loger lui-même avec ses 
enfants dans les conditions fixées par la loi 
du 4er septembre 1918. (Question du 1°r février 
1949.) 

Réponse. — Aux termes de l'article 1729 du 
code civil « si le preneur y ras la chose 
louée à un autre usage que celui auquel elle 
a été destinée, ou dont il puisse résulter un 
dommage pour le bailleur, celui-ci peut, sui- 
vant les circonstances, faire résilier le bail ». 
Dans <e cas, les dispositions de la loi du 
4er septembre 1948, relatives au maintien dans 
les lieux, ne sont pas applicables. 





8975. — M. Paul Bastid signale à M. le mi- 
nistre de la justice que certains propriélaires, 
pour ne pas appliquer le texte relatif à la 
prorogation des loyers commerciaux, fondent 
des fonds de commerce qu'ils louent ensuile. 
De cette façon, ils sont dispensés d'appliquer 
la loi, 11 Jui demande s'il ne convient pas de 
prendre des mesures sévères pour empêcher 
de tels abus ou de faire voter un nouveau 
texte qui compléterait celui qui est mal appli- 
qué. (Question du 3 février 1949.) 


Réponse. — Sous réserve de l’appréciation 
souveraine des tribunaux, il convient d'esli- 
mer que la législation relative aux rapports 
entre bailleurs et locataires de locaux à usage 
commercial ou industriel n'est pas applicable 
aû contrat de louage de fonds de commerce. 
ll ne semble pas possible sans créer de fà- 
cheuses confusions, de compléter la législa- 
tion sur les baux commerciaux par des dispo- 
sitions concernant les baux de fonds de com- 
merce, les deux catégories de contrats n'ont 
pas le même objet. 


—+0+— 





ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
3° séance du jeudi 3 mars 1949, 


SCRUTIN (N° 1464) 


Sur la disjonction de l'amendement de M. Bile 
lat à l'article 1er du projet sur les douzièmes 
provisoires militaires (Soutiens de famille); 


Nombre des votants..,....ssssuoss 587 





Majorité absolue.......sosessonve 


Pour l'adoplion..s.ssesess 405 
Contre lRRELERLLERELLELLLLEL] 192 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau, 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Afchidice. 
Arnal. 
Asseray. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Aurmeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Barrachin. 

Barrot. 


Bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d’'Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Ben Tounes. 

Béranger (André), 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolauwd. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault Georges). 

Billères, 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Becquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra 

Mlle Bosquier. 

Bougrain. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Lile-et- 
Vilaine. 

Bouvier-O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max), 

Bruyneel 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron. 





Cartier (Gilbert)… 
£eine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castellant, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas. 

Chaman. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand} 
Alger. 

Chevailier (Jacques), 
Alger 

Chevallier (Louls}, 
Indre. 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel}, 

Clostermann. 
fn. 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul) 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard, 

Damas. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Delos du Rau. 

Degoutte, 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

DelachanaL 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. x 

bepreux (Edouard}, 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala. 

Dourrellot, 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José}, 
Seine, 
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Dupuy {Marceau}, 
Gironde. 
Duquesne, 
Durroux 


Du iUX, 

Dur 

Fla 

} 

Fabre 

Fagon (Yves). 
Faraud 

Farine (Philippe) 
Farine 

Faure gari. 
Faux 

Félix 

Finet 
Fonlupt-Esperaber 
kF Cia 

Fr déric-Dupont, 
Frédet Mpignitis » 
Fr ment 

Fi ire aud. 


Gabelle, 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gallet 
Ga y Le S aTTOU. 
Garavel, 
Garet. 
Gau 
Gavi 
Gazier 
Geoftre 
uerneé 
Gervolir }s 
Godin 
uorse 
G. set. 
Gouir 
Gourds 
Gozard (Gilles), 
Grimaud 
Gutrin (Maurice), 
Rhône. 


uesdon 


(de), 


(Félix), 


Guilbert 


Guiliant (André). 


Gultton 
Guyomard, 


Guyon  (Jean-Ray- 


mond), Gironde, 
Halb 
Hénau 
Henneguelle. 
Horma Ould Babana. 
Hugues (Emile), 


Alnes-Maritimes 
Hugues Gleseph 


Jea 1] mot 
Joub: ti 
Joux Sraud). 


, Rhône. 


} (Uré 
Jug 
ul 


Krieger (Alfred). 
Kuchn {René), 
{ cCaze l{ ne) 


je 


Lan Cando, 


Emile-Li 


mb! in. 

Guêye. 

Lar | ‘Josevhy, 

[ Pierre-Olivier) 

Laurens ‘Camille}, 

Canta: 

Laurent 
rd 

Le Bail. 

Lecourt, 

te Coutall ler. 

Lécrivaint-Servos 


(Augustin). 





Let nha 


cme), 


Letèvre- 


- 


Fo ( bvre si D 
Seine; 


Pontalis, 


Legendre 


Lejeune 


mt 


Mre ! 


Æminé 
Le Scie! 


{Maxy, 


1 e 
PIUUX, 


Lescorat 


Lespès 


Let _ rnec 


Le ? Trox 


quer 


Levindrey 
Liqu: ré. 


Livry- -L 


1 
€ The 


Loustau 


Louvel 
Lucas. 


Charles Lussy 


Mabrut 
Mac 
Maïlt 
Mallez 
Marcel 


Marc-San£ 


Marie 
Marost 


Haute 
Maure 
Mauric 


Juin. 


incn'æ ., 
‘André), 
1h 


Le Mar ne. 


e-Pet sche. 


Oux. 


Daniel}, 


(Maurice), 


Som- 


Seine, 





Mlle Prevert 
Priger it (Tanguy), 
+ Fin si tre. 
Que uilte 

uijici 

tabier, 
Ramadier. 
Ramarony 


Ramonet. 
aulin-L: abe “ure Ir tde) 
R: 1Y Fi d- L: iu 
Rec Y (de) 
Reeb 


Re alu die. 

Reille-Soult. 

Rencure, 

Tony Révillon. 

Reynaud Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou, 

Rigal (Eugène), 
seine. 

Rincent 

Roclore. 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheick. 

Sauder. 

Sehaff 


Schau rl 


n PRE 
Ier (CNaric 


Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 


Haute-Vienne. 
gchimit ‘Aibert), 
Bas-Rhin. 
Schraitt (René), 
Manche 
£chneiter 
Schuman 
Moselle. 
Schumann 
tord. 
Se ge.le. 


{Robert}, 


(Maurice), 


Serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet, 

Sion 

Sissoko (Fily Dabo)j. 

Smaïil 

Solinh ac 

S urb< st. 

Taillade. 
Teitgen Gt 
ronde 

Teitgen (Pierre), Ille 
et-Vilaine, 

Temple 

Terpend. 

Terrenoire, 

Theetten 

Thibault. 

Thiriet 

Thomas (Eugène), 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Tribouiet. 

Truffaut. 

Valay. 

Valentine. 

Vée 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard 

Viaile. 

bip ver 

Vioilette (Maurice). 

Vuillaurme. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Wolir. 

Yvon. 


(He nti) 


Ont voté centre: 


Ballanger (Robert), 
seine-el-Uise. 
Bare. 
Barthélémy. 
Bar:olini, 


Mme Bastide (Deni- 
se), Loire 

Benoist (Chafies). 

Berger 

Besset 

Bill: 

Biliou _ 

Biscarle 

Bisso 

8lanchet. 

Boccagny 

Bonte {F1 nond) 
ourDbOon. 

Mine Boutard 

bouUlAavanLz 

Brault. 

Mme Mad e 
Braun 

Britlouet 

Cachin (Mercel) 

Calas 


Cart (Marine) 
HauteMarcs, | 


er 


Casanova 

Lasterä 

Ce:m0 Ce. 
Césaire 

Cham ron 
Cnam } 
Mr _ eo" 1T " 
Chaussotr 
Cherrier. 

Citerne 

Cegniot 

Costes tAlfradi Coine 
Pierre Cot 
Coulibaly Ouezzin 
Cr jiU4 


Croizat 

Mme Darras, 

Passonville 

Denis Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doven 


Dreytus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 


Seine 

Duclos (Jean), Seine- 
eét-Oise 

D our 

Due Jean-Louis}. 


Duprat (Gérard). 
Mar C Dr ipuy ‘Gironde). 
Dut ar 





Mine Fais 
Fajon :Elienru. 
Fay l 
Félix-Tehtc aya. 
Fie vez 

Mn.e François 
Mme Gafcier, 
Garaudy. 

Garcia 

au ler, 

Gene st. 

Gine stet. 

Mme Gino!lin 
Giovoni. 

rirard. 

sirardot, 

Gosnat 

Coudoux, 

Goug: 

ireflier 

or lier 

Gresa 

tro 

Mme Guérin tLucie}, 


Seine-Inféri 


cure, 
suérin (Rose), 


Jean), 1ndre- 

ire 

C1 ty nt (Raymond), 
Seine 

Hamani Diert 

Hamon ({Marce!). 

Mme Herizog-Carhin 











Houphouct-Boigny, 

Hugonnier. 

Joinvitle {Alfred 
Mallcret). 


Juge : 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes 

Kriegel-Vairimont. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Larmps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Wakieek). 

Lisette. 

Liante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manseau 

Marty (André). 

Masson {Albert}, 
(Loire). 

Maton 

André Mercier, Oise, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut {Victor}, 
Seine-Inférieure. 

Miche. 

Midol 

Mokhtarl. 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël ‘Marcel), 

Patinaud. 


Aubs, 





Paul (Gabriel), 
rinistere. 


Paurmier 

Perdon Hilaire), 

Mme Péri. 

Péron {Yves). 

Petit {Albert}, Seine, 
Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot, 

Pournadère, 

Pourtaiet, 

Pouyet. 

Pronteau, 


Proi 

Mme Rabalé. 

Ramette. 

Renard 

Mme Reyraud, 

Rigai {Albert}, Loire) 

Rivet 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck). 

RosenblaiL 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 
Servin 

Signor 

Mme Sportisse, 

Tharnier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillior 

Tillsn {Charles}. 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaïllant-Coutn 


Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aku. 
Api!hy. 
Aubame. 
Aujoulat. 
Benchennauf. 
Boukadoum. 
Condat-Mahaman, 
Derdour. 
Guissou (Henri), 





Khider. 

Lamine Debaghine 
Laribi. 

Mamba Sano. 
Martine. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 

Quedraogo Mamadou 
Saravane Lambert. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MAI. 
Rabermananjara, 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou ‘absents par congé : 


MM 
Aragon {d”). 
Bardoux (Jacques). 
Chevallier (Pierre, 
Loiret. 
Chevigné {de). 
Err2cart. 


[Gay (Francisqu?). 
Giacobbi. ” 
Marin (Louis), 
René Mayer, 
Constantine. : 
Naegelen (Marcel), 
Rollin (Louis). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. 


14 
intve 


Edouard 
nationale, 


sidait la séance. 


Herriot, ssetn 
et M. Robert Prigent, qui pre- 


président de l'Assel 





avaienŸ 


Les nombres annoncés en séance 

été de 
Nombre des VOLANTS. .coo0s.000 591 
Maj xFité ADS0IUE: ce sonne ssoesse 296 


Pour l'adoption, .sssss000s 409 
Conte .ircoscsvessecsesse 800 
Mais, après vé rification, ces nombres cm 
été rectifiés conformément à la liste de scru 


tin ci-déssus. 
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SCRUTIN (N° 1465) 


,r l'amendement de M. Michelet après l'ar- 
Picle 2 du projet sur les douzièmes provi 


soires militaires, 


Nombre des votants. ..ocssocsfe en 560 
Majorité absolue nvonvsoucospétsides 281 


Pour l'adOption...sosssses  ©8 


ntre 2000000000 000000en 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


Ont voté pour : 


MA. 
Anxionnaz, 
Aumeran, 
pabet (Raphaël). 
Barbier. 

Barrachin. 

Baudry d’Asson (de). 
Bayrou. 

becquet. 

Bergasse. 

Bougrain. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O‘Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset ‘Max), 
Capitant (René). 
Castellani, 

Chamant. 
Chastellain. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 

Christiaens. 

Clostermann 

Crouzier. 

Denais ijoceph). 

Dusseauix. 

£lain, 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 
Furaud 

Geoftre (de). 
Hénault. 

Jacquinot. 

July 





kauffmann. 
Kir. 


Unt voté 


MM. 

Abelin. 

Ahnne. 

Airoldi, 

Aliot. 

Allonneau. 

Amiot (Octave), 
Archidice. 

Mlle Archimède. 

Arnal. 

Arthaud. 

au 

Astier de La Vigerie (d”}. 

Auban. 

Aubry. 

Auceguil, 

Augarde. 

Auguei, 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise 
Barangé ge L 
Maine-et-Loire. 

Barel. 

Barrot. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

as 

Paul Bastid. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens, 

Bayiet 

Beauquier. 

Bèche. 

Ben Aly Chérif, 

Béné {Maurice). 

Benoist (Charles). 

Bentaieb. 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Berger, 





Krieger (Alfred). 
Kkuehn (René), 
Lalle 
Lécrivain-Servoz. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Lespès. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Maèouin. 
Malbrant, 
Mallez 
Michelet, 
Mondon. 
Monteil (André), F1i- 
nistère. 
Montllot. 
Moynet, 
Mutter (André). 
Nisse. 
Palewski, 
Peytel. 
Quilici 
Raulin-Laboureur {de). 
Reynaud (Paul), 
Roclore, 
Roulon, 
Rousseau. 
Schauffler (Charles). 
Temple. 
Terrenoire, 
Theetten, 
Thiriet. 
Triboulet, 
Vendroux, 
Wolf?. 


contre : 


Bergeret, 
Bessac. 
Besset. 
ane ps 
eugniez. 
Bianchini, 
Bichet. 
Bidault (Georges), 
Billat. 
Billères. 
Billoux. 
Binot. 
Biondi. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Bianchet, 
Blocquaux. 
Boccagny. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 


Bonnet, 

Bunte (Florimond). 
Borra. 

Mlle Bosquier. 
Bouhey (Jean), 
Bouiet (Paul), 
Bou”. 

Bourbon. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunourg. 
Mme Boutard. 
Boutavant, 
Bouxom, 

Brault, 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel), 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet, 

Calas. 





Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine—t-Oise. 

Cartier (Marcel), 
rôme. 


D 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 


Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Charlot (Jean), 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chausson. 

Chautard. 

Chaze. 

Cherrier. 

Chevalier (Fernand), 
Alger, 

Citerne. 

Coffin. 

Cogniot. 

Colin. 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Faul), 
Hérault. 

Costes (Alfr2d), Seine. 

Pierre Cot, 

Coudray. 

Coulibaly Ouesain 

Courant, 

Couston. 

Cristolol. 

Croizat. 

Dagain. 

Daladier {Ed uard), 

Damas. 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David ‘Jean-Paul), 
Seine-rt-Gise. 

David (Marcel) Lan- 
des. 

Defferre. 

Defcs iu Rau, 

Degoutte 

Mme bDegrond 

Peixonne. 

Pelahoutre. 

Delbos :Yson/ 

Delos. 

Dems (A:yhense}, 
Haïte-Vier ne. 

Denis ‘Anîdre), Dor- 
dogne. 

Depreux fdcuard), 

Desson. 

Dev my. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine), 

Mlle Dienescth. 

Djemad. 

Deminjon. 

Douala. 

Mme Douteau. 

Doutr?,lot. 

Doy "n. 

Drav2ny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos .Jean, 
el-Oise. 

Dufoures!, 

Dufour ' 

Dumas (Joseph) 

Dumet (5can-Liuis). 

Duprat {Gerara). 

Dupeiz (JCenres;, 

Mile ÿupuis (José, 
Seine. 

Marc Du” 1y (Guonde). 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 


Seine- 





Duquesne, 

Durroux, 

Dutard. 

Duran, 

Mme Duvernois,. 

Evrard, 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne), 

Faraud, 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Finet. 

Foniupt-Esperaber, 

Forcinal, 

Fouyet. 

Mme François. 

Froment. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Mme Galicier. 

Gallet. 

Galy-Gasperrou. 

Garaudy. 

Garavet, 

Garcia, 

Garet, 

Gau. 

Gautier, 

Gavini, 

Gazier. 

Genest. 

Gernez 

Gervolino. 

GWinestet. 

Mme Ginolün 

Giovoni 

Girard, 

Girardot, 

Gorse. 

Gosnat. 

Gosset 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 
ounlon, 

Gozard (Gilles), 

Greifier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques), 

Grimaud. 

Gros. 

Mme Guérin (Lucile), 
Seine- nférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin {Rose}, 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert. 

fuillant (André), 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère 

Guitton. 

Guyomard, 

Guyon {Jean -Ray- 
mond), Gironde, 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Halbout. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel), 

Henneguelle. 

Mrne Hertzog-Cachin. 

Horma Ouid Babans. 

Houphouet-Boigny. 
Hugonnier. 

Hugues ‘Ernile), 
Aipes-Maritimes, 

Hulin 

Iussel. 

Hutin-Desgrèes 

Iuel 

Jaquet 

J<an-Moreau. 

Jeanmot, 

Joinville (Alred- 
Malleret), 

Jouve (Géraud). 

juge. 

Juglas. 





Jules-Julien, Rhône. 

Julian (Gaslon), Hau- 
ee 

Kriegei-Valrimont, 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mine Lambert (Marie), 
Finistère. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laureili. 

Laurent (Augusün), 
Nord. 


Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Mme Le Jeune (Hé. 
lène)}, Côtes-du-Nord. 

Lejeune (Max), 
Somme. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de), 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier {Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Loustau. 

Louvel. 

Lozeray, 

Lucas 

Charles Lussy 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Manceau. 

#larcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André) 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Marty (André), 

Masson (Albert), 
loire, 

Masson {Jean), Yaute- 
Merne. 

Malon 

Maurellet. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre. 


Fernand), 
Meck. 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki 
Mendès-France. 
Menthnon (de). 


André Mercier (Oise). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
Métayer 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-Intférieure, 
Michel. 

Midoi 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 
Moisan. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy), 
Monjaret, 

Mont. 





Montagnier, 
Môque 

Mora. 

Morand. 

Morice 
Moro-Giafferri (de! 
Mouchet, 

Moussu. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré, 
Mme Nedelec. 
Ninine, 

Noël (André), Puy-d@ 


Dôme. 

Noël (Marcel), Aubs, 

Noguères, 

Olmi. 

Orvoen, 

Pantaloni, 

Patinaud. Ç 

Paul (Gabriel), Finis 
tère. 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri, 

Péron (Yves) 

Petit (Albert), Selnæ 

Petit (Eugène- 
Claudius), 

Peyrat. 

Mme Peyroles, 

Ptlimlin, 

Philip (André), 

Pierrard. 

Pierre-Grouès, 

Pinay. 

Pineau, 

Pirot. 

Pleven (René), 

Poimbœutf 

Mme Poinso-Chapuiss 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pourtier, 

Pouyet. 

Mile Prexvert. 

Prigent (Fanguy), F3 
nistère. 

Pronteau. 

Prot 

Queuille. 

Mme Rabatdé. 

Rabier. 

Rarmadier, 

Ramette, 

Ramonet. 

Raymond-Laurent, 

Recy (de). 

Reeh,. 

Regauate. 

Reille-Soult, 

Renard. 

Rencurel 

Tony Révillon, 

Mme Reyraud. 

Ricou. 

FRigai (Albert), Loiret 


Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent, 

Rivet, 

Mme Roca. 

Rochet (Waideck), 

Roques. 

R'senblatt, 


Roucaute (GabrieM, 
Gard. 
Roucaute 
Ardèche. 

Rutle, 

Mile Rumeau. 

Saïd Mohamed Chelck, 

Sauder, 

Savard, 

Schalf. 

Mme Schell, 

Scherer (Marc}, 

Schmidt (Robert}, 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bag 


Roger), 


Rhin, 
Schmitt (René), 
Manche, 


Schneiter. 
Schuman 
Moselle. 


(Robert}s 
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Schumann (Maurice), | Tinguy (de), Pouyet. Servin. v 
Nord, Tour hard. SCRUTIN (N° 1466) Pronieau. Signor. 
Segelle, Toujas. o. Mme 
Ser: Tourne. Sur l'amendement de M. Arthaud à l'article 3 | Mme Rabaté. Thamier. 
Servi Tourtaud. du projet sur les douzièmes provisoéres mi- | Ramette. Thorez (Maurice). 
Siefrid Tricart. litaires (Réduction irticatiwe de M mi-! sa à nt re 
Signor, Truffaut. lions). | Slme Keyraud. Tillon (Charles). 
Sigrist Mme Vaillant - Coutu- k Riga! (A ), Lotrat uchard. 
Sivandre Le Nombre des votants.............. 568 Rivet Touÿas. 
Sin et Y ilay. Majorité aDaoie. ...ssocvenceoccee 251 Mme Roca. Tourne. 
SI0I mou ms CS Valentino, Pour l'adoption......sseee 182 Rochet (Waldeck). Tourtaud, 
Sissoko (Fily-Dabo). Vedrines. Conise > 318 Rosenblatt. Tricart, 
Sn il Vée CU someone sense ur "0 (Gabriel), Mme Vaillant-Coutæ 
Solinhac. Vergès L'Assemblée nationale n'a pas adopté. Pare. rier. 
Mme Sportisse. Mme Vermeersch. so HRqAl D'ERRE RUU Roucaute (Roger), Vedrines. 
Taillade. Verneyras. « Ardèche. Vergès. 
Teitgen (Henri), G+ | Very Emmanuel), Ont voté pour: Rufle. Mme Vermeerseh. 
ronde, Viard Mile Rumeau. Pierre Viken. 
Teitgen (Pierre), Ule- | Viaite. MM. Girard. Savard. Zunino. 
_et-Vilaine Villard. Airoldi. Girardot, Mme Schell 
ee nd. Pierre Villon. Aliiot. Gosnat. 
‘hamier. Viollette (Maurice). Mile Archimède. Goudoux, Ont 
Thibault. Vuillaume. Arthaud. Gouge. voté contre: 
Thomas (Eugène). Wagner. Astier de La Vigerie(d”) | Greffier. 5 
Thoral Wasmer. Auguel, Grenier (Fernand). MM. Cartier (Marcel), 
Thorez (Maurice), Mile Weber, Bailanger (Robert}, Gresa (Jacques). Abelin. Drôme, 
Thuillier Yvon. Seine-et-Oise. Gros. Ahnne. Catoire, 
Tillon (Charles). Zunino. Bare! Mme Guérin (Lucie}, | Atlonneau. Catrice. 
Tinaud ‘Jean-Louis). Barthélémy. Seine-Inférieure. Arniot (Octave). Cayeux (Jean). 
Bariolini. Mine Guérin (Rose}, André (Pierre}. Cayol. 
Mrmne Bastide (Denise), Seine. Antier. Cerclier. 
N'ont pas pris part au vole: Loire. Guiguen. Anxionnaz, Chaban-Delmas, 
Benoist (Chartes). ere Jean), Indre Dee CEE 
4 Yonsheri Berger. .€t-Loire. mai. arlot (Jean). 
ù rM rs Besset. Guyot (Raymond}, pe a eg 
nié Ptasset soit ai D Billat Seine, uban. Charpin. 
An! Pre +} À + y Billoux Hamani Diori. Aubry. Chassaing. 
Apithy Carit h Li bof Biscarlet er À os n re À or 
Dons PR ET Bissol. Mme Hertzog-Cachin. ugarde. Chaular 
re eo mr piste rés Blanchet. PRE LAN pe EME 
Dé yo: : . Wen be Te NO Boccagny. k ugonnier, a con. evalier (Ferna 1P 
« Late Éentias jrs. Bonte” Flerimond). gr { mani Eee che. ill J } 
sentais tour" us jourbon Malleret). adiou. evallier (Jacques), 
Es. Nime Boutard [Juge Brand (Chartes, | Caiger 
ES om nt Le. Routavant. Julian (Gaston), Iau- Maine-et-Loire. Christiaens. 
Chevallier (Jacques), | Monin Brauit tes-Alpes ° Barbier. lemenceau (Michel) 
Iger ontel (Pierre) he ee pa ; ? mé: _—_. 
( Lu SES (Michel) sr tier ‘de. Mme Madeleine Braun. |Kriegel-Valrimont. Barrachin, Coffin. 
Condst-Mobemen Nas Bob , Brillouet. Lambert (Lucien), Barrot. Colin 
Delachenal | Ouvdraogo Mamadou. | Cachin (Marcel). Bouches-du-Rhône. Bas. L Cordonnier. C 
re bd 11 Petit « ee pres pi Calas. Mune Larabert (Marig}, | Paul Bastid. Coste-Floret (Alfred), 
Desr JUL. D: Eve à Léger ron ii Camphin, Firustère, Baudry d'Asson (ds). Haute-Garonne, 
| ri E na or n°5 Cance À Lamps Baurens. Coste-Floret (Paul), 
208 “sa R es _ Cartier (Marius), Lareppe. Bayiet. Hérault, 
Fe : [és Lambert Haute-Marne. Lavergne, Beauquier. mt à 
ee ann Casanova Lecœur. Bèche. jouran 
et Tlenri | Epéosnssn -$ u. Castera. Mme Le Jeung (Hélène), | Becquet. Couston. 
Hu Joseph. Eten is ge Cermolacce. Côtes-du-Nord. Bégouin. Crouzier, 
À à lasse Césaire. Lenormand. Ben Aly Chéri. Dagain. | 
4 Sein Ù la Chambeiron. Lepervanche (dej. Béné (Maurice}. Daladier (Edouan). 


Ne peuvent prendre part au vote: 





MM. [ra eta 
Rabemananjara. Ravoa Sy. 
Excusés ou absents par congé : 
MM Gay (Francisque). 
Aragon (4d') GiacobbL 
Bardoux ijarques} Karin (Louis) 
Chevallier (Pierre), René Mayer, Cons- 
Lair tantine. 
Chevigné (de). Naegelen (Marcel). 
Erreoat Rollin (Louis). 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l’Asserm- 
biée nationale, et M. Robert Prigent, qui pré- 


sidait la séance 


Le 1b a r ance avalent 
été de 
Nombre des votants. .occcece 058 
Majorité absolue oser 2H 
Pour l'adoption.......... 65 
( {24 
Ma après érifica T4 ont 
é:6 if ? À À SCr D 








Chambrun (de). L'Huillier (Waldeck}. 


Mme Charbennet, Liseite. 

Chausson. Liane 

Cherrier. Lozeray. 

Citerne Maillocheau. 
Cogniot Mamadou Konafte. 
Costes Alfred), Seine. | Manceau. 

Pierre Cot. Marty ‘André). 
Coulibaly Ouezzin. Masson (Albert), 
Cristolol. Loire. 

Croizai. Maton. 


Mme LDarras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse}, 
Haute-Viènne. 

Djemad 


r. 
Michaut (Victor}, 
Seine-Inférieure. 


Mme Douteau. Michel. 
Doyen Midot, * 
Dreyfus Schmidt. Mokhtari. 
Duclos (Jacques), Montagnier. 
Seine. Môquet. 
Duclos tlean), Seine- | Mora. 
et-Oise. Morand. 
Dufour, Mouton. 
Dum.et (Jean-Louis). Mudry. 
Duprat (Gérard). Musmeaux. 
Mare Dupuy (Gironde). | Mme Nautré. 
Dutard Mine Nedelec. 
Mme Duvernois, Noël (Marcel), Aube. 


Mme François, 
Mme Galicier 


Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 


Garaudy, Péron ‘Yves). 

Garcia. retit (Albert), Seine. 
Gautier. Pesrat. 

Genest. Pierrard. 

t"_nestet, Pirat. 


Mme Ginoflin. Poumadère, 








Giovoni 


Pouna:et, 


André Marcier (Oise). 
Meunier {Pierre}, Côts- 


Fajen (Etienne). Patinaud. 

Fayet, Paul (Gabriel), Finis- 
Félix-Tchicaya. tère. 

Fie vez Paumier. 


Bentaieb, 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 
Beugniez. 
,Bianchini 


Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefcus. 

Bonnet. 

Borra 

Mile Bosquier. 

Bougrain, 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul}. 

Bour 

Bouret (Henri). 

Bourgès-MaunourY. 

Xavier Bouvier, (Elle- 

Bouvier - OG'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom, 

Rrusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron F 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdevikle. 

Caron 

Cartier (Gilbert}, 





|  Seine-et-Oise. 


Damas, 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel}, 
Landee. 

Defferre. 

Defos du Rau 

Degoutte, 

Mme bLegrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre, 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André}, 


dogne. 
Depreux (Edouard). 
Desho 


Devinat. 
Dezarnaulds. 


Diallo (Yacine}. 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala 
Doutrellot, 
Draveny. 
Duforest Ë 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannè:) 
Mlle Dupuis (José). 


Seine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 





Durroux. 








ut 
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+ Le sd (André). | à Smaïl , 
JA Levindre . 2 al (Eu n eur -4 
Evr ard. me L sons fiche ne 4 SCRUTIN (N° 1467) 
Pr on (Yves). Lucas mg ta Tailade. Sur l'ensemble du yrojet sur les dourième 
Philippe). ue Lussy. Roques Les ”"# * unes PS re 
ine (Phi abrut. (Gironde). L. 
prie { pp€ + errèr- si pme Teit en (Pierre), Ile mm de CON CORRE... 546 
Faure (Edgar). Mallez. 1 Su mn # et-Vilaine. ajorité abselue.................. 274 
Fauvel Marcellin. mr Leg bamed Cheikh. | Temple. Pour l’adoption........... 962 
Fél es -SangnŸ2r. Schaff Les — CONS ....s..... PTIT 184 
Fi arie (André), en L ibau Arai : 
Fonlupt-Esperaber, Marcselli. , DRE ses, Thiriet. L'Assemblée nationgle a adopté. 
Fo ja mortel (Louis). Sont Robert) ue (Eugène). 
Fouyet. © artineau. Haute-Vi : ne On, voté pour : 
Frédéric-Dupont, Masson (Jean), Ex au'e- Vienne. linaud (Jean-Louis). ‘ mr 
Fret Maurice). | Miarne. ), Eaute- Schmitt (Albert, Bas-| Tinguy (de), RAI Chaze 
Fr 1t Maurellet. ln. ouilanc. elin. uni PRE 
Ga! Maurice-Petsche, me René), Triboulet. Ahnne. ge ÿ (Fernand}, 
Ga Mayer (Dani:2l), Seine. | Schu ; alay. Amiot (Octave). ne 
+ | ue, ), mr" (Robert), Valentino. André rés Cier 4 nreau .Michel}, 
Ga: v- \ITOU, Mazier. s | pernq Vée. Antier Coii % 
6 Mszuez (pierre. es (Maurice), Vers. (En ue. rs Rs cr HSE 
Ga Fernan). (Emman rnal. ’ ci 
Ga Meck. nues Viara ASeray. laute-Garor er 
Go Médecin. & RER ialte. Auban. ste r ms 
œ Mehaignente. Seamaisons (de). [Ya [2005 CostePit 1PEUUR 
G c), Mekki. er ; Violette (Maurice). Audeguil. Coudray 
Ge Mendès-France. Silvandre Vuillaume. Augarde. Courant, 
Ge no Menthon (de). Simonnet Wagner. Aurmeran. Couston. 
Ê gp" Long ve :d Sion. Mie Web + g Crouzier 
1C is eux-Sèvres ei ; e Weber, ad.e. Sole | 
Go=s Métayer, Sissoko (Fily-Dabo). !Yvwon. Radiou. À 
G FÉUx). Jean Meunier, Indre- Barangé (Charles) en adier {Edouard}, 
phare et-Loire. Se sont abstenus volontairement: Maine-et-Loire. ” eng 
G | (Gilles). Michaud (Louis) nt: holer . pus 
Brimsne. Vendée. “ MM. Laribi Barrot. avid (Jean-Paul, 
in | + JL, EP Seine-et-Oise. 
Guérin (Maurice, Miajoz. Aku. Mamba Sano Bas. D 
Rhône, Mitterrand. Apithy. ” Martine ‘ Pau. Bastid Land ee 
ee TX og Era az, Bon Rauiry d'Axeon ge. | Daderre 
Guilbert. Moisan. Ouedraog Baurens. "| we 
s lant (André). nt (Guy). x ee entr gi 2 Baylet. —sémhre Rau. 
juille, J Monin. Condat-Mahaman, Sengt d Beauqui re Der 
Guillou (Louis), Finis- re Guissou (Henri). Dr Béche Lg re um 
ère on Becquet Delachens 
uitton. ; ss elachenal 
6 somard. rame N'ont pas pris part au vote: gg eg 
Guyon (Jean -Ray- Monte! (Pierre). Lécrivai Dentateb ee re CEE. 
0 d), Gironde, Montillot. mu “Raphaën. paid = freins Ben Tounes. rs Joseph) 
16 bou orice. Ba > « L ; : pi osep < 
Rennguel Moro-Giafterd (de). | Boukadoum. Liquans Bergasse. | degne 
nnegue Mouchet. Capitant (R ue Bergeret, EUX 
Horma Ould Pabana, | Moussu. ; 0. Livry-Level. os. Deproux (Roues, 
Hizues (Emile), Mousti> (de). + ve «Louis Maibrant Détolaud = rm 
A s-Maritimes. Moynet. l'Indre. ! }, Mezerna. Dome Desjardins, 
Euzucs (Joseph- Muiter André Michelet eugniez. Desson. 
‘ { } Clos'ermann. et Bianchini : 
\riré), Selne, Ninine. De De Bichet. ce à 
Russe Lane * -—p PalewWskl. pr (Oongns. Dezarnaus. 
ol esgrèes Noguères. dr role ramené - gi ee st De 
hcquinot dre: Khider. Moetton. Riondi Diallo, (Yecinel. 
haquet. Pantalon! LE + - Vendroux Donne. te 
Jean-Mo Ù Le. . ent). Wolf cquet. ) jo 
Jen: ar Petit (Eogène- Lamine Debaghine. $ Boganda. a 
Joubert Claudius). | cer Bonnefous. Doutrellot, 
os. ré sta Ne peuvent prendre part au vote: Borra. DUIOrE 
i 'yrénées. D. Oui à ores 
Ju lien, Rhône. Mme Peyroles. MM. | Ras at à ns Dogue. Dumas (Joseph). 
} Pevytel Rabemananjara | Ravoahang Bou} ur | Duprez Joannès). 
Ki: Pfimilin. . oahangy. ver den Mlle Dupuis (José}, 
Labrosse, Philip (André). cusés ir : “hr eg 
L (Henri). Pierre-Grouès, Ex ou absents par congé: nu, (Henri) Dupay (Marceauÿ, 
8 inay. MM. ns È ay ve sironde, 
Le Pineau. Aragon (d’). AI Creer. ue, Bouvier, Mfe- | Duquesne. 
Linirque-Cande Pleven (René). Bardoux (Jacques). Mari L B …-0 (re -r.2 
eme tonte. | Poimb Marin (Louis). ouvier - O’Cottereau, | Duveau 
t (Emile-Lowis), imbœuf. Chevallier (Pierre) René May C Mayenn "im 
ue LR (Mme Poinso-Chapuis | Loiret ; né, Mere, Ce Elan. 
mblin. | Poirot (Maurice). “hevigné (de). + ES vrard. 
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Lanlel (Joseph | bourlier. es (ou: . 4 Fagon (Yves). 
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Geoffre (de), 

Gernez. 

Gervolino. 

Gorse 

Gosset, 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (Andréi. 

Guille 

Guillou 
tère, 

Guitton 

Guyomard, 

Guyon (Jean - Ray- 


(Louis), Finis- 


ni ond), Gironde 
4E bout. 
Hénault. 


Her nl. 
Horma Ould Babana 
dlugues (Emile), 
Aipes-Maritin 
Hulin 
Husse: 
Hulin-Desgrèes 
Jhuel 
Jacqu not 
Jaquet. 
Jean-Moreau 


a "2 


} SE vue 

LAN 

Kir 

Lab } 

Laca Il } 

Lac 

La! 

Lamarque-Cando 

Lamber: (Emile-Lou!s) 
bout ; 

Mile Lamb'in 

Lanine-Guèye. 


Lanie! (Joseph) 


Lapie (Pierre-Olivier) 
‘au l 

Lauren (Camil 
Can'aä 

Lauren {Anne t 
Nord 

Le Bas 

Li OU 

Le Coi ia! ef. 

Leenhardt (Fra } 

Mme Lee bvre (Fran 
cine), Seine. 

Fejeune ‘Max),Somme 

Mme Lempereur. 


Le Sciekour, 

Li oral. 
Letourneau. 

Le Troquer (A ndré) 


Levindrey. 
Louslau. 
Louvel 
Luca 


Charles Lussy 
Mabrut. 
Macouin. 


Mall L 

Ma: in 
Marc-Sangnier 
Marie (andré), 
Maroselli 
Martel (Louis) 


Martineau. 
Masson {Jean), Haute 


\l x 
Mau À 
Maurice-Petsche 
Mauroux 


Mayer (Daniel), Seine 

Ma 

M: Ê 

M i( (Pier! 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Mehaigneris. 


Mekki 

Menthon (de 

Mercier (Andrt 
co 8), 8 “({ 

Métaver 


Jean Meunier, Indre. 
et-Loire, 

Michaud (Louls), 
Vendée. 


Minjoz 
Mitterrand. 
Moch (jules), 
Moisan. 

Mollet (Guy), 
Monin 

Monjaret, 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 
Montei (Pierre). 
Montil'ot. 
Morice. 
Moro-Gia 
Mouchet. 


flerri (de). 


Moussu. 

unes (de). 
Moynet 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 


Dôme. 
Noguères, 
Olrni. 

Orvoen. 
Pantaloni. 
Peno: 

Petit (Eugène- 


Claudius). 


Pflira:in. 
Ptulip ( André) 
Pierre-Grouès. 
| Pinas 

| Pineau 


»|e h + 


Poit 11 il. 

Min lPoinso-Cha| 
Poirôt (Maurice). 
Pou 

Pouriie 

Mile Prevert. 
Prigent (Tanguy) 
Queuil.e 

Quilici 

Rabier. 
Ramadier, 
Ramarony 
Ramonet 
Raymond-Lauren 
Recy (de). 

Reeb. 

Begaudi 
Reille-Souit. 
Rencurel 

Tony hRévillon. 
Reynaud (Paul 

| Ribeye e (Paul). 


Ris 
Eugène) 


(René). 
if 





Roclore 

Roques 

Rousse au 

Sati Mohamed Cheikh. 
Sauder 

sSch \if 

Schauffler (Char 
Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 


HE 
| , 
æ Rine ent 
| 





Haut2-Vienne. 
Schrnitt (Albert), Bas- 
Rhin. 
à eu à 
Schr (René 
Manch: 
schne r 
Schumai Robert} 
. He 
Schumann (Maurice) 
Nord 
Segell 
Qn 
.( } (dz 
{ Siefi 
| Gront 
| SiSli 
Silvandre. 
| Sim nnetf 
| sion 
SISSUI (ru La 
Sn a 
sO!lt 1 





nr sa 
Gironde. 

Ds. (Pierre), 

ilaine. 

Temple. 

Tr ur 

Thibaull 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 
Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet, 

Truffaut, 





Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viard. 

Viatte. 

Villard 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Me Weber, 
Yvon. 


Ont voté contre: 


MM. 
Airoidi. 
Alliot. 
Mlle Archimède, 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (4°) 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 

Bare!. 
Barthéiémy 
Bartolini. 


Mme Bastiée (Denise), 


Loire. 
jeno,st 
Berger. 
Besset, 
Billat, 
Billoux 
Biscarle! 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond) 
Bourbon 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault 
Mme Mad 
Brillouet. 
Cachin 


{Charles) 


eleine Braun 


(Marcel). 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermoiacce 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel 

Chausson. 

Cherrier 

Citerne. 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofo!. 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse) A 
Haute-Viénne 

Djier,ad 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Drevfus-Schmidt. 

Ducios (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine 
et-Oise 

Dufour 

Dumet (Jean-Louts 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupt uy, Girona 


Dutard. 

Mme Duvernois 
Fajon (Etienne) 
Fayet 
Félix-Tchicaya 
Fievez 

Mme Fran CGis 


Mme Gali 
Garaudy 
Garcia 
Gautier, 
Genest. 
Ginestet 
Mme Ginollin 
Giovoni 


Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greflier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Gutrin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. = 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine, 

Hamani -Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouct- -Boigny. 

Hugonnier. 
Joinville (Alfred- 
Malleret). 

Juge 

Julian (Gaston), 
{es-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie) 


Hau- 


Lamp: 

Lareppe 

Lavergne. 

Lecœur 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune (Hélè- 
ne), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 


Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeck). 
Lisette. 

Llante 

Lozera y. 

Maillocheau. 


Mamadou Konale. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Mendès-France. 

André Mercier, Oise 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure 

Michel 

Midol. 

Mokhtari 





Montagnier 

Môquet, 

Mora. 

| Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musrmeaux. 

Mme Nautré. 

| Mme Nedelec. 

| Noël (Marcel), 

| Patinaud. 

{ Paul (Gabriel), 
tère 

| Paumier. 

| Perdon (Hilaire) 


Aube. 


Finis- 


| Mme Péri. 

| Péron (Yves). 

| Petit (Albert), Seine 
| | Peyrat. 
l'ierraré 


Pirot, 


[1 


.-Pouyet. 





Poumadère. 
Pourtalet. 


Le og 


Pro 

ad Rabaté. 
Ramette, 

Renard. 

Mme sr) or 

> (A bert), Loiret 


he “Roc 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard. 


a 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 





Savard, 


Se sont abstenus 


MM. 
Aku. 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Aubane. 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël). 
Barrachin. 
Bayrou. 
Benchennouf. 
Capitant (René). 
Castellani. 
Chevallier (Touis), 

Indre. 

Clostermann. 
Condat-Mahaman 
Dusseaulx. 
Furaud. 
Guissou (Henri). 
Kauffmann. 
Krieger (Alfred). 
ER (René). 
Lari 





Lefè À -Pontalis. 


N'ont pas pris 


MM 
Bégouin. 
Boukadoum. 
Bourgès-Maunoury. 
Cadi (Abcelkader). 
Chaban-Delmas. 
Chevallier (Jacques), 
Alger. 





Derdour, 


Thorez (Maurice). 
Thuillizr. 
ue JParen. 


Tourtaud. 

Tricart. 

w- Vail'ant-Coutu- 
rier. 
ei vs 

Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Pierre Vil:on. 
Zuniro. 


volontairement : 


5 he) 
Lespès 

Liquard. 
Livry-Level, 
Malbrant. 
Mamba Sano, 
Martine. 
Michelet. 
Mondon 

Mutter (André). 
Nazi Boni. 
Nisse. 
Ouedracgo Mamadou, 
Palewski, 
Peytel. 


Raulin-Laboureur (de). 


Roulon. 

Saravane Lambert. 
Senghor. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Vendroux. 

Wo:ft, 


part au vote : 


Gaillard. 

GaraveL 

Godin. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Khider. 

Lamine Debaghfne, 

Mezerna. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aragon (d'}. 
Bardoux (Jacques). 
Chevallier (Pierre), 
Loiret, 
Chevigné (de) 
Errecart. 


N'ont pas pris 
M. Edouard Herriot, 


Gay (Francisque) 

Giacobbi 

Marin (Louis). 

René Mayer, Cons 
tantine. 

| Naegelen (Marce!) 

‘Rollin (Louis). 


part au vote: 


président de l'Assem- 


blée nationale, et M. Robert Prigent, qui pré 


sidait la séance 


Les nombres 
été de : 


Nombre des 
Majorité 


annoncés 


vai À nts. ŒETELITIILLZ] 
ADSOIUE. ...sssosesesooves À 





€ 
vu! 
n= 


Pour l'adoption. ..ocsesose 365 


Contre 


PRRRRELERELELERLELELZL)] 484 


Mais, après vérification, ces nombres ©: 
été rectifiés conformément à la liste de & 


tin ci-dessus. 








—# © &— 


en séance avaient 





RÉ CR es Gin un. 








€). 


1h) 


nt 
vAient 











réagi e see :jes :-pies 
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Ordre du jour du vendredi 4 mars 1949. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


— Vote du projet de loi autorisant le 
paient de la République à ratifler les 
accords relatifs à la sécurité sociale interve- 
nus le 12 octobre 48 entre la France et la 
renccoslovaquie. (Nes 6133-6477, == M, Bouta- 
vant, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait 
pas ébat.)} 


9 — Vote de la proposition de rsolulion 
de M. Frédéric-Dupont tendant à inviter le 
Gouvernement à verser une subvention aux 
nères de famille qui ont fait l’objet d’une 





3 — Vote de la proposition de loi de 
M. Bourgès-Maunoury tendant à exonérer de 

tains impôts les bénéfices réalisés par Les 
socictés d'investissement. (Nos 6i46-G80. — 
M. Charles Barangé, rapporteur général.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 








4 — Vote, en deuxième lecture, du projet 
de loi relatif à la validation de décisions 
d'sesemblées tenues par des sociétés pendant 
la période de suspension générale des délais. 
(Nos 6095-6194, — M Jean-Louis Tinaud, rap- 
porieur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas dé- 


bat \ 
UML.) 


6 — Vote, en deuxième lecture, du projet 
de loi tendant à modifier les artieies 237, 238, 
239, 210), 241, 215 et 247 du code pénal, là 
loi validée du 24 juillet 1942 réprimant l’éva- 
sion de la ‘œuvre employée dans les 
établissements pénitentiaires et la loi du 
97 mai 1885, sur les récidivistes. (Nes G035- 
0. — M, Minjoz, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat.) 


6 — Vote, en deuxième lecture, du projet 
de loi autorisant, déclarant d'utilité publique 
et concédant à Electricité de France les 
travaux d'aménagement de la chute de Mont- 
pezat eur la loire et l'Ardèche. (Nos 63135- 
6280. — M, Couston, rapporteur.) (Sous ré- 
serve qu’il n'y ait pas débat.) 


7 — Vote de la proposition de résolulion 
de M. Poumadère et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
fixer à l'avance les rations de denrées diver- 
ses et les tickets correspondant à la déli- 
vrance des produits, afin que la distribution 
puisse élre faite dans tout le pays dès les 
premiers jours de chaque mois. (Nos 6296-6584. 
— (Mme Rose Guérin, + ce x (Sous ré- 
serve qu’il n’y ait pas débat.) 


8. — Réponses des ministres aux dix ques- 
üons orales suivantes: 

4, — M, Octave Amiot demande à M. le mt- 
nistre de lintérieur s’il est exact qu’un dé- 
puté, siégeant actuellement comme représen- 
ant d’an département métropolitain l'As- 
semblée nationale, ait été agent secret d'une 
puissance étrangère et s’il peut confirmer les 
informations fournies à ce sujet par la presse 
appel). 

2. — M, Castellani expose à M, le ministre 
le la marine marchande que, par suite du 
Manque de bateaux, de notnbreux Corses ne 
peuvent aller dans leur famiile cet été; et de- 
Mande quelles mesures le Gouvernement 
Compte prendre pour remédier à cette situa- 
‘lon qui porte préjudice à un département 
tout entier et pour assurer rapidement le 
transport des voyageurs isolés et des voya- 
peurs groupés. 

3. —= M. Paul Theetten cemande à M. le 
Président du conseil: 140 s’il est exact qu'il 
ait l'intention de diminuer une fois de plus 
la ration de café en France; % dans la néga- 
live, quelles dispositions il compte prendre, et 
à quelle date, pour améliorer le ravitaile- 
Ment en café de la France et plus particuliè- 
nent ue départements du Nord et du Pas- 
e-Lalais. 

4. — Mme Madeleine Braun expose à M. le 
lüiristre de l'intérieur qu’à la préfecture de 
Van (Hautes-Alpes) des éléments appartenant 
au R. P. F, et employés à la préfecture ont 
hit disparaître les dossiers des Espagnols M- 
Metants déportés en Allemagne et les au- 





raient transmis eu consulat franquiste de 
| Marseitle : et demande s’il compte, immédia- 
tement: 1o faire procéder à une enquête sur 
ces faits scandaleux: 20 prendre des mésnres 
pour protéger ces Fspagnals dont la vie est 
ainsi mise en danger, 


5. — M, Bernard Paumier demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques: 4° à <omhien s'est élevé Je mon- 
tant des sommes. encaissées par la caisse 
des alcools; 29 comment et à qui a été ré- 
parti cet argent; 3° quelle est, acluellement, 
l'utilité de cette caisse. 


6. — M. Charles Serre demande à M. je 
ministre de l'intérieur s'il est exact que les 
divers partis politiques reçoivent, en dehors 
des campagnes électorales et en supn'ément 
des répartitoñs dont peuvent bénéficier leurs 
élus, des attributions mensuelles de carbu- 
rant, de pneumatiques, de licences de voi- 
tures neuves et, dans laflirmative, quel est, 
pour chacun des partis, le total des attribu- 
tions perçues à ce titre pendant les années 
1946 et 1947, soit par l'intermédiaire des ad- 
ministrations centrales, soit par celui des 
préfectures. 


7. — M. Joseph Sigrist expose à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que le décret-loi du 30 octobre 1955 
relatif à J’extension du monopole des tabacs 
en Alsace-Torraine accordait aux intéressés 
l'exercice de leur activité professionnelle 
pendant une période transitoire de huit an- 
nées avant qu’entrent en vigueur les mesu- 
res faisant l’objet dudit décret; qu’en raison 
de la guerre et de ses conséquences, teiles 

ue: évacuation de nombreuses localités, 

t Strasbourg, repli prolongé à l'intérieur 
d'une partie de la population et surtout an- 
nexion de fait des trois départements de 
l'Est, cette période transitoire, interrompue 
lo ter septembre 1939, ne dure, en fait, que 
moins de la moitié du tmps Kgalement fixé; 
que tes représentants des différentes person- 
nes dont l’activité professionnelle est condi- 
tionnée par le décret-loi précité, jugent équi- 
table la prelongation du délai de huit années 
d’une durée égale à celle des hostilités; et 
demande, en conséquence, si les cinquante 
mois qui restaient à courir le 17 septembre 
1939, ne pourraient reprendre leur cours le 
17 juillet 1946, date officielle de la cessa- 
tion des hostilités, pour cesser le 31. août 
1950, date à laquelle entreront en vigueur 
les dispositions définitives du décret-loi. 


8. — M. Louis Rour expose à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques 
qu'un certain nombre de contribuables qui 
pourraient être assujetlis au prélèvement da 
lutte contre l'inflation, soit au ütre de l’im- 
Ôt général sur la revenu, soit au titre des 

néflices commerciaux ou des bénéfices agri- 
coles, ont été impasés en 19447 au titre do 
revenus réalisés en 1946 alors qu’ils étaient 
mariés ct que les revenus pour lesquels ils 
étaient frappés par l'impôt dépendaient de 
la communauté, laquelle, dans le cas visé, 
a été dissoute par La mort d’un des conjoints; 
et demande si ce prélèvement doit être cal 
culé, en ce qui concerne le conjoint survi- 
vant, sur la totalité ou seulement en pro- 
portion de ces drofts dans la communauté, 
le surplus du prélèvement étant à imputer 
aux héritiers du défunt. 


9. — M. André Barthélemy signale à M. la 
ministre des finances et des aflaires économi- 
ques que l'administration des es télé. 
graphes et téléphones n’a disposé, pour jan- 
vier 198, que de crédits correspondant au 
1/13° de ceux dont elle bénéficiait pour l’an- 
née 1947; et demande &’il compte prendre 
d'urgence les mesures qui permettront à 
.cette administration de faire face aux be- 
soins normaux de fonctionnement de ces 
services. 


40. — Mme Francine Lefebvre demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques s'il ne croit pas opportun de 
donner à ses services des instructions ten- 
dant à faire délivrer, dès maintenant, aux 
bénéficiaires de l’article 40 de la loi n° 48- 
1360 du 1 septembre 419149, toutes attesta- 





tions utiles portant eur les revenus de 41%48 
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afin de lacillter aux intéressés l'établisse- 
ment de la preuve que le montant de leurs 
ressources ne dépasse pas les limites visées. 
par l’article 40 eusvisé. 


9. — Discussion d'urgence, en deuxième 
lecture, du projet de loi modifiant la chapi- 
tre IV du titre HE du livre IF du code @n tre. 
ee” 6589, 6641. — M. Bonnet, rappot- 
eur. 


10. — Discussion des conclusions du rap- 
port ne 2930" (rectifié) de la commission char- 
gée d'examiner les demandes en autorisation, 
de poursuites nos 2655, 2829 contre un mem- 
bre de l’Assembiée. (M. de Moro-Giailérri, 
rapporteur.) 


19, — Discussion des conclusigns du rap- 
port no 3703 de la commission chargée d'exa- 
miner la demande de poursuites ne %:0 con- 
tre un membre de l'Assemblée. (M. Bas, 
rapporteur.) 


12. — Discussion des conclusions du rap- 
port supplémentaire n° 6579 de la commission 
chargée d'examiner les demandes en autorisa- 
lion de poursuites nes %%5, 57% contre ur 
membre de l'Assemblée, (M. Palewski, 
rapporteur.) 


#3. — Suite de la discussion: 1e du projet 
de loi et des iettres rectificatives au pruiet de 
loi portant antorisation des dépenses d'inves- 
tisséement (reconstruction, modernisation et 

uipement) pour l'exercice 1949; 2e du pro- 
je de loi et de la lettre rectificative au projet. 
de loi portant autorisation de dépenses d’in- 
véstissement (reconstruction, modernisat 
et équipement) pour le premier trimestre de 
1919 (nos 5943, 6276, 6619, 5965, 6MO, 6G334, 
6578, 6586. — M. René Picven, rapporteur. 


14. — Discussion, en deuxième lecture, di 
rojet de loi relatif aux comptes spéciaux du 
résor (exercice 1949) (Nos 6610, G523. — 
M. Blocquaux, sapporteur.) 


15. — Discussion du projet de Ki portant 
répartition de l'abattement global-opéré sur le 
budget des affaires économiques par la li 
no 48-1992 du 31 décembre 1948. No: 5227, 
6515 — M. Charles Barangé, rapporteur géné- 
ral. — Rapporteur spécial: M. Gilles Gczard.) 


46, — Discussion du projet de loi portant 
répartition de l'abattement global opéré sur 
le budget du travail et de la sécurité sociale 
par la loi 48-1992 du 31 décembre 1948. 
(Nos 6177, 6521, — M. Charles Barangé, rrppor- 
teur général. — Rapporteur spéctal: M. Ra- 
mette.) 


#7. — Discussion du projet de loi portant né. 
partition de l'abattement global opéré sur le 
budget des anciens combattants ‘et victimes 
de guerre par la lol n° 18-1992 du #1 décem- 
bre Ég “ re y 6522. — M. Charles Ha- 
rangé, rapporteur général. — R orteur spé- 
Clal: M. Aubry). né dé 


18. — Discussion du projet de k! portent 
répartition de l'abattement global opéré sur 
le budget de l’aviation civile et commercialé 
par la lof no 48-1992 du 3t décembre 1948. 
(Nos 6173, 6519, — M, Charles Barangé, rappor- 
teur général. -— Rapporleur spécial: M. jac- 
ques Gresa.) 

49. — Discussion du projet de loi ro:tant 
répartition de l'abattement global opéré sur 
le budget de la justice par la loi no 48-199 du 
31 décembre 148, (No 6218, 6662, — M. Char- 
les Barangé, rapporteur général.) 


20. — Discussion du projet de lol portant 
répartition des abattements globaux opérés 
sur Je budget des finances nar la loi n° #4-1992 
du 31 décembre 194. Nos 6263 GS, 
M. Charles Barangé, rapporteur général. — 
Rapporteur spécial: M. Mendès-France ) 


21, — D ission du projet de lo! rartant 
répartition des abalteme g'obaux ré 
sur le budget de la prési Ju con l'A 
vilaïilleme 11 ] l 13-1992 4 41 dd 

#mbre 1ÿ18 Nos GMD ( M. ({ es | 
rangé, ra teur gén VII 
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22, — Discussion du projet de 101 mortant 
répartition de l'abattement global opéré sur 
Je budget de la présidence du conseil par la 
loi no 42-1992 du 31 décembre 1918. (Nos 6229, 
6:07..—- M. Charies Barangé, rapporteur géné- 
ral. — Rapporteurs sr mn a) M. Paul Ri- 
beyre: I. Services administratifs; IL Service 
de presse; JI. Service de la défense nationale; 
c) groupement des contrôles radioélectriques; 
) état-major de l’Europe occidentale; 
€e) M. Dusseaux: V. Commissariat général du 
San: VI. Secrétariat général du comité inter- 
ministériel pour les questions de Coopération 
économique en Europe. 

23. — Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements globaux opérés sur 
e budget de la France d'outre-mer par Ja loi 


h2 43-1992 du 81 décembre 1916. (Nos 6264, 
512, — M. Charles Barangé, rapporteur géné- 


ral. — Rapporteur spécial: M. Burlot.) 

24, — Discussion du projet de loi portant 
répartition des abattements globaux opérés 
sur le budget de la reconstruction et de l’ur- 
banisme par la loi n° 48-19% du 31 décem- 
bre 1918, (Nos 6277-6317, — M, Charles Ba- 
rangé, rapporteur général. — Rapporteur spé- 
Cial: M. Joseph Laniel.) 

25. — Discussion du projet de loi portant 
réparlilion des abattements globaux opérés 
sur le budget de la santé publique et de la 
opulation par la loi no 48-199 du 31 décern- 

re 1918. (Nos 6351-6509, — M. Charles Ba- 
rangé, rapporteur général, — Rapporteur spé- 
cial: M, Marc Dupuy.) 

26, — Discussion du projet de Ki portant 
répartition des abattements globaux opérés 
sur le budget de l’agriculture par la loi n° 48 
4992 du 31 décembre 1948. (Nos 6266-6011, — 
M. Charles Barangé, rapporteur général. — 
Rapporteur spécial: M. de Tingus.) 

27. — Discussion du projet de loi portant 
tépartition des abattements globaux opérés 
sur le budget de l'éducation nationale par 
la loi no 48-1992 du 31 décembre 1M8. 
(Nos 6260-6513. — M. Charles Barangé, rap- 
orteur général. — Rapporteurs spéciaux: 
PF Cogniot, chapitres de l'éducation natio- 
nale ; IM. Marcel David, chapitres de Péduca- 
tion physique et des sports et de l’enseigne- 
ment technique.) 

28. — Discussion du projet de loi portant 
répartition des abattements globaux opérés 
sur le budget de l'industrie et du commerce 
ar la loi no 48-199 du 31 décembre 4948. 
Nos 6265-6511. — M. Charles Barangé, rap- 


orteur général, — Rapporteur spécial : 
{. Abelin). 
29. — Discussion du projet de loi portant 


répartition des abattements globaux opérés 
gur le budget des affaires étrangères par la 
doi n° 4S-19u2 du 51 décembre 1918, (Nos 6228- 
6516. — M. Charles Barangé, rapporteur gé- 
néral. — Rapporteur spécial: M. Jacques Du- 
clos.) 

30, — Discussion du projet de lo! pres 
répartition de l'abattement global opéré sur 
le budget de l’intérieur par la loi n° 48-1992 
du 31 décembre 14948. (Nos 6230-6598. —— 
M. Charles Barangé, rapporteur général. — 
Rapporteur spécial: M. ruftaut.) 

31. — Discussion du on de loi portant 
répartition de abattement global opéré sur le 
budget de la marine marchande par la loi 
no 48-1992 du 31 décembre 1948. (Nos 6176- 
6520. — M. Char:es Barangé, rapporteur gé- 
néral. — Rapporteur spécial: M. René Plc- 
yen.) 


Séance du vendredi 4 mars 1949. 





Des billets portant la date dudit jour et 
valables pour la journée, comprennent: 

Galeries. = Depuis M. Thibault, jusques et 
y compris M. Tourné. 

Tribunes, — Depuis M. Henneguelle, Jjus- 
ques et y compris M. le général Joinville. 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le vendredi 4 mars 1949, 


No 6502. — Proposition de loi de M. Max 
Brusset tendant à étendre le champ 
d'application de la loi no 47-1686 du 
3 septembre 1917 (modifiant la législa- 
tion des habitations à bon marché et 
instituant un régime provisore de 
prêts) aux sociétés ou organismes, ha- 
bilités par le centre national d’expan- 
sion du tourisme, pour la construction 
ou la transformation d'immeubles à 
usage hôtelier (renvoyée à la commis- 
sion de la reconstruction). 


No 6512, — Rapport fait au nom de la com- 
mission des finances sur le projet de 
loi portant répartition des abattements 
globaux opérés sur le budget de la 
France d'outre-mer par la loi no 48-1992 
du 31 décembre 1948. (Rapporteur spé- 
cial: M. Burlot.) 


No 6517, — Rapport fait au nom de la com- 
mission des finances sur le projet de 
loi portant répartition des abattements 
globaux opérés sur le budget de la re- 
construction et de l'urbanisme par Îa 
loi no 48-192 du 31 décembre 1918. 
(Rapporteur spécial: M. Joseph Laniel.) 


No 6553 — Proposition de résolution de 
M. Roulon tendant à inviter le Gouver- 
nement à créer un permis de conduire 
les tracteurs agricoles (renvoyée à Ja 
commission de l’agriculture). 

No 6581. — Proposition de résolution de 
M. Chautard tendant à inviter le Gou- 
vernement à revaloriser le montant de 
l'indemnité versée aux médecins experts 
pour l'étude des dossiers qui leur sont 
confiés par le tribunal des pensions (ren- 
voyée à la commission des pensions). 

No 6602, — Proposition de résolution de 
M. Gros tendant à inviter le Gouverne- 
ment à suspendre sans délai toute im- 
portation de vins étrangers pour l& du- 
rée de Ja campagne vinicole en cours 
(renvoyée à la commission de l’ägricul- 
ture). 

No G696. — Proposition de résolution de 
Mme Charbonnel tendant à inviter le 
Gouvernement à inscrire dans lo cha- 
pitre 408 du budget de l'éducation na- 
tionale un crédit complémentaire de 
24 millions de francs en application de 
l’article 5, $ B, de la loi du 23 ge * 
tembre 1948, portant extension de la 
sécurité sociale aux étudiants (renvoyée 
à la commission de l'éducation natio- 
nale). 

N° G609. — Proposition de résolution de 
M. Brillouet tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre d'urgence les mesures 
nécessaires pour permettre aux coopéra- 
tives laitières productrices et aux pro- 
ducleurs de caséine, de sous-produits 
laitiers d’écoulér leur production à un 
prix rémunérateur et d'éviter toutes im- 

ortations (renvoyée à la commission de 
’agriculture). , 

No 6623. — Rapport par M. Blocquaux, au nom 
de la commission des finances sur l'avis 
donné par le Conseil de la sn re ns 
sur le projet de loi adopté par l’Assem. 
blée nationale, relatif aux comptes spé- 
ciaux du Trésor (exercice 1949). 

No 6628 (1): — Proposition de résolution de 
M. Mornin tendant à modifier l'article 14 
du règlement de l’Assemblée nationale 
en vue de la constitution d’une commis- 
sion des boissons (renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel). 


N° 6629 (1). — Rapport par M. Ljante, au nom 
de la commission chargée d'examiner 
une demande en autorisation de pour- 
suites contre un membre de l’Assem- 





blée, 





N° 6618. — Projet de loi portant aménagement 
de la taxe locale additionnelle aux taxes 
sur le chiffre d’affaires (renvoyé à la 
commission des fluances). 


No 6649. — Deuxième-lettre rectificative au pre 
jet de loi portant autorisation des dépen. 
ses d'investissement (reconstruetion, 
modernisation et équipement) pour 
l'exercice 1949 (renvôyée à la commis. 
sion des finances). 

No G652. — Rapport par M. Charles Barangé, 
au nom la commission des finances, 
sur le projet de loi portant répartition 
de l'abattement global opéré sur le bud. 
get de la justice de la loi n° 48-1992 du 
ol décembre 1918, 


No 6653 (1). — Demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l'A 
semblée. 


No 6656, — Projet de lol relatif à l’exercieg 
du droit de chasse (renvoyé à la com. 
mission de l’agriculture). . 


N° 6661. — Avis transmis par M. le président 
du Conseil de la République sur la pro- 
position de loi adoptée par l’Assémhléo 
nationale tendant à compléter l'article € 
de la loi no 46-2389 du 28 octobre 1944 
sur les dommages de guerre (renvoyé à 
la commission de la reconstruction). 


No 666% (1) (2). — Rapport par M. Guesdon 
au nom de la commission des finances 
sur le projet de loi portant ouverture de 
crédits provisoires et autorisation d’en« 
gagement de dépenses au titre des dé- 
penses militaires pour les mois de 
mars, avril et mai 1949. 


No GG66, — Avis transmis par M. le président 
du conseil de la République sur le pro- 
jet de loi adopté par l'Assemblée na- 
tionale portant intégration des militaires 
dans l'organisation générale de li sécu- 
rité sociale (renvoyé à:la commission 
de la défense nationale). 

No 6667 (1), — Proposition de résolution de 
M. Pierrard tendant à inviter le Gouver- 
nement à venir en aide aux nombreuses 
victimes de la tempête du 4er mars 1919 
sur la mer du Nord (renvoyée à la com- 
mission des finances), 

No 6668. — Proposition de loi de Mrne Fran- 
çois tendant, par dérogetion aux disposl- 
tions de la loi du 15 juillet 14905, au 
cumul des allocations vieillesse aveo 
les allocations d'assistance aux vieil- 
lards, infirmes et ineurables (renvoyés 
à la commission du travail). 

No 6669, — Proposition de résolution de 
M. Arthawd tendant à inviter le Gou- 
vernement à faire droit aux légitimes 
revendications du personnel spécialisé 
des hôpitaux (renvoyée à la commis- 
sion de la famille). 


No 6670 (1). — Proposition de résolution ds 
M. Robert Prigent tendant à inviter le 
Gouvernement à ouvrir d'urgence les 
crédits nécessaires pour eflectuer des 
travaux de protection nécessités par 
suite des dégâts survenus aux ouvrages 
de protection des ports du littoral de la 
mer du Nord et de Dunkerque en parti 
culier, et à prendre les mesures néces- 
saires pour venir en aide aux foyers sk 
nistrés par suite de la même tempête 
(renvoyée à la commission des finances) 


No 6671. — Proposition de loi de Mlle Prévert 
tendant à reconduire ‘l'allocation tempo- 
raire aux vieux pour les deux premiers 
trimestres de 1919 et à modifier les r&- 
gles de cumul des prestations assistance 
et de l'allocation temporaire aux virus 
(renvoyée à la commission du travail). 





(1) Le tirage de ce document est limité aux 
besoins de Mmes et MM. les députés et des 
services de l'Assemblée nationale. 

(2) Ce document a été mis à la disposition 
de Mmes et MM, les députés le 3 mars 4919. 





Paris, 


— lmprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire. 








